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L’opération sauvetage complétée

Bruxelles rappelle ses troupes du Shaba
- /j

«

* * ■

BRUXELLES (d'après Reuter et AFP) 
— Alors que les legionnaires français 
contrôlaient totalement Kolwezi et ratis­
saient les alentours, la Belgique a décidé 
hier de retirer ses troupes de la cité mi­
nière du Shaba, après qu’elles eurent 
mené à bien ce week-end l'évacuation de 
plus de deux mille ressortissants euro­
péens.

Le gouvernement belge a ordonné à ses 
parachutistes de regagner la Belgique, à 
l’exception d'un bataillon de 600 hommes 
qui sera stationné à Kamina “pendant la 
période d’incertitude actuelle”, a précisé 
M. Léo Tindemans, premier ministre.

Le premier ministre a dit que le main­

tien de cette unité était une décision poli­
tique prise sur la base d’informations 
fournies par les militaires. Selon M. Tin­
demans, 2,269 personnes ont été évacuées 
de Kolwezi et aucun militaire belge n’a 
été blessé lors des opérations.

Cependant, environ 170 Européens sont 
portes disparus et ont été proDablement 
tués au Shaba, a déclaré à Paris M, Oli­
vier Stirn, secrétaire d'État français aux 
affaires étrangères. On reste sans nouvel­
les d'une cinquantaine de ressortissants 
français, dont six coopérants disparus aux 
premières heures de l'attaque, a précisé 
M. Stirn. Il y aurait plusieurs centaines de 
morts dans la population africaine.

Les parachutistes de la légion étrangèi 
rançaise, qui ont eu jusqu'à présent deu

gere
française, qui ont eu jusqu'à présent deux 
tués et 14 blessés, rencontraient encore 
hier des ilôts de résistance à 10 km de 
Kolwezi. a indiqué de son côté le porte- 
parole de la présidence de la république, 
M. Pierre Hunt. Les parachutistes ont 
pour objectif de sauver leS otages qui ont 
peut-être été emmenés par les rebelles 
dans leur retraite.

On indiquait à Kinshasa qu’une colonne 
rebelle, dont on craint qu elle n'emmène 
des otages, tentait de rejoindre l’Angola 
en longeant la voie ferrée qui part de Kol­
wezi. Cette colonne, repérée au cours de 

Voir page 6: Bruxelles
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Des réfugiés racontent 
les horreurs de Kolwezi

...

Sous la protection des parachutistes belges, des réfugiés européens de Kolwezi sont transportés à bord d’un camion 
militaire vers un avion à la base de Kamina, à 200 kilomètres au nord de la cité minière du Shaba. Plus de 2,100 
Européens ont été ainsi rapatriés vers l’Europe durant latin de semaine. (Photolaser AP)

BRUXELLES (d’après Reuter, AFP et 
AP) — Si les parachutistes n’étaient pas 
intervenus, nous aurions tous été tués”, 
ont affirmé des Européens rescapés de 
Kolwezi à leur arrivée à Bruxelles,

Mme Idasiak, une Belge serrant un pe­
tit chat dans ses bras, déclare que des vies 
auraient été sauvées si l'opération de se­
cours avait débuté plus tôt.

D'après les récits des réfugiés, il 
semble que ce soient des adolescents afri­
cains, ivres du whisky des magasins pillés 
ou drogués au chanvre indien, qui aient 
joué le rôle le plus terrifiant dans les atro­
cités, les meurtres et les viols à Kolwezi 
prise par les rebelles.

Selon un réfugié belge, “des enfants 
africains volaient du whisky dans les bou­
tiques, buvaient une bouteille entière et 
tiraient au hasard”. Certains seraient 
entrés dans la ville avec les rebelles, 
d'autres seraient venus des quartiers afri­
cains.

Lors de leur entrée dans la ville, les re­
belles étaient disciplinés, racontent les 
réfugiés. Au fur et à mesure, la confusion 
s est répandue.

Un ingénieur a déclaré: “Samedi, à

l'aube du 13 mai, on a eu l’impression que 
la chasse était ouverte à Kolwezi. La 
chasse à l'homme blanc. Quatre voisins 
sont allés voir à la grille de leur jardin ce 
qui se passait. Une rafale de mitraillette 
et ils sont morts. L'attaque des Lundas 
s'est produite à l’aube, a une heure où 
beaucoup d'entre nous vont travailler. 
Quatre hommes sont partis ensemble 
dans une petite Renault. Ils ont été arrê­
tés à un carrefour par des tirs de mitrail­
lette. Trois des hommes ont été tués. Un 
quatrième, blessé à l’épùule, s'est caché 
sous la voiture et a attendu la tombée de 
la nuit pour ramper jusqu’à une maison 
voisine ".

Selon un réfugié belge qui a passé vingt 
ans en Afrique, les soldats gouvernemen­
taux, après avoir offert peu de résistance, 
se sont joints au pillage. “Nous avons vu 
des soldats zaïrois ordonnant à de jeunes 
Africains de leur rapporter l'argent et les 
objets de valeur trouvés sur les cadacres 
des Européens.”

La plupart des réfugiés ont fait état de 
pillage commis par les Forces régulières 
zaïroises ainsi que de leur manque

Voir page 6: Des réfugiés

Des f iers-à-bras brisent une réunion du 144
par Louis-Gilles Francoeur

La première assemblée d'information 
organisée par les tuteurs à l'intention des 
plombiers du Local 144 s'est terminée 
hier soir avant même d'avoir commencé, 
les représentants gouvernementaux ayant 
été mitraillés d'oeufs, de tomates, de 
pommes et de chaises par la "gaffe", 
cette petite mafia de la construction stig­

matisée par la commission Cliche pour ses 
moeurs violentes et anti-démocratiques.

L'assemblée d'information, qui réunis­
sait plus de 1.000 plombiers, s'est dissoute 
en quelques minutes car la plupart des 
plombiers présents ont gardé en mémoire 
qu’au 144. les omelettes ont souvent pré­
cédé des matches de boxe.

Aucun des deux tuteurs, Me Gérard 
Beaudry et Me Yves Gauthier, ainsi que

leurs quatre nouveaux agents d'affaires, 
n ont toutefois été blessés. Me Beaudry a 
cependant précisé hier soir qu’il avait été 
atteint par une bonne douzaine d'oeufs et 
quelques pommes “lancées comme des 
balles de baseball’'. Ses collègues ont tous 
servi de cibles comme lui aux francs- 
tireurs, une trentaine de personnes en 
tout, parmi lesquelles les syndiqués ont 
reconnu les caïds qui écument leurs chan­

tiers depuis quelques années.
Devant la volée de projectiles qui leur 

était adressée, les agents d'affaires ont 
renversé la table derrière laquelle ils 
étaient assis pour s'en faire un bouclier.

Se remémorant ces instants d echauf- 
fourée, le responsable de la tutelle et 
représentant du ministre du Travail ra­
conte ainsi la suite des événements:

"Un jeune homme a commencé par

dire que plusieurs personnes présentes à 
l'assemblée ne semblaient pas des 
membres en règle. Il a proposé qu’on vé­
rifie les cartes de membres. Je lui ai ré­
pondu qu’il s'agissait d une assemblée 
d'information, et qu'il ne s'agissait pas 
d'une assemblée générale. Quelqu'un lui 
a répondu au micro. C'est alors que j'ai vu 
André Desjardins (l’ex-roi de la construc- 

Voir page 6: Fiers-à-bras

La psychose aux Postes
Une réputation irrémédiablement perdue ?

par Alain Duhamel
Rlu à la Chambre des communes en 

mai 1977. après une douzaine d’années à 
la mairie de Québec, M. Gilles Lamonta­
gne a hérité en février dernier du minis­
tère des Postes où six autres titulaires, en 
dix ans. n ont pu rétablir la paix dans les 
relations de travail et refaire la réputation 
du service postal auprès des Canadiens 

"Je pense qu'il s est créé une psychose
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aux Postes. Tout le mond^ blâme les Pos­
tes... Je ne veux pas m'excuser ", dit-il au 
cours d une entrevue qu'il accordait ré­
cemment au DEVOIR. "Ce qui s'est 
passé avant moi, il y a eu des erreurs, il y 
a toutes sortes de choses faites, cela ne 
m intéresse pas..."

Je ne suis pas là pour plaire à per­
sonne. je ne suis pas là pour plaire au gou­
vernement ou pour plaire à n’importe 
qui. Je voudrais que les Postes devien­
nent quelque chose de dynamique ou tout 
au moins que nous ayons un service qui 
soit adéquat."

Si la chose se pouvait, il serait facile de 
tracer une croix sur le passé et tenter de 
bâtir un service postal nouveau ayant gé­
néralement la confiance des usagers et 
rendant ses employés heureux Le minis­
tre des Postes ne se fait pas d'illusion sur 
les difficultés du portefeuille que le pre­
mier ministre Trudeau lui a confié.

63.000 employés, c'est du monde et en 
plus il y a 23 ou 25 millions d'actionnai­
res!'*

l’armi les 63.000 employés, il y en a en­
viron 23.000 avec lesquels les rapports ont 
lieu dans un climat de grande méfiance, 
résultat d une dizaine d'années de con­
flits Pour l'heure, le Svndicat des pos­
tiers du Canada (SPC) et 1e gouvernement 
du Canada négocient le renouvellement 

v d une convention collective expirée de­
puis juin 1977 par l’entremise d’un Bu­

reau de conciliation.
Dans le contentieux des relations de 

travail. M. Gilles Lamontagne voudrait 
mettre à profit l'expérience qu’il a ac­
quise dans ses rapports avec les employés 
de la fonction publique municipale. "J'ai 
négocié avec quatre gros syndicats à la 
ville, avec la police qui était malcommode 
par bout, mais nous n'avons jamais perdu 
une heure de travail en 12 ans. J'avais des 
presidents de syndicat avec qui on pouvait
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parler, avec qui on pouvait s'engueuler! " 
Au gouvernement fédéral, le titulaire 

du ministère des Postes ne négocie pas 
avec ses employés. C'est le Conseil du tré­
sor qui tient la fonction d'employeur dans 
le cadre de la Loi des relations de travail 
dans la fonction publique fédérale.

Il n'y a pas de gêne à le dire. Comme 
ministre des Postes, si j'avais avec l'admi­
nistration des postes a négocier person­
nellement notre convention de travail 
comme je le faisais à la ville de Québec, je

Eense que nous aurions certainement 
eaucoup plus de facilité. Vous me de­
mandez carrément serais-je plus à l’aise si 

les Postes négociaient elles-mêmes la 
convention collective? Ma réponse est 
oui... Mais dans le contexte global du gou­
vernement canadien, est-ce bon’’ Ce se­
rait à vérifier."

Le ministère des Postes, plus gros em­
ployeur de la fonciton publique fédérale, 
est aussi le seul ministère à employer des 
postiers et des facteurs. Il s'agit d une si­
tuation particulière qui pourrait conduire 
à un statut particulier.

L hypothèse d une société de la cou­
ronne devrait revenir parmi les préoccu­
pations du cabinet vers le 15 juillet au mo­
ment ou un comité formé du ministère 
des Postes, du ministère du Travail et du 
Conseil privé doit présenter un rapport 
sur cette question Le Conseil du trésor et 
les syndicats d'employés y participent à

Gilles Lamontagne

titre consultatif. "Nous voulions absolu­
ment avoir la contribution des unions et 
du Conseil du trésor, mais nous ne les 
avons pas inclus (dans le comitél parce 
que nous ne voulions nas que ce comité-là 
devienne un comité de négociation et de 
confrontation "

M Lamontagne espere donner une 
orientation au service postal canadien. “Il 
y a eu un paquet d'études de faites qui da­
tent tout de même de plusieurs années Je 
veux avoir quelque cnose qui nous don­
nera une orientation canadienne Si nous 
allons vers une société de la couronne, 
quelle sorte de société de la couronne? 
Techniquement, il y en a quatre sortes. 
Peut-être en faudra-t-il un cinquième...

(((CCCO6/36
NUMÉROS GAGNANTS PEU IMPORTE L’ORDRE

*»au sommaire
■ NDG a tout pour faire 
mentir les leçons de l'his­
toire électorale au Québec

— page 2

■ Les coopératives visent 
à obtenir un modeste 5% 
du marché de l’alimenta-
tiOri —page!

■ Le passé troublant de 
l’OCQ: un éditorial de Jean- 
Claude Leclerc
■ Le caractère public des 
études du Comité Bonin: un 
commentaire de Michel 
RoyJ — page 4

■ Les libéraux se lance­
ront dès l’automne dans la 
campagne en vue de réfé- 
rendum — page 7

■ En quoi le modèle Scan­
dinave peut-il guider l’évo­
lution du système cana­
dien? — page 8

■ Le Mouvement Desjar­
dins doit préciser ses 
orientations _p8get9
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Moi. j'ai un peu tendance à dire que ce se­
rait peut-être une formule?"

Le SPC’ réclame la formation de cette 
société de la couronne depuis plusieurs 
années dans le but de tomber sous la juri- 
diction du Code canadien du travail dont 
la portée est beaucoup plus vaste que 
celle de la Loi des relations de travail 
dans la fonction publique fédérale.

Meme dans un contexte juridique nou­
veau. les relations de travail avec les syn- 
dicals aux Postes demeureront difficiles 
aussi longtemps que la méfiance régnera 
entre les parties en cause. “J’ai un peu 
I experience des relations de travail oans 
la fonction publique évidemment, il faut 
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NDG aura tout pour faire mentir 
les leçons de l’histoire électorale

David Berkowitz (légèrement à droite du croquis), tfui avait terrorisé New York durant 
un an sous le nom de Fils de Sam, a créé un incident, hier en cour de Brooklyn où il 
devait recevoir sa sentence. Après que l'accusé eut été évacué, le juge a décidé de 
remettreson jugementau2 juinprochain. (Téléphoto AP)

Le “fils de Sam” pris de 
folie devant le tribunal

NEW YORK (Reuter) - 
David Berkowitz, qui, sous le 
nom de Fils de Sam, avait ter­
rorisé New York pendant un 
an, a été pris d'un accès de fo­
lie devant le tribunal qui de­
vait prononcer sa sentence 
hier. Le verdict a été remis au 
12 juin.

Le jeune homme, qui avait 
tout d'abord refusé de se pré­
senter car il ne voulait pas 
“être condamné aujourd'hui", 
est ensuite entré dans le pré-
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toire en chantant “Stacy était 
une putain, Stacy était une pu­
tain ",

Stacy Moskowitz Vincitans, 
fut la dernière des sept victi­
mes que Berkowitz, embusqué 
la nuit dans les rues désertes 
de New York avec un révolver 
de gros calibre, a abattu au ha­
sard.

Berkowitz a ensuite pointé 
ses mains attachées par des 
menottes, sur la mère de 
Stacy, en hurlant: “c'est elle, 
c’est elle”.
“Animal, animal’’, a ré­

pondu Mme Moskowitz, tandis 
que Robert Violante, Tamis de 
Stacy, se dressait en criant: 
“On devrait le tuer, espèce 
de larve”.

Violante se trouvait dans la 
voiture avec Stacy lorsque 
Berkowitz a tiré sur eux. Il a 
lui-même été blessé.

Hurlant: “Je les ai tous 
tués, je les ai tous tués”, Ber­
kowitz a été traîné hors du 
prétoire par six policiers en 
uniforme.

Auparavant, alors qu’on le 
conduisait au tribunal, il avait 
essayé de monter sur l'appui 
d une fenêtre pour se jeter du 
septième étage. Les policiers 
ont réussi à le retenir. L'un

d eux a été mordu au bras, un 
autre blessé à la jambe et tous 
les deux ont du etre emmenés 
à Thôpital.

Apres la sortie de Berko­
witz, un ami de la famille Mos­
kowitz a bondi de son siège en 
criant: “Et les familles? que 
devront-elles encore suppor­
ter? Ce sont des hommes.”

Une autre des victimes de 
Berkowitz, Mlle Donna De- 
masi, qui a survécu à ses bles­
sures, a crié au juge: “Ce n'est 
pas à vous que c’est arrivé, 
c'est à moi.”

“Je ne me laisserai pas 
influencer par la clameur 
publique. Je me guiderai sur 
les véritables intérêts de la 
justice”, a rétorqué le juge.

Berkowitz, 26 ans, ancien 
employé des postes, est accusé 
de six homicides et de sept 
tentatives de meurtre. Lui qui 
déclarait que le démon lui 
donnait Tordre de tuer par la 
gueule d'un chien a refusé, 
malgré le conseil de ses avo­
cats, de plaider le déséquilibre 
mental.

Plaidant coupable, il risque 
une peine de prison d'au 
moins trente ans de prison. Le 
tribunal a toutefois demandé 
que son état mental fasse l’ob­
jet d'un nouvel examen. >

par Pierre O’Neill
L'élection partielle que le 

premier ministre Lévesque 
vient d'annoncer pour le 5 juil­
let dans le comté de Notre- 
Dame-de-Grâce apparaît 
comme une excellente occa­
sion de défier l'enseignement 
de l'histoire électorale du Qué­
bec.

À travers le prisme d’une 
conjoncture politique singuliè­
rement favorable à l’opposi­
tion, Tanalyse de la campagne 
électorale qui s’amorce, en 
vue de combler le siège laissé 
vacant par la démission du li­
béral Bryce Mackasey, permet 
en effet d’admettre l'hy­
pothèse d’un nouvel accroc à 
la logique que suggère le té­
moignage du passe.

Au cours du dernier quart 
de siècle, Télectorat. québécois 
a connu 44 élections partielles 
qui se sont presque toutes sol­
dées par des victoires du parti 
au pouvoir, avec une augmen­
tation moyenne de 11 pour 
cent des majorités. À quatre 
occasions seulement, le candi­
dat de l’opposition a défait ce­
lui du gouvernement. Un 
exploit que les libéraux ont ac­
compli a trois reprises tandis 
que l'Union nationale, dans 
Topposition, a remporté une 
seule élection partielle aux dé­
pens des libéraux.

La dernière fois qu’un can­
didat de Topposition a défait 
celui du gouvernement dans 
une élection partielle remonte 
à la victoire de l’unioniste 
Maurice Bellemare contre le 
libéral Jean-Guy Boutin, le 28 
août 1974 dans le comté de 
Johnson. En explorant le plus 
lointain passé politique, on dé­
couvre que l’unioniste Paul 
Beaulieu avait causé une cer­
taine surprise en délogeant le 
candidat ministériel du comté 
de Saint-Jean en 1941. Ce fai­
sant, il avait révélé les pre­
miers signes de la débandade 
du régime libéral d’Adélard 
Godbout et de la remontée de 
la popularité de Maurice 
Duplessis, qui a d'ailleurs 
repris le pouvoir en 1944. Vic­
toire que le temps de crise de 
la seconde guerre mondiale 
rendait plus méritoire encore.

Les trois élections partielles 
où Topposition libérale a dé­
fait TÜnion nationale au pou­
voir, c'est la fidélité de Telec- 
torat anglophone qui fut'le

facteur déterminant. Ainsi, 
dans les comtés d'Outremont 
en 1953, de Westmount en 1955 
et de Notre-Dame-de-Grâce en 
1968,les libéraux Georges- 
Emile Lapalme, Richard 
Hyde et William Tetley n ont 
surpris personne. Dans le cas 
Notre-Dame-de-Grâce, Wil­
liam Tetley avait en outre pro­
fité des retombées de la crise 
linguistique à Saint-Léonard.

De 1944 à 1960, donc, le gou- 
vernement de Maurice 
Duplessis n'a perdu que deux 
élections partielles. A leur 
tour au pouvoir sous le lea­
dership de Jean Lesage, les li­
béraux ont remporte les six 
élections partielles qu’ils ont 
déclenchées de 1960 à 1966. 
L’Union nationale assume à 
nouveau le pouvoir de 1966 à 
1970 et remporte deux élec­
tions partielles successives 
avant d'essuyer l'échec de 
1968 dans Notre-Dame-de- 
Grâce.

De 1970 à 1973, l'époque glo­
rieuse de Robert Bourassa a 
permis aux libéraux de conser­
ver les trois comtés où furent 
tenues des partielles. Dans 
Duplessis et Chambly, toute­
fois. TUnité-Québec de Téphé-

Le 28 mai
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mère Gabriel Loubier s etaient 
abstenus ce qui avait permis 
au Parti québécois d'accroître 
substantiellement le pourcen­
tage des voix recueillies. Par 
contre, dans le comté de Gati­
neau, c'est TUnité-Québec qui 
avait devancé le Parti québé­
cois au second rang.

Un large éventail de fac­
teurs socio-politiques permet 
de prédire une nouvelle vic­
toire de Topposition liberale à 
l’occasion de l'élection par­
tielle du 5 juillet dans NDG. 
En premier lieu, il importe de 
rappeler que les anglophones 
comptent pour 60 pour cent de 
l'électorat de cette cir­
conscription électorale. Les li­
béraux auront beau jeu 
d'exploiter la composition de 
leur clientèle électorale en fai­
sant porter le débat sur des 
questions aussi émotionnelles

3ue la politique linguistique 
u gouvernement péquiste, la 

menace séparatiste, la cam­
pagne référendaire et la ré­
forme constitutionnelle.

Mais il y a plus. Même les 
sondages menes par le PQ in­
diquent que l'entrée de Claude 
Ryan en politique a déclenché

le signal d une nouvelle mobi­
lisation et d une remontée de 
popularité en faveur du Parti 
libéral du Québec. C'est dans 
cette conjoncture privilégiée 
que les candidats prestigieux, 
jadis invisibles, font la queue 
aujourd'hui pour mériter Tin- 
vestiture liberale dans NDG. 
Ainsi, les intentions de Donato 
Taddeo et Robert Sauvé, com­
missaires à la CECM, étaient 
dévoilées depuis plusieurs se­
maines lorsque Reed Scowen 
et Richard Lord ont officielle­
ment annoncé leur candida­
ture.

Dans les coulisses du parti, 
toutefois, on chuchote que le 
nouveau chef, ne ratera pas 
une aussi belle occasion d'ob­
tenir l'adhésion d'une presti­
gieuse vedette. On croit savoir 
cependant que M. Ryan favo­
rise la candidature de M. Sco­
wen, un ex-membre de la com­
mission Pépin-Robarts.

Mais les libéraux n’ont pas à 
se creuser les méninges pour 
dénicher des candidatures 
prestigieuses. Le comité de 
Notre-Dame-de-Grâce est un 
peu beaucoup comme celui 
d'Outremont, et mieux en­

core. Sous la bannière du Parti 
libéral du Québec, même un 
illustre inconnu parviendrait à 
décrocher une victoire. Com­
ment autrement expliquer que 
Bryce MacKasey se soit fait 
élire en novembre 1976 avec 
une majorité de 4,429 voix?

Sans le moindre espoir de 
vaincre, péquistes et unionis­
tes ont quand même beaucoup 
à perdre dans cette élection 
partielle. Il est permis de 
croire qu'ils n'épargneront 
rien pour faire bonne figure. 
L'Union nationale a déjà fait 
savoir qu'elle présentera un 
candidat d'origine 
anglophone. Du côté du PQ on 
peut s'attendre à un candidat 
passe-partout du genre Paul 
Unterberg qui s'etait classé 
bon deuxième dans le comté 
de Saint-Laurent aux derniè­
res élections générales. Dans 
Notre-Dame-de-Grâce en no­
vembre 1976, le candidat de 
l'Union nationale, Francis Do­
naldson. avait recueilli 8,732 
voix tandis que’celui du PQ, 
Pierre Mailloux, s’était classé 
au troisième rang avec 4,100 
voix, suivi du candidat de l'Ac­
tion démocratique, Robert 
Keaton, avec 3,497 voix.

Prenez 7 jours de
CÔTE NORD
Voici la Côte Nord. L’immensité d’une terre rebelle, 
le courage de celui qui l’habite. La forêt-qu’il défriche. 
Les rivières qu’il maîtrise. Le sol qu’il creuse.
La Côte Nord, un pays pour géants. Un 
défi pour l’homme.

BLANCSABLON

StPT-ILES

HAVKI -SAINT-PII KRI

Kr.STrtVf 
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FORESTVILLP

LES ESCOUMINS
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Longer la côte
• De Sept-îles à Blanc-Sablon, à bord 

du «Fort Mingan»: un tour sur le 
i fleuve, une tournée dans les ports 

typiques de la Basse Côte Nord.
• De Grandes-Bergeronnes: excur­
sions en bateau au pays des baleines 

bleues; pêche en haute mer (morue, 
flétan, maquereau, hareng). • De Sept-îles, croisières dans les 
sept îles du Nord.

Côtoyer le monde
• Au Festival du caplan à la Pointe-à-Michel, 
près de Forestville: feux sur la plage, pêche à 
l’épuisette, caplans grillés pour tout l’monde 
(mi-mai). • Au Festival forestier de la Côte 
Nord, «amenez-en d’là pitoune, du sapin pis 
dTépinette ...». C’est la grande fête du bois 
(début août). • À la base de plein air du lac des 
Cèdres à Sault-au-Mouton: canot-camping, escalade, 40 km 
de-sentiers aménagés.'

Retracer Thistoire
• Au musée du Vieux poste de traite, à 

Sept-îles: collection de pièces archéo­
logiques, exposition d’oeuvres d’art 

traditionnel et contemporain (artistes 
régionaux).» Aux Îlets-Jérémie, lieu de 
pèlerinage fréquenté depuis 1760 par 
les Amérindiens de la région: chapelle 

reconstituée, autel peint et sculpté à la main (1787). • Dans le 
plus ancien phare du Canada (1830) à Pointe-des-Monts, 
exposition d’artisanat, poudrière ( 1867), restaurant, panorama 
exceptionnel.

LA
MANIC 
DE VOS YEUX VUE!
Depuis 1959, il aura fallu scier, 
ébrancher, creuser, pelleter, 
piocher jour et nuit pour réaliser 
le vaste complexe hydro-élec­
trique de Manie-Outardes. Au 
cours des années 80, on prévoit 
que les sept centrales atteindront 
une puissance de 5 500 000 kilo­
watts. Mais dès aujourd'hui, on 
peut s’en émerveiller lors d’une 
visite.

Manic 1, situé au confluent de 
la rivière Manicouagan et du 
Saint-Laurent. Manie 2, à une 
vingtaine de km de Baie- 
Comeau, doté du plus grand 
barrage à joints évidés au monde 
(terrain de camping). Outardes 3 
et Outardes 4, sur la rivière aux 
Outardes. Manie 5, le plus impo­
sant: sa voûte centrale pourrait 
loger la place Ville-Marie de 
Montréal!

Note: se renseigner au kios­
que d'accueil de THydro-Québec 
au croisement des r. 138 et 
389.

ACCÈS: En auto Jusqu'à Havre-Saint-Pierre, par la r. 138; de Sept-lles à Blanc-Sablon par bateau. De la rive sud par les 
bacs: Trols-Plstoles/Les Escoumins. Matane/Baie-Comeau, Matane/Godbout.
RENSEIGNEMENTS TOURISTIQUES: Tadoussac, Hauterlve, Godbout et Sept-lles.

Prenez l’tour 
du Québec 1 mu«u»n' pwv*"»

1 '"’Z*! Z........ •°"'

Tourisme
Québec
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 Restaurant Français

Une raison de plus d’aimer 
Montréal !

1216, rue Biehop.Mtl 
Rés : 861-6733

Le Mas 
des

OLIVIERS
PIERRE GODARD 
JACQUES MILLER

Un débrayage de 24 heures retarde 
certaines opérations à Notre-Dame

Un groupe de syndiqués de l’hôpital 
Notre-Dame a tenu hier une grève de 24 
heures pour protester contre une direc­
tive des autorités relativement au change­
ment de méthode de travail dans les salles 
d'opération.

Ce changement touche particulière­
ment les 13 ou 15 aides-infirmiers qui doi­
vent maintenant répondre aux besoins de 
toutes les salles, alors qu’auparavant ils 
étaient affectés à une section en particu­
lier.

Cette mesure risque d’altérer la compé­

tence de ces employes habitues a traiter 
une certaine catégorie de personnes de­
vant subir des interventions chirurgicales, 
soutient la partie syndicale.

Cette journée de débrayage, votée le 17 
mai dernier en assemblée générale, a pris 
la forme d’un absentéisme massif, favo­
risé en cela par le congé férié dont bénéfi­
ciait hier un grand nombre de travail­
leurs. Pour les autres, ils ont été invités à 
visiter des kiosques d’information, entre 
autres. En raison des différents quarts de 
travail et de la difficulté d’évaluer dans

un hôpital de la taille de Notre-Dame les 
effectifs réels d une journée, il a été im­
possible d’établir précisément combien 
d'employés ont participé au débrayage.

Selon Mme Claudette Carbonneau, pré­
sident du Syndicat général des 2,800 
employés de Notre-Dame, ce conflit loca­
lise s'inscrit dans le malaise global causé 
par les coupures budgétaires et de person­
nel en milieu hospitalier, compte tenu des 
mesures de rentabilité que doivent 
prendre les autorités pour affronter cette 
situation.

La direction de l’hôpital a affirmé au 
DEVOIR que le débrayage n'a pas per­
turbé indûment le fonctionnement de 
l'institution. “Tout au plus, a souligné M. 
Pierre Baril, responsable des communica­
tions, avons-nous dû retarder d’environ 
une heure les interventions chirurgicales. 
Pour le reste, ce qui avait été prévu a été 
fait”.

Le syndicat a remis au conseil syndical 
le soin de convoquer une assemblée géné­
rale qui décidera alors des moyens de 
pression envisagés si le conflit ne se règle 
pas par voie normale de négociation.

Bientôt des dépanneurs

Les coopératives visent à obtenir un 
modeste 5% du marché de l’alimentation

Les procureurs du commissaire Jean Keable ne se présenteront pas les mains 
vides, ce matin devant la Cour suprême du Canada. La secrétaire Lise Gervais 
feuillette l'un des nombreux documents qui seront alors déposés, en vue d’a­
mener les juges à casser un jugement de la Cour d’appel interdisant à la com­
mission Keable de poursuivre son enquête. (Photolaser CP)

par Marie-Agnès Thellier
QUÉBEC — d’ici trois ans, la Fédéra­

tion des magasins Co-op veut grignoter 
1% du marché de l’alimentation pour dé­
tenir un pourcentage encore modeste de 
5% dans la distribution alimentaire qué­
bécoise.

Au lendemain de son assemblée an­
nuelle tenue pendant le dernier week-end 
à Québec, la Fédération des magasins Co­
op, c’est: un chiffre d’affaires de $130 mil­
lions, un bénéfice de $239,052, huit projets 
de coopératives régionales, bientôt des 
expériences de dépanneurs coopératifs... 
et toujours le même président!

En effet, le chanoine Henri Pichette, 
devenu président “transitoire” de la fédé­
ration en 1974 a été réélu à la tête du con­
seil d’administration alors qu’il y a encore 
quelques semaines il conseillait aux 
membres du conseil de le remplacer à la 
présidence. “Ce n’est pas parce qu’il 
manquait de candidats., mais quelques

Victor Barbeau reçoit le prix 
“France-Québec Jean-Hamel in”

PARIS (PC) — L’écrivain Victor Bar­
beau fondateur de l'Académie 
canadienne-française s’est vu décerner, 
pour l’ensemble de son oeuvre, à l’occa­
sion de la parution de “La Tentation du 
passé aux éditions La Presse, le 14e prix 
littéraire “France-Québec Jean-Hame- 
lin”.

Le jury, pour décerner ce prix littéraire 
créé en 1965, s’était réuni lundi matin à la 
délégation générale du Québec, rue Per- 
golèse, à Paris, sous la présidence de 
l’écrivain français Robert Cornevin, qui 
est d’ailleurs à l’origine de cette manifes­
tation culturelle.

Également président de l’Association 
des écrivains de langue française, M. Cor­
nevin a révélé que le jury composé de dix 
personnes avait attribué le prix littéraire

de 2,000 francs à Victor Barbeau au troi­
sième tour de scrutin.

Deux autres écrivains, sur une partici­
pation de 22 concurrents, ont retenu par- 
ticulièrement l’attention du jury, soit 
André Bourassa, avec “Surréalisme et lit­
térature québécoise” aux éditions “L’é­
tincelle”, en deuxième place, et Lise La­
çasse, avec une nouvelle “Au défait de la 
cuirasse” aux éditions Quinze, en troi­
sième position.

Le lauréat de ce prix littéraire sera reçu 
en France à i’Unesco, en décembre, où il 
pourra dédicacer son oeuvre dans le cadre 
de la vente annuelle effectuée par l’Asso­
ciation des écrivains de langue française, 
en collaboration avec le ministère des Af­
faires culturelles du Québec qui défraie le

passage outre-atlantique et les frais de sé­
jour pour une semaine.

L’année dernière le prix avait été dé­
cerné à Diane Giguère pour son livre 
“Dans les ailes du vent” publié aux édi­
tions de Pierre Tisseyre.

En commentant l’oeuvre de Victor Bar­
beau, le président du jury, M. Robert Cor­
nevin, a retenu “l’éclairage sur une vie 
culturelle et sociale du Québec dans une 
période que nous ne connaissions pas tel­
lement”.
“C’est une oeuvre encore empreinte de 

tendresse qui relate les souvenirs et les 
rencontres de cet homme qui a marqué la 
vie littéraire du Canada français, à l’épo­
que où le Québec n’était pas connu ", a 
souligné M. Cornevin, l’un des plus 
grands spécialistes de la vie africaine.

mois de plus étaient nécessaires pour as­
surer ma succession. Aussi ai-je accepté 
de prolonger mon mandat”, a dit hier au 
DEVOIR M. Pichette, qui trouve difficile 
pour un professionnel en pleine carrière 
d’accepter le poste de président du con­
seil de la Fédération des magasins Co-op 
tant la fonction est encore plus prenante 
que stable.

Comme M. Pichette n’a été réélu 
qu’après l’assemblée annuelle, le climat 
était particulièrement électoral et, dé­
mocratie aidant, les débats furent 
chauds... Pourtant, depuis deux ans, la 
Fédération des magasins Co-op est en 
pleine consoüdation, après les mauvais 
résultats et la crise de 1974-75. Pour l’an­
née financière terminée le 25 février 78, la 
fédération affiche des profits de $269,052 
au lieu d’une perte de $238,907 l’année 
précédente.

Les activités de grossiste qu’exerce la 
Fédération se sont surtout révélées meil­
leures que prévu. La fédération, qui 
comprend plus de quatre-vingt-dix coopé­
ratives membres, est de plus en plus un 
outil au service de ces coopératives. En 
effet, alors qu’il y a quelques années la 
Fédération travaillait à 40% avec les insti­
tutions et les indépendants, ce marché ne 
compte plus que pour 23% tandis que la 
clientèle coopérative représente 77% de 
son chiffre d’affaires (contre 65% il y a 
deux ans).

Cette priorité donnée aux coopératives- 
membres se retrouve, selon le directeur 
général Marc Delisle, dans le plan de dé­
veloppement adopté par la fédération. 
“La création d’une coopérative reste la 
responsabilité des membres. Nos réseaux 
prévoient plusieurs types de magasins, 
depuis le Çooprix de 65,000 pieds caqés 
jusqu'au dépanneur, en passant par la 
coop traditionnelle. Ces nouvelles possibi­
lités sont encourageantes pour ceux qui 
veulent démarrer une cooperative de con­
sommation”.

Reprenant la formule Cooprix lancée 
par l'association des consommateurs de

aujourd’hui

Montréal (qui lui est affiliée) la fédération 
verra bientôt se développer les “coopé­
ratives régionales de consommateurs” 
qui restent une coopérative mais adoptent 
la marque commerciale Cooprix. Et peu­
vent gérer plusieurs Cooprix. Sur les nuit 
prévues, quatre ont déjà leur conseil d’ad- 
ministration ou siègent neuf 
consommateurs-membres, trois représen­
tants de la fédération et trois représen­
tants des caisses d’épargne et de crédit du 
milieu.

Car l’expansion des Cooprix et autres 
coop est le résultat d’une participation 
des caisses au capital de risque. En théo­
rie, pour lancer un magasin, les consom­
mateurs, les caisses et la fédération de­
vaient fournir chacun un tiers du finance­
ment. En pratique, malgré les campagnes

de souscription, malgré le paiement obli­
gatoire de parts sociales, soit à l’inscrip­
tion, soit par un forfait de 25 cents par 
achat, les consommateurs ont des difficul­
tés à trouver des sommes devenues très 
importantes. Dans le cas du Cooprix de 
Joliette, dont le lancement pourrait avoir 
lieu fin octobre, les membres vont fournir 
environ $75,000 et les deux partenaires 
$153,000 chacun. Dans le cas de la coopé­
rative devenue Cooprix à Sainte-Foy, les 
membres ont trouvé $65,000 et les deux 
partenaires fourni chacun $212,000.

Après Sainte-Foy, ce sera au tour de 
Granby, Lévis, Jonquière et Chicoutimi 
de transformer cette année leurs coopéra­
tives en Cooprix. Les prochaines coopéra­
tives régionales à démarrer sont celle de 

Voir page 6: Coopératives

Nouvel acte de violence 
contre Comm. Plywood

La compagnie Commonwealth Ply­
wood, de Sainte-Thérèse, a demandé au 
début de la fin de semaine au ministre de 
la Justice, M. Marc-André Bédard, 
d’ouvrir une enquête sur une panne d’é­
lectricité qui a affecté, vendredi matin, 
son usine et une partie de la population de 
cette municipalité.

D’après le télégramme de la com­
pagnie, “des inconnus ont scié un poteau 
de coin de 50 pieds, appartenant à 
l’Hydro-Québec et situé sur le terrain” de 
cette entreprise.

“Sur ce poteau, poursuit le président de 
la Commonwealth, M. William P. Caine, 
il y avait des fils avec un courant de 25,000 
watts et en plus d’empécher mon usine de 
fonctionner, des centaines de citoyens de 
Sainte-Thérèse sont également privés 
d'électricité. Ce geste criminel aurait pu 
causer une conflagration majeure et des 
dommages considérables incluant des 
pertes de vies. Depuis, des manifestants 
s'identifiant à la grande centrale CSN em­
pêchent les équipes d’urgence de faire les

réparations nécessaires, A plusieurs-repri­
ses, je vous ai envoyé des télégrammes 
me plaignant d’actes criminels commis 
contre des personnes ou contre la 
propriété. Quand les personnes respon­
sables discuteront-elles d’une trêve d’ac­
tes criminels ou est-ce là quelque chose 
dont il ne faut pas discuter dans le con­
texte actuel?”

M. Caine conclut son télégramme en di­
sant: “Le 30 septembre dernier, un feu a 
causé pour environ $400,000 de dommages 
à la propriété de ma compagnie. Après 
huit mois, je vous demande publiquement 
où en est rendue l’enquête de votre minis­
tère. Le 12 février, une bombe était dé­
posée chez un employé cadre de ma com­
pagnie et manipulée par deux enfants en 
bas âge. Où en est rendue l’enquête de 
votre ministère à ce sujet? Les gestes illé­
gaux et actes criminels faits depuis huit 
mois ne se comptent même plus. La vio­
lence est systématique, organisée et hors 
de contrôle, semole-t-iL La grande 
centrale CSN est-elle au-dessus de la loi”?

Québec décide aujourd’hui des 
taux pour les familles d’accueil

De 10 h à 16 h, promenade rue Sainte-Anne 
des citoyens revêtus de costumes de 1878. dans 
le cadre de la semaine du centenaire de Sainte- 
Anne-de-Bellevue. •

À midi, déjeuner-causerie du congrès de fon­
dation du Conseil québécois du commerce de 
détail, au salon l’Automne de l'hôtel Quatre 
Saisons. Invité: M. Rodrigue Tremblay, minis­
tre de l’Industrie et du Commerce.

Le Conseil du trésor décidera aujour­
d'hui des nouveaux taux qui seront versés 
aux familles d'accueil. Une augmentation 
de prestation a déjà été promise par le 
ministre des Affaires sociales, M. Denis 
Lazure, et cette mesure devait entrer en 
vigueur le 1er avril dernier.

Mais le titulaire des Affaires sociales a 
annoncé à Matane en fin de semaine que 
ce n'est qu’aujourd'hui que le Conseil du 
trésor décidera de. la demande faite par 
son ministère relativement à une hausse 
des prestations quotidiennes versées aux 
famules d'accueil.

Le ministre participait au 4e congrès de 
la Fédération des familles d'accueil qui se

déroulait à Matane avec la participation 
de 300 congressistes.

M. Pierre Marois, ministre responsable 
du Développement social était également 
présent et a expliqué la nouvelle Loi por­
tant sur la protection de la jeunesse.

Ce sont d'ailleurs les atelièrs sur la pro­
tection de la jeunesse et les besoins des 
familles d’accueil qui ont le plus retenu 
l’attention des participants 

Ainsi, dans le cas delà Loi sur la protec­
tion de la jeunesse, qui sera en vigueur à 
l’automne, les délégués ont insisté pour 
être consultés dans le processus de révi­
sion systématique de la situation de cha­
que enfant placé. Ils ont demandé un

Le français conspué
TORONTO (PC) — Pour la seconde 

journée consécutive, hier, Ruth Ann Wal­
lace a été conspuée au moment où elle a 
chanté quelques strophes de l’O Canada 
en français, a l’Exhibition Stadium de To­
ronto.

Le même incident s’était produit la 
veille, au début du match de base-bail 
entre les Blue Jays et les Yankees. Il s’a­
gissait cette fois des Red Sox.

Mlle Wallace a expliqué qu’elle s’atten­
dait à être huée, mais pas autant que cela. 
Elle est cependant fière de son geste, car 
elle croit que le bilinguisme fait partie du

Canada.
Le relationniste des Blue Jays, M. Pe­

ter Durso, a signalé pour sa part que l’é­
quipe "appuyait Tumté canadienne à 100 
pour cenf’et que c’était sa “petite contri- 
oution".

M. Durso a rappelé qu’il y avait eu des 
incidents semblables a des matches de 
hockey et de football.

L’imprésario de Mlle Wallace, M. Jim 
Jardine, a fait remarquer que plusieurs 
spectateurs avaient tout de même essayé 
oe couvrir les huées par des applaudisse­
ments.

BOLTON VALLEY, 
VERMONT 05477

FORFAIT DE FIN DE SEMAINE au VERMONT
‘38.00 par para, occ. doubla (taxae al pourboiraa)

The ôlacK Jjear
Inclus: chambre pour 2 nuits, 2 déjeuners et un dîner.
Un hôtel enchanteur de 20 chambres situé à 2000 pieds d’altitude 
en montagne. Piscine chauffée, tennis et équitation à seulement 
2hrs de Montréal.

écrira ou téléphoner pour brochure dételllée.
Vos hôte»: Steve A Debbie filler 802 — 434-2126

droit d’appel dans les cas où ils jugent que 
les moditications au plan de traitement ne 
sont pas conformes avec les intérêts des 
enfants. De plus, ils ont exprimé leur in­
tention d’être représentés à l’intérieur du 
nouveau comité sur la protection de la 
jeunesse. Rappelons que les 16 membres 
de cet organisme ombudsman ont été 
nommés vendredi par le ministre de la 
Justine, Me Marc-André Bédard.

Quant aux besoins des familles d’ac­
cueil, les délégués ont invité les Centres 
de services sociaux (CSS) à assurer un 
meilleur suivi de ces dernières et à y af­
fecter plus de personnel.

Au sujet des taux versés aux familles 
pour la garde des enfants les délégués ont 
attendu en vain des ministres présents 
l’annonce des augmentations promises 
depuis un an... pour le 1er avril 1978. C’est 
alors que M. Lazure a indiqué que le Con­
seil du trésor serait saisi de cette question 
dès aujourd'hui et que les nouveaux taux 
entreraient en vigueur... le 1er juin 
prochain. Il a toutefois assuré la Fédéra­
tion des familles d'accueil que la subven­
tion dont elle bénéficie actuellement se­
rait augmentée pour l'exercice financier 
présent.

Rappelons enfin, comme c’est la cou­
tume dans le cadre de ce congrès, que la 
Fédération a fait connaître le choix de la 
famille d'accueil de l'année: il s'agit de 
M. et Mme Oscar Ross, de Matane.

A 14 h 30, table ronde sur les communica­
tions entre la presse, les centres hospitaliers et 
les services sociaux, à l'hôpital Sainte-Justine.•

À 15 h, célébration d’une messe commémo­
rant le lie anniversaire de la mort du chanoine 
Lionel Groulx. en l'église Saint-Michel de Vau- 
dreuil. Célébrant: Mgr Robert Lebel, évéque 
de Valleyfield.

À 16 h, départ d’une manifestation en faveur 
du droit au transport pour personnes handica­
pées de la Rive sud, en face de l’édifice de 
l’Hydro-Québec (Lafayette et Riverside), à 
Longueuu. •

À 20 h. café-rencontre de l’Union des famil­
les d’Ahuntsic sur l’historique du quartier, au 
10,515 Esplanade •

Dernière journée d’un colloque de la Fédé­
ration québécoise des chefs de pompiers, en 
l’hôtel Le Château, à l’aéroport de Mirabel.

•
Première de deux journées du congrès géné­

ral provincial du Mouvement des caisses popu­
laires Desjardins, au Centre municipal des con­
grès de Québec.

•
A 11 h 30, première d’une série de six céré­

monies dans autant de quartiers, dans le cadre 
de 1a campagne d’embellissement “Montréal, 
ville-fleurie", me Monblloyal coin Marquette

Cliniques de collecte de sang de la Croix- 
Rouge à Montréal, au magasin La Baie. 6e 
étage, de 9 h à midi et de 13 h 30 à 16 h 30; à 
Ormstown, i la salle United Church, de 15 h 
à 21 h; a Ste-Marthe-sur-le-Lac, au Pavil­
lon de la jeunesse, de 15 h à 21 h.

Camp De-La-Salle
Dlractlon: Frères des Écoles chrétiennes 
Vacances: garçons: 8-15 ans 

Ailettes: 8-11 ans.

En juillet, quelques places libres. Nombreuses places libres en AOÛT. Chalets 
chauffés de 18 campeurs(ses). Activités nombreuses et variées. Réservez sans 
tarder.

Demandez le prospectus:
Camp Da-La-Salla,
5714 rua Darlington,
Montréal, H3S2H7 
Téléphone: (514) 731-5524

LA SOCIÉTÉ SAINT JEAN-BAPTISTE DE LAVAL
Vous iivite à participer à une assemblée publique, le mercredi 
24 mai 1978, à 20 heures, à l’auditorium de la Polyvalente Va- 
nier, 3995, est bout. Lévesque, Duvernay, Laval.
LE DOUBLE-JEU de Pierre Elliott Trudeau dans la cause des 
francophones hors Québec.
INVITÉS: Donatien Gaudet Hubert Gauthier

président directeur général

DE L’ASSOCIATION DES FRANCOPHONES HORS QUÉBEC
ANIMATEUR: MatthiasRioux.iournaliete. ENTRÉE LIBRE

SERVICES PSYCHOLOGIQUES
— Evaluation, consultation et psychothérapie

(enfants, adolescents, adultes et couples)

Centre d’Orientation et de Réadaptation 
39 ouest, Boulevard Gouin
Montréal 331-5530

COURS D’ÉTÉ 1978

SUJET: PROPHÈTES ET PROPHÉTISME (4 crédite)
Hier et aujourd'hui

1. LES PROPHÈTES EN ISRAËL (2 crédite)
• du 4 tu 14 lullltt, ’
• M prophStM «vint r»«ll. IM prophttM durtnt M iprM rmii.im ir«itadu vrtl propMM.MrvIMurd* Yahvé
• TMponMblM A.-M Brunet, o.p •tQ.-D Millhot.o.p.

2. LA PAROLE PROPHÉTIQUE EN JÉSUS ET DANS SON ÉGLISE (2 crédite)
• du 17 au 26 lullltt.
• Jéiut prophète, l'héritage prophétique dam l'Eghae.
• responsables M Qourguet.op O Cadnn.op et J-M Oauthler

A QUI S'ADRESSE CETTE SESSION D'ÉTÉ 7
— f»c» lu renouveau prophétique déni rEglKe beaucoup de chrttlent (interrogent (ur ta véritable 

natura al lai liana qu'il peut avoir avec le prophétitme de le Revelation bibiiqua C'ait è caa chréhana 
laica. raltgiaun ou raligiauiaa. prètrai. qua catta saaaion a adraaaa panicuiièramani

— Dana ceita Millon tara mite an oauvra una doubla méthoda pedagogique de, eipoeée magletreui 
et. pour ceui el celle» qui délirant prétentar un Vavail en ralation avac rob|ai da la aeaaion. dai 
atallere da travail qui lai guideront dana leur recherche

INSCRIPTION: avenue t0|uln.alpoealble

RENSEIGNEMENTS: a edreieer eu aeerttenet du Collège

COLLÈGE DOMINICAIN 
DE PHILOSOPHIE ET DE THÉOLOGIE 

96, avenue Empreaa, Ottawa, Ont. KIR 7Q2 
TéL: 1(113) 233-8696
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editorial

Le passé troublant de l’OCQ
Ce n’est pas pour le plaisir de pourchasser

Îuelque sorcière d’il y a quinze ans que LE 
(EVOIR a rendu publics un certain nombre 

de faits troublants a l’Office de la construction 
du Québec. C’est au contraire en raison du 
mandat public extrêmement important confié 
par le législateur à l’OCQ qu’il a fallu donner 
autant dYimportance aux irrégularités surve­
nues dans la gestion des avantages sociaux des 
travailleurs de la construction. Il y a lieu d’y 
revenir aujourd’hui non seulement parce que 
l’OCQ, dans sa “mise au point” au jeudi 18 
mai, ne rétablit aucun fait, mais parce que 
cette déclaration même révèle, chez les diri­
geants de cet organisme parapublic, une mé­
connaissance grave de leur mandat et de la loi 
qui l’établit.

•
L’OCQ n’est pas un club privé dont les 

membres seraient à même de faire ce qu'ils 
veulent. La loi 47 sanctionnée le 27 juin 1975 
lui conflie l’exécution de la convention collec­
tive ou du décret qui en tient lieu dans l’indus­
trie du bâtiment; la gestion des avantages so­
ciaux des travailleurs; le scrutin pour l’affilia­
tion des ouvriers à un syndicat de leur choix; 
la prise en charge du placement, de la sécurité 
sur les chantiers, et de la formation profes­
sionnelle; enfin l’exécution de “tout travail de 
contrôle ou de mise à exécution de lois ou de 
règlements connexes au domaine de la cons­
truction” que le ministre du Travail et de la 
main-d’oeuvre peut lui confier. Bref, l’OCQ 
est le gouvernement dans la construction.

Ce mandat public, intéressant tous les en­
trepreneurs de la construction aussi bien que 
les quelque 100,000 ouvriers de cette industrie, 
l’Assemblée nationale l’a confié à l’OCQ en 
pleine connaissance de cause en 1975 après les 
révélations scabreuses de l’enquête Cliche. Il 
était évident à l’époque, même si certains ont 
la mémoire courte, que l’assainissement de 
tout ce domaine était a faire et ne relevait pas 
encore, loin de là, de l’histoire ancienne.

Au contraire, la loi est claire et impose à 
l’actuel Office de la construction du Québec 
“les droits et obligations” des organismes aux­
quels succède l’OCQ. Loin donc d’être con­
traint à se fermer les yeux sur les irrégularités

qui ont pu être commises dans le passé, l’Of­
fice a le pouvoir et le devoir de nettoyer au­
jourd’hui les “dossiers vieux de dix à quinze 
ans” comme ceux auxquels il ramène, du 
reste erronément, dans sa “mise au point” de 
jeudi, les troublantes découvertes faites par 
LE DEVOIR.

Mais même si l’OCQ n’avait pas ainsi suc­
cédé à ses prédécesseurs en charge des inté­
rêts des travailleurs de la construction, encore 
là ses dirigeants étalent une inquiétante igno­
rance de leur propre loi constitutive quand ils 
déclarent que l’Office n’a pas été créé “pour 
faire une enquête royale sur les agissements 
de toutes les administrations qui Lont précé­
dé” depuis 1934. Au contraire, la loi de 1975 
dispose que “dans l’exercice de ses pouvoirs 
l’Office peut, par lui-même ou une personne 
qu’il désigne, enquêter sur toute matière de sa 
compétence” et qu’il a pour ses enquêtes “les 
pouvoirs et les immunités d’un commissaire 
nommé en vertu de la Loi des commissions 
d’enquête”.

On n’ose croire que l’ancien gouvernement, 
en nommant pour dix ans, les trois membres 
actuels de l’OCQ, voulait les voir camoufler le 
passé au lieu de le nettoyer. Or, non seule­
ment l’OCQ a-t-il laissé à la tête d’un de ses 
services les plus importants, celui des avanta­
ges sociaux, un ancien plombier dont l’ordina­
teur coule en plusieurs endroits, mais les trois 
membres nommés par le lieutenant- 
gouvernement en conseil se portent à sa dé­
fense comme si ce haut fonctionnaire impor­
tait plus que les avantages sociaux qu’il admi­
nistre. Sous prétexte de nombreux et impor­
tants mandats, l’OCQ voudrait qu’aucun fait 
touchant à la gestion et à l’intégrité de cet or­
ganisme public ne soit publiquement abordé 
dans un journal.

Voilà qui ne saurait être soutenu ni à la lu­
mière de la loi ni à la lumière des faits révélés 
la semaine dernière par LE DEVOIR. Ou bien 
le directeur des avantages sociaux est un in­
compétent qui ne fait pas la distinction entre 
ses bénéfices propres et ceux des travailleurs 
dont il a la charge, ou bien sa compétence ne 
l’empêche pas d’ajouter à son traitement des 
avantages qu’il est du devoir de l’Office de lui

refuser. Dans les deux cas, il faut se poser des 
questions non seulement sur le directeur du 
service, mais sur les trois membres de l’Office 
qui lui ont confié pareille responsabilité.

En pareilles circonstances, l’on comprendra 
que personne ne soit impressionné par “l’exa­
men attentif” que consacrerait l’OCQ au dos­
sier de M. André Desjardins au compte de qui, 
dans un passé récent autant que troublant, 
3,700 heures ont été rétroactivement versées 
par le même service des avantages sociaux. 
Car les faits mis à jour par LE DEVOIR, s’ils 
ne sont pas aussi complets qu’une enquête ap- 

rofondie et exhaustive permettrait de les éta- 
lir, en montrent déjà suffisamment pour 

qu’on n’ait plus pleine confiance dans les prin­
cipaux administrateurs de l’OCQ. Des cas, il 
n’y en a pas un seulement, mais au moins une 
cinquantaine; ils ne relèvent pas seulement du 
passé, mais aussi des toutes dernières années; 
ils ne portent pas seulement sur des inscrip­
tions vraisemblablement irrégulières dans 
l’ordinateur, mais parfois sur des avantages 
retirés sous forme de permis de travail ou de 
chèques d’assurance.

Ou bien les trois membres de l’Office de la 
construction du Québec n’ont rien vu de ce qui 
a tout l’air d’un système de contributions pa­
rallèles, ou bien ils ont toléré que la gestion 
des services souffre pareils abus et que les ou­
vriers du bâtiment en fassent les frais. Dans 
l’un ou l’autre cas, on peut attendre d’eux des 
explications, mais non plus toute la lumière 
qui s’impose sur les bénéfices indus octroyés à 
plusieurs personnes et sur les raisons qui ont 
permis à ce genre de régime de s’installer et 
de durer même après la réfprme de 1975.

•
Bref, s’il est facile de croire que l’immense 

majorité des 800 employés et des cadres de 
l’OCQ sont intègres et diligents, il est devenu 
impossible de faire pleine confiance à ceux qui 
affichent publiquement qu’ils veulent tolérer 
le passé au lieu de contribuer à l’assainir vi­
goureusement. Si les membres de l’Office per­
sistent à détourner les questions au lieu de les 
vider, le gouvernement de Québec, devra 
prendre les mesures qui s’imposent.

Jean-Claude LECLERC

Le caractère public des études du Comité Bonin
C’est avec une telle insistance que 

l’Opposition et la presse recomman­
dent ces jours-ci à M. René Lévesque 
de rendre publics les travaux et les 
études des comités de fonctionnaires 
sur la souveraineté-association que 
l’on se demande où, quand et com­
ment le premier ministre aurait indi­
qué son intention de ne pas donner 
suite à cette demande parfaitement lé­
gitime.

En consultant la transcription d’une 
conférence de presse qu’il donnait le 
12 mai à Québec, on constate qu'il n’a 
ni clairement refusé ni ouvertement 
accepté de publier une documentation 
en voie de mise au point. Il s’agit 
d’une oeuvre apparemment monu­
mentale réalisée par un groupe de tra­
vail que préside l’économiste, M. Ber­
nard Bonin, ancien sous-ministre de 
l’Immigration.

Devant la presse, le premier mi­
nistre a évoqué deux types de publica­
tions: celles que le Parti québécois dif­
fusera sous diverses formes, en prin­
cipe à compter de l’automne, et qui 
s’adresseront à un large public; puis 
celles qui découlent des recherches et 
études des fonctionnaires. M. Léves­
que insiste sur la nécessité d'apporter 
aux électeurs ce qu’il appelle “des 
éclairages et des explications". C’est 
donc, demande un journaliste, que 
vous songez a publier les documents 
des fonctionnaires? “Pas nécessaire­

ment", répond le premier ministre qui 
ajoute cependant ceci: dans la forme 
où elles se trouvent, elles ne seront pas 
publiées "sauf si les gens manifestent 
le désir de les voir pour du background 
ou bien pour leur propre éclairage". 
Le cas échéant, “il y a moyen de les 
mettre sous une forme qui, nécessaire­
ment, va être rébarbative”.

Peut-on conclure de là que le gou­
vernement refuse de publier les études 
du Comité Bonin? On doit simplement 
constater que M. Lévesque serait dis­
posé à les montrer discrètement aux 
personnes qui, faut-il penser, en 
comprendraient le sens. Parce qu elles 
sont très "techniques", ne cesse de ré­
péter le chef du gouvernement comme 
s’il avait eu lui-mème quelque mal à 
les lire. On peut ici se demander ce qui 
empêche les savants fonctionnaires de 
faire appel à ceux de leurs collègues 
épris de logique et de clarté qui s’esti­
meraient capables de procéder à une 
rédaction plus limpide, plus accessible 
aux profanes.

Des explications de M. Lévesque, on 
retient surtout qu’il n’est pas enthou­
siaste à l'idée de rendre publique une 
documentation dont l’examen pré­
sente des difficultés d’interprétations. 
“Dans l'état technique où elles (les 
études) sont, il n'y a probablement pas 
d'objection à ce que des gens qui y se­
raient intéressés l’aient (entre les 
mains), mais de sortir des briques

techniques, surtout (...) en s'exposant 
au fait qu’il y a 25,000 façons de jouer 
avec cela pour tous ceux qui ont “an 
axe to grind", comme on dit en 
anglais, cest autre chose."

C’est autre chose, mais c’est quoi 
exactement? A partir de quel seuil, une 
étude destinée aux initiés est-elle 
publique? On admet qu’il n’y aurait 
pas bousculade chez les librairies pour 
en obtenir un exemplaire, mais elle se­
rait publique dès lors que "les gens qui 
y seraient intéressés” — les initiés — 
auraient accès au document. S’il y a 
"25,000 façons de jouer”, c’est que le 
texte n'est pas exempt d’ambiguités.

Il n’est même pas besoin d’invoquer 
l'argument de la “transparence” pour 
justifier la publication des études du 
Comité Bonin. Le principe qui devrait 
guider le gouvernement dans la publi­
cation ou la non-publication des docu­
ments réalisés par des fonctionnaires 
de l’État peut s'énoncer comme suit: 
tout document complété à des fins d’é­
tudes et de recherches pour le compte 
du gouvernement devrait être public à 
moins que des circonstances particu­
lières et connues ne l’interdisent. Si, 
par exemple, des réputations sont in­
justement entachées; ou encore, si la 
sécurité de la province est en jeu; ou 
même si les intérêts fondamentaux de 
l’économie québécoise sont menacés, 
alors, on admettrait que le gouverne­

ment classe de telles études dans les 
dossiers secrets.

Mais le caractère technique ou l’as­
pect rébarbatif d’une étuae ne sont 
pas des arguments recevables pour lé­
gitimer le secret.

Un autre argument est parfois invo­
qué dans les cercles gouvernemen­
taux. Tout ce qui n'a pas été vu par le 
Cabinet ne doit pas être rendu public. 
Ici, on ne doit pas confondre des docu­
ments qui expriment, des intentions 
législatives ou des politiques admi­
nistratives avec des études dont la na­
ture est essentiellement documen­
taire. Divers documents sur les pêche­
ries, les transports routiers ou l’envi­
ronnement ont été publiés sans avoir 
été "vus" par le Cabinet. Ce sont des 
textes à vocation informative et docu­
mentaire. Or c'est exactement ce qui 
fut demandé au Comité Bonin. Pour­
quoi, dans ce cas précis, ne publierait- 
on pas ces travaux ou ne les ferait-on 
voir qu’à des cercles restreints de spé­
cialistes? Il se peut que l'effet obtenu 
soit en fin de compte celui qu’envisage 
et que parait sounaiter M. Lévesque, 
c’est-à-dire qu’en raison de leur carac­
tère "rébarbatif", les documents Bo­
nin ne soient pas appelés à une diffu­
sion populaire. Mais on ne saurait con­
fondre ce qui est public et ce qui est 
populaire.

Michel ROY

McGill drop-out...
De son oasis bucolique et préservée de la rue 

Sherbrooke, il y a longtemps que l'Université 
McGill prêche l’excellence et y arrive certes en ses 
propres murs. Mais quand il a fallu en faire la 
preuve pour le commun des mortels du Québec, 
aux audiences publiques tout juste commencées de 
la Commission d'étude sur les universités, elle a 
raté l'examen et de loin.

Ce pourrait être le résultat d'un excès de modes­
tie convenant à une institution de savoir aussi dis­
tinguée et bien dotée. Mais à la lecture de son mé­
moire de 22 maigres pages, beurrées de clichés et 
rédigées avec autant de recherche que des réponses 
à un sondage de vendeur de savon, même un non- 
instruit arme à se demander si cet échec n'était pas 
calculé, avec l'arrogance du drop-out volontaire qui 
envoie paitre qui lui plait, autorisé ou non à lui de­
mander des Comptes.

Avec plus de 20.000 étudiants, soit le cinquième 
de la population étudiante de niveau universitaire 
au Québec un budget de $130 millions l'année der­
nière, des programmes de recherches et d’enseigne­
ment parmi les plus prestigieux au Canada, McGill 
pouvait à juste titre être considéré comme l’un des 
interlocuteurs les plus importants de la commission 
d'étude présidée par M. Pierre Angers. Or elle a dé­
cidé de n'apporter aucune contribution originale 
aux questions que lui posait le long document de 
consultation préparé par la commission.

S'agit-il de discuter des instruments de planifica­
tion du réseau universitaire québécois? Reformons 
un peu le Conseil des universités répond-on sans 
plus de précision. De définir la responsabilité so­
ciale des universités? Enseignement et recherche, 
et le "service à la collectivité'’ est un “sous- 
produit" dont on dtseutefc un autre jour.

S'agit-il d'évaluer l’évolution des relations sur les 
campus? McGill est une "communauté” à l'abri 
des sursauts. De réfléchir sur les relations entre 
programmes et marché du travail? .L’université 
n’est pas là pour s'interroger sur des questions aussi 
triviales que l’emploi. De s’interroger sur des inno­
vations comme la déprofessionnalisation de cer­
tains enseignements très spécialisés, ou la sanction 

ar diplôme d’expériences acquises en d’autres mi­
eux? Incompatible avec le cadre universitaire. On 

s’interroger sur les fonctions de la recherche uni­
versitaire? Deux paragraphes pour dire qu'on 
n’aime guère les interventions extérieures mais 
u'une augmentation des subventions ne ferait pas 
e mal.

Certes personne ne dispute à McGill le droit de 
défendre une position très traditionnelle en matière 
d'enseignement supérieur, en rappelant les mis­
sions fondamentales des centres d'excellence, en 
équilibrant aussi tous les excès contraires des insti­
tutions nouvelles-nées qui se sont lovées dans le sil­
lage de la "multiversité américaine au point de se 
confondre avec les cafétérias, ou qui ont déscolarisé 
jusqu'à dévaloriser, ad nauseam.

On s'attendrait toutefois à ce qu’elle le fasse en 
respectant l’intelligence de ses interlocuteurs, en 
expliquant ses rejets, les choix qu’elle a déjà faits 
dans des grands débats comme celui de l'éducation 
permanente, l’autoformation, et autres. Mais au 
fond, on la sent tentée, tout au long de son mé­
moire. par un seul grand débat, celui des relations 
entre gouvernement et institutions universitaires et 
elle n’ose même pas. encore là, aller au bout de sa 
pensée.

Comme d’autres universités qui ne manqueront 
pas de le faire savoir à la commission, McGill 
éprouve une forte méfiance à l’égard des grandes 
opérations bureaucratiques menées auprès des uni­
versités québécoises depuis quelques années, aux 
fins de mieux accorder leur développement à cer­
taines priorités sociales, et de rationaliser les sub­
ventions et investissements consentis à des institu­
tions devenues pratiquement publiques et redevables 
de leur administration.

Au lieu de s’en ouvrir, McGill a préféré manier 
des arguments éculés déplorant le danger de gaspil­
lage par excès de contrôles, ou l'intérêt “courant et 
local ’ des gouvernements contre celui “global et à 
long terme7' des universités, et autres généralisa­
tions passionnantes du genre.

Ce qu elle a évité ainsi, c’est bien évident, c’est 
de se situer dans l'évolution actuelle de la société 
québécoise, de fournir l'analyse qu’on attendait 
non seulement d’une institution d'élite mais encore 
du pôle culturel le plus important de la commu­
nauté anglophone du Québec, qui aurait pourtant 
bien besoin de porte-parole cohérents, assurés et in­
formés dans le débat de l’heure. Ce débat en est un 
de civilisation, dont la Commission d’étude sur les 
universités est un des lieux publics privilégiés.

En expédiant ce mémoire pâlot et bâclé en guise 
de rebuffade à un groupe a étude qu'elle semble 
dès lors mépriser. McGill cherche peut-être à at­
teindre le gouvernement qui a créé cette commis­
sion l’année dernière. Le dernier rapport annuel de 
l'université de la rue Sherbrooke avoue du désarroi 
depuis novembre 1976. On eût aimé qu’il s’exprime 
plus franchement et courageusement.

Use BISSONNETTE

____ Le mot du silencieux____

Affaire de distance
par ALBERT BRIE

Comme il serait facile d’aimer son pro­
chain si on pouvait le choisir loin.

Le temps, tout le monde le perd et per­
sonne ne le trouve. •

Le concept d’honnêteté ne veut plus rien 
dire, n faut parler de légalité. C’est elle seule 
qui a le pouvoir de légitimer les formes de 
plus en plus raffinées de la grande escroque­
rie que l’on nomme le commerce des hom­
mes. •

À voir l'usage courant que l’on fait du trou 
de serrure, on peut se demander s’il n’a pas 
été inventé par un borgne.

Dans le monde dit “du travail”, l’expé­
rience la meilleure consiste à atteindre le de­
gré ultime de compétence dans l’art de simu­
ler’de l’occupation.

•
Nos petits malheurs, chagrins, bobos sont 

ordinairement intolérables. Ils deviennent 
insupportables quand personne n’y porte at­
tention.

•
Ah, comme elle est triste la vanité blessée 

lorsque l’indifférence dévalue notre peine.
•

Un bonheur n’est dépassé en douceur que 
par la joie secrète qu éprouve un geignard 
qui se sait l’objet de compassion flatteuse.

•
Les moeurs aigrissent la musique.

•
L'être qui a toujours été bien portant a 

parfois du mal à ne pas envier l'espèce de 
joie enfantine que dégage un malade sur la 
voie de la guérison. Lui qui se sent toujours 
bien voudrait bien goûter au plaisir de se sen­
tir mieux.

Considérant que pareille occasion pourrait 
ne plus se présenter, il apparaît utile de réflé­
chir avant de se suicider.

Le ministre des Finances du Canada ambi­
tionnait probablement d’être le premier 
Chrétien a avoir sa part du lion.

La minorité a toujours raison. C’est juste­
ment pour ça que la majorité lui donne tort.

La ponctualité est la politesse des rois et 
l’effronterie des réveille-matin.

•
La route tue plus de gens que tous les as­

sassins réunis : et pourtant on la laisse courir.

Si vous vous perdez dans la foule, attendez 
que les gens se dispersent; mais si vous vous 
égarez en forêt, n’espérez pas que les arbres 
en feront autant.

Le jeu est l’occupation la plus sérieuse de 
l’enfant; la plus frivole étant l’éducation.

S’il est désolant de voir que les gens ne sa­
vent plus travailler, il est plus désolant en­
core de constater qu’ils savent encore moins 
flâner. •

La qualité de la vie, dans l’esprit de plu­
sieurs, ressemble à la charge agressive de 
leur petit “Je”. Ils feraient le ménage du 
monde, se débarassant de ceux qu’ils ne peu­
vent pas sentir ou digérer, de ceux qui leur 
cassent les pieds ou leur tapent sur les nerfs, 
de ceux qui font du bruit, qui fument ou qui 
rient trop haut, de ceux qui “fédéralisent” 
ou qui “séparatisent”, de tous ceux enfin qui 
ne respirent pas à la même hauteur qu’eux. 
Comme on le voit, pour assurer la qualité de 
leur vie, ils sont prêts à y mettre le prix: l’in­
quisition, la guerre civile ou les fours créma­
toires. •

En dehors de leurs quintes d’humanita­
risme, que pensent habituellement des vieil­
lards et des enfants ceux et celles qui ont en­
tre dix-huit et soixante ans? — Qu’ils sont en­
combrants. •

À force d’entendre les parents s’extasier 
sur la science infuse de leurs petits, j’en 
viens à me demander si l’ignorance ne serait 
pas diffusée par les écoles.

Si l’on parle plus volontiers de ce qu’on ne 
connaît pas, on n’apprend rien à personne en 
parlant de soi.

lettres au DEVOIR
À propos des luttes pour le logement

Jeudi 11 mai, LE DEVOIR pu­
bliait une lettre ouverte de Jac­
ques Dubé à propos des luttes de 
logement.

Il constate que les luttes, en 
l'occurrence St-Norbert, Emile 
Nelügan et Clermont sont un éter­
nel recommencement.

La cause n'en est pas comme 
semble le prétendre Jacques 
Dubé le fait que le Comité Loge­
ment St-Louis fait un travail d’in­
tellectuel en vase clos; c’est plutôt 
que les lois existantes sur le loge­
ment n'offrent aucune sécurité 
aux locataires. M. Dubé devrait le 
savoir ayant lui-même raconté 
dans LE DEVOIR, ses tribula­
tions de locataire.

Le Comité Logement St-Louis, 
loin d'étre un vase clos ouvre ses 
portes pour l'assemblée générale, 
le premier jeudi de chaque mois à 
tous ceux qui veulent lutter pour 
le droit au logement. On n’y a ja­
mais vu M. Dubé.

Je ne relèverai pas toutes les ac­

cusations de sa lettre laissant au 
public le soin de juger par lui- 
méme. Je tiens cependant à préci­
ser que dans la lutte Emile- 
Nelligan dont je puis parler en 
connaissance de cause étant la lo­
cataire relogée par l'Office Muni­
cipal d'Habitation après un an de 
lutte, le R.C M. et le Comité Loge­
ment ont pris part à la lutte dès le 
début, c'est-à-dire en informant 
les locataires des intentions de la 
ville d'acheter et de démolir leurs 
maisons pour faire un parc.

Si les locataires au cours de la 
lutte ont opté pour les proposi­
tions du Comité Logement plutôt 
que pour celles du R.C M., ce fut 
leur choix. Ils ne croyaient plus à 
la négociation avec la Ville que le 
R C M voulait poursuivre à tout 
prix, (La tactique négociation 
étant au programme politique du 
R.C.M.i Que le R.C.M. parti poli­
tique veuille se servir des luttes 
pour sa publicité, c'est son affaire, 
mais ce n'est pas le rôle d'un co­

mité logement II y a donc effecti­
vement désaccord] ce qui ne signi­
fie pas vase clos.

Je passerai rapidement sur les 
luttes St-Norbert et Clermont.

Je n'ai pas participé à celle de 
St-Norbert mais je doute quelle 
fut la lutte de M. Dubé, plusieurs 
groupes y ayant participe.

Pour celle de Clermont, je ne 
partage pas non plus le point de 
vue de M. Dubé mais je laisse aux 
locataires concernés le soin de 
rectifier s'ils le jugent à propos les 
dires d'un locataire de Montréal.

La version de M. Dubé n'est en 
tous cas pas celle que les locatai­
res donnent quand il y a présenta­
tion du vidéo et qu’ils y partici­
pent.

Une locataire d'Emile Nelligan 
et membre depuis cette lutte du 
Comité Logement Jt-Louis.

Denise BRIEN 
Montréal, le 15 mai 1978.

Israël en quête de
Depuis la visite, en novembre 

dernier, de M. Anouar Sadate à 
Jérusalem, les objectifs de la po­
pulation israélienne se sont cris­
tallisés autour de deux grands 
courants d’opinion: “la paix main­
tenant" et “pour assurer la paix”.

Le premier courant représente 
la jeunesse, les kibboutzim. les in­
tellectuels, les groupuscules poli­
tiques de gauche, c'est-à-dire la 
majorité de ceux qui sont appelés 
sous les drapeaux chaque fois 
qu'Israël se trouve en danger. Le 
second courant, aussi populaire 
que le premier sinon davantage, 
représente la tendance conserva­
trice — “la majorité silencieuse"
— les ouvriers des champs et des 
usines, les boutiquiers, les comp­
tables. en un mot la classe 
moyenne israélienne.

Un des chefs de la majorité sl- 
• lencieuse a défini les membres de 
ce mouvement comme étant la fa­
mille de "tous ceux qui travaillent 
en permanence et reçoivent leur 
chèque hebdomadaire." allusion 
aux intellectuels et aux membres 
des kibboutzim moins connus 
pour leur dévouement au travail 
quotidien.

D'un côté, le mouvement “pour 
la paix maintenant" créé par un 
groupe de 300 officiers de réserve 
s'est transformé en une véritable 
avalanche (60,000signataires) qui, 
par son enthousiasme juvénile et 
la fraîcheur de ses démonstra­
tions. a gagné la sympathie d'une 
bonne partie de la population 
israélienne et. bien entendu, celle 
des grandes chaines de télévision 
américaines.

De l'autre côté, le mouvement 
“pour assurer la paix" représente 
la moitié et plus des Israéliens 
qui, tout en désirant ardemment 
la paix (il s'agit ici des gens qui 
font aussi leur service miutaire et 
sont appelés sous les drapeaux 
chaque fois que l'intégrité territo­
riale est menacée) s'interroge si la 
paix préconisée par le president 
Sadate ne signifie pas le commen­
cement de la fin pour l'Êtat d’I­
sraël

paix
L'histoire nous apprend que les 

sociétés les plus douées d'esprit 
créatif et de tolérance sont celles 
ouvertes aux contradictions et aux 
différences d'opinion. L'État d'I­
sraël s'enorgueillit de l'intensité 
et de l'ardeur de ce dialogue au ni­
veau national qui reflète les 
préoccupations d'un peuple sou­
cieux de son avenir. "Malheureu­
sement. il ne suffit pas qu'Israël 
fasse son autocritique. Il est né­
cessaire que lea États-Unis et l’É­
gypte en fassent autant," s'écrie 
Abba Eban, l’ancien ministre 
israélien des Affaires étrangères, 
connu pour ses opinions favora­
bles à un accommodement avec 
les pays arabes, dans un article 
publié dans le 'Jerusalem Post’.

"M. Sadate”, enchaîne M. 
Eban. “qui a fait preuve d'une ex­
traordinaire imagination est en 
même temps l’auteur d’une er­
reur grave. R s'imagine que les 
conséquences dé trois décennies 
d'hostilité arabe envers le peuple 
israélien peuvent être expiees par 
l'acte d'une seule rencontre." Se­
lon M. Eban. même les Israéliens 
qui sont près de succomber au 
charme du président Sadate. ne 
peuvent pas céder aux demandes 
de M. Sadate: rediviser Jérusa­
lem, céder les hauteurs du Golan, 
exposer à nouveau la population 
des plaines de la vallee d'Israël 
aux canons syriens L’immense 
majorité des Israéliens prient 
pour la paix et feraient tout leur 
possible pour la voir instaurée une 
heure plus tôt. Mais ils refusent 
de placer leurs tètes à la portée 
des fusils de l'OLP. Ce n'est qu'à 
l État d'Israël qu'on demande 
d'accepter des risques et, peu im­
porte ce qui adviendra de ce pays, 
les pays arabes resteront invulné­
rables alors que le destin d'Israël 
sera dans la balance même dans le 
cas de futures victoires,

Si les États-Unis ont prêté peu 
dàttention, au début, aux propo­
sitions de paix de M Sadate, les 
considérant comme insuffisantes, 
ils ont fini par les prendre en con­
sidération de peur de voir une

nouvelle guerre éclater au Moyen- 
Orient avec toutes ses conséquen­
ces néfastes: embargo juste de pé­
trole, intervention soviétique, dé­
clin de l'influence américaine au 
Moyen-Orient.

Dans l'opinion de personnalités 
perçues comme “colombes" en 
Israël, l'idée s'est faite que le dia­
logue au niveau national des Israé­
liens. doit aller de pair avec un 
dialogue intime entre les États- 
Unis et l'État d'Israël. Car sans le 
rééquilibrage de la balance politi­
que au Moyen-Orient, les perspec­
tives de paix s'assombriront et les 
enthousiastes du mouvement de 
la “paix maintenant" finiront par 
se décourager La sécurité d'Israël 
est rappelee à chaque instant par 
les petits drames quotidiens. En­
core tout récemment, un autocar 
rempli de pèlerins allemands a 
subi une attaque de terroristes. 
Ces derniers ont lancé, par une fe­
nêtre ouverte, une grenade cau­
sant la mort de deux personnes et 
faisant plusieurs blessés graves.

On perd parfois de vue que la 
tragédie d'Israël est d’étre une so­
ciété ouverte où chacun peut vous 
tirer dessus sans risquer la peine 
de mort. Le régime libéral d’I­
sraël devrait encourager les hom­
mes de bonne volonté de partout à 
respecter son droit à l’existence.

Michel M. SOLOMON 

Montréal, mai 1978.

■ Nous rappelons d nos 
lecteurs que les lettres 
adressées d celte rubri­
que doivent être signées 
et comporter, de ma­
nière lisible, les noms, 
adresse et numéro de 
téléphone de l'auteur. Il 
nous est impossible de 
publier les lettres ano­
nymes. L'adresse et le 
numéro de téléphone ne 
sont pas destinés d la 
publication

LE DEVOIR
Fondé par Htnn Bouraita 
)• 10 janvier 1910 
Dlractaur intérimaire et 
rédacteur en chef:
Michel Roy

Rédocleur en chef adjoint : 
Georges Vigny

Di recteurs de l’information : 
Jean Francoeur 
Pierre lolgnon

Trésorier: Bernard Larocque

LE DEVOIR est publié par l’Imprimerie Populaire, société à responsabilité 
limitée, dont le siège social est situé au numéro 211, rue du Saint-Sacre­
ment, Montréal H2Y 1X1. Il est composé et imprimé par l’Imprimerie 
Dumont incorporée dont les ateliers sont situés à 9130, rue Boivin, Ville 
LaSalle. L’agence Presse Canadienne est autorisée à employer et à dif­
fuser les informations publiées dans LE DEVOIR.
ABONNEMENT: Edition quotidienne: $60 par année: alx mol»: $33; 
troi» mol» $21. A l'étranger: BBS par année; »lx mol»: $36; Irol» mol»: 
$24. Edition» du tamedi $19 par année. Edition Quotidienne, livrée à 
domicile par porteur: $1.50 par «emaine. Tarit de l’ebonnement »ervi 
par la po»te aètenne »ur demande. Courrier de deuxième ele»»e 
enregitlrement numéro 0SS8. Dépôt légal. Bibliothèque nationale du 
Ouèbeo.

TtliPHONIt B44-3361 (lignes groupées).



Le Devoir, mardi 23 mai 1978 • 5

des idées des événements des hommes
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B) Une légitimité contestable
__________________________________ par

MICHEL MORIN et CLAUDE BERTRAND

Si l'opération référendaire paraît abs­
traite du fait qu elle vise à court-circuiter 
le mouvement naturel de l’histoire au 
nom d’une certaine représentation de 
celle-ci, elle l’est également du fait 
qu elle vise à court-circuiter le fonction­
nement normal des institutions politi­
ques, ou tout au moins à infléchir la logi­
que de ces institutions. Outre que le réfé­
rendum en tant que tel constitue une in­
novation dans nos institutions politiques, 
l'objet de ce référendum lui confère une 
importance disproportionnée à ce qu’im­
plique d'ordinaire un tel procédé. On ne 
saurait en effet considérer au même titre 
un référendum portant sur des objets très 
spécifiques tels que l'avortement, l’entrée 
dans le Marche commun européen, la 
peine de mort, et un référendum n’ayant 
pour objet rien de moins que l’avenir poli­
tique d une nation. L'insertion à cette fin 
du procédé référendaire à l’intérieur de 
nos institutions politiques ne peut être 
considérée simplement comme une me­
sure d'appoint répondant à un besoin de 
erfectionnement de ces institutions; 
ien au contraire puisque, de ce référen­

dum, peut sortir une transformation radi­
cale ou tout au moins une modification 
profonde du sens et de la logique interne 
de ces institutions.

Le droit, non la majorité, 
fonde la légitimité

Comme nous l avons déjà indiqué, si la 
légitimité de notre système politique re­
pose sur la libre expression de la volonté 
générale, laquelle s'exprime à travers l’é­
lection d'un corps de représentants à l’As­
semblée nationale, cette volonté générale 
est elle-même protégée de ses propres er­
rements par le droit en vigueur auquel 
tous les citoyens, qu’ils exercent ou non le 
pouvoir sont soumis. C'est dire qu’en der­
nier ressort, cette volonté générale trouve 
elle-même sa légitimité dans sa confor­
mité à un droit préalablement admis par 
tous. La constitution qui nous régit est 
elle-même l'expression de ce droit. 
Qu elle ne soit pas éternelle ni immuable, 
qu elle ait pu, dans une certaine mesure, 
faire le jeu de certains intérêts nationaux 
ou sociaux ne saurait remettre en cause 
fondamentalement sa légitimité qui doit 
au contraire être invoquée envers et con­
tre les perversions et détournements dont 
elle aurait pu être l'objet. Toute autre at­
titude reviendrait en effet à substituer à 
cette légitimité déjà acquise l’arbitraire 
d une nation, d'une classe ou d'un groupe 
d'intérêts quelconques.

Si l'on n'a de cesse de mettre en doute 
et de jeter le soupçon sur la légitimité de 
cette constitution, il faudrait peut-être se 
demander quelle autre légitimité on cher­
che à lui substituer. Car la loi de la majo­
rité et la volonté qui en est issue ne fon­
dent par elles-mêmes aucune véritable lé­
gitimité. Celle-ci leur est conférée par la 
constitution et le droit qui leur sont préa­
lables et visent à protéger l’individu con­
tre l'appropriation qui ne manque jamais 
de se produire dans une certaine mesure à 
l intérieur d'un système représentatif de 
cette volonté majoritaire par des intérêts 
particuliers. Que ceux-ci cherchent leur 
profit personnel ou se prétendent por­
teurs de la plus haute volonté nationale, 
cette particularité n'en demeure pas 
moins, et il n'en demeure toujours pas 
moins nécessaire à l’individu d'être dans 
une certaine mesure protégé contre cette 
appropriation particulière de la volonté 
générale. Aucune autre position ne nous 
parait pouvoir être légitimement défen­
due qui n'ait comme contrepartie de li­
vrer l individu à l'arbitraire à vrai dire illi­
mité de ceux qui se seraient posés comme 
porte-parole exclusifs d’une classe ou 
d'une nation, c'est-à-dire finalement tou­
jours d'un groupe d'intérêts. La légitimité 
de la constitution et du droit qui nous ré­
gissent en effet ne saurait être contestée 
avec légitimité que si cette constitution et

ce droit s’étaient vus imposés sans équi­
voque possible par la force, c’est-à-dire le 
pur arbitraire d’un individu ou d’un 
groupe quelconque, ou encore s’ils s’é­
taient vus systématiquement trahis et ba­
foués. Or le droit qui nous gouverne n’a 
pas été inventéxle toutes pièces à un mo­
ment donné pour servir des fins particu­
lières, puisque pour l’essentiel il procède 
du droit britannique, résultat d une lon­
gue et laborieuse maturation historique, 
laquelle bien sûr a impliqué l'épreuve 
plusieurs fois répétée d’innombrables 
groupes d intéréts qui cherchèrent à se 
l'approprier. La Constitution de 1867, 
quelque reproche qu'on puisse lui faire et 
quelqu ait été son destin par la suite, ne 
résulte en rien d'un coup de force ou 
d une volonté totalitaire qui pourrait en 
retour justifier le recours à une nouvelle 
légitimité. S’il y eut perversion de cette 
Constitution, il s'agirait donc d'oeuvrer à 
sa rectification, à son amendement, plu­
tôt que d'en proclamer sommairement l’i­
neptie et la désuétude: de telles déclara­
tions, excessives quant à leur objet, dissi­
mulent tout autre chose qu'un souci de lé­
gitimité, soit une simple volonté de pou­
voir de la part d'une elite ou d’une classe 
montante.

Nous ne somme pas sans savoir que 
s'opposent diverses interprétations de 
l'histoire du Canada, la diversité de ces in­
terprétations reflétant la diversité des na­
tionalités et cultures qui constituent ce 
pays. Il n'y a donc pas lieu de s’en éton­
ner, encore moins de s'en formaliser. 
Voyons-y plutôt le signe d’une grande vi­
talité démocratique et d’une grande li­
berté de pensée qui cessent d'avoir cours 
lorsque s'impose d'une manière incontes­
tée ou incontestable une seule interpréta­
tion de l'histoire. Ce qui par ailleurs nous 
parait profondément dangereux du point 

.de vue de cette vitalité démocratique et 
de cette liberté de pensée, c’est qu’au 
nom d'une certaine conception de cette 
histoire le doute soit jeté sur la légitimité 
du droit et de la constitution qui nous ré­
gissent, lesquels se trouveraient alors à ce 
point relativisés qu'ils paraîtraient sim­
plement découler de l'interprétation 
qu'on pourrait donner de l’histoire. Or, si 
l'on peut dire que le droit est dans une 
certaine mesure le résultat de l’histoire, il 
n'existe comme droit que pour autant

u il a réussi à travers l'histoire à imposer
es valeurs et des normes qui la transcen­

dent et fondent la légitimité des constitu­
tions dont se dotent les sociétés. A une 
époque où ce fondement se trouve si aisé­
ment bafoué par tant d’Etats, sous pré­
texte des intérêts supérieurs d’une nation 
ou d'une classe, il faut faire preuve d’un 
sens des valeurs singulièrement peu élevé 
et d une vision historique singulièrement 
étriquée pour chercher à bouleverser l’or­
dre de Tune des rares sociétés actuelles 
dont le système politique repose encore 
sur le respect du droit, au nom d’une légi­
timité nationale qui ne comporte à cet 
égard aucune sérieuse garantie. Que ce 
droit soit d'inspiration britannique ou 
française nous paraît de peu d'importance 
du moment qu'il garantit à l'individu, 
quelle que soit sa nationalité, le libre 
exercice de ses libertés les plus inaliéna­
bles. Tant que la Constitution canadienne, 
aussi sujette à révision qu elle puisse être, 
procédera de ce droit, la légitimité nou­
velle qu'on cherchera à lui substituer sera 
nécessairement douteuse et de peu de va­
leur.

Le glissement d’une 
légitimité à une autre

Revenons maintenant à la question pro­
prement dite du référendum sur l'avenir 
national du Québec. Le piège inhérent à 
cette opération tient à ce que, à sa faveur, 
le gouvernement actuel du Québec se 
mettre en position d'invoquer une légiti­
mité nouvelle qui ait pour but de relativi­
ser à Textrème la légitimité dont se ré­
clame le système politique canadien. Or
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sur quoi se fondera cette légitimité nou­
velle9 Essentiellement sur l'interpréta­
tion que donnera ce gouvernement du ré­
sultat de ce référendum. Au sens strict, la 
majorité qui se dégagera réellement d'un 
tel référendum reflétera un courant d'opi­
nion majoritaire dans la société québé­
coise. à tel moment donné. Cette majorité 
réflètera donc l'opinion d'un certain nom­
bre d'individus à ce moment, compte non 
tenu de la nationalité de l'appartenance 
de classe, de la religion, etc. de ces indivi­
dus: aucune autre interprétation en effet 
n est recevable dans la logique de notre 
système politique. Si un tel référendum se 
trouve utilisé pour fonder la légitimité de 
l'aspiration du peuple canadien-français à 
se donner un Etat national, c’est dans la 
mesure où le résultat de ce référendum 
aura été interprété non plus comme l'ex­
pression d'une simple majorité d'indivi­
dus mais plutôt comme l'expression d'une 
volonté nationale transcendant ces indivi­
dus eux-mêmes. Une telle interprétation 
impliquerait nécessairement une discri­
mination quant à la valeur même du vote 
selon que l individu serait de nationalité 
canadienne-française ou d'une autre natio­
nalité, celle-ci, comme on le sait, pouvant 
aussi bien être amérindienne, inuit, ita­
lienne, grecque, etc, que canadienne- 
anglaise. C'est ici bien précisément que 
l'on peut repérer le glissement d'une légi­
timité à une autre. L'effet le plus inquié­
tant de ce glissement est de laisser en 
quelque sorte sans couverture juridique, 
sans protection, non seulement les indivi­
dus appartenant à une autre nationalité 
que la nationalité majoritaire, mais aussi 
tous ceux qui à l interieur de cette der­
nière ne se reconnaissent pas dans l’inter­
prétation du vote en termes de volonté 
nationale. A la limite, tous les individus se 
trouvent ainsi mis en suspens de légiti­
mité. jetés à découvert, en attente d’une 
légitimité nouvelle, laquelle, puisqu’elle 
aurait fait cet effort de s'arracher à la lé­
gitimité antérieure, ne pourrait plus que 
se réclamer d'une volonté nationale inter­
prétée comme telle à la faveur de l’ex­
pression d'une simple volonté majori­
taire. Cest dire qu'au bout du compte, 
dans la logique de ce raisonnement, l’elite 
dirigeante disposant actuellement du pou­

voir au gouvernement du Quebec, ap­
puyée sur une certaine interprétation de 
[ histoire dont elle aurait déduit une légi­
timité historique, et partant, son interpré­
tation du résultat du référendum, serait la 
seule veritable garante de cette nouvelle 
légitimité. Il est clair alors que si, de cette 
façon, l'on tente de corriger une situation 
d injustice ou de remédier à un déni de lé­
gitimité. c'est-à-dire au détournement du 
droit et de remédier à un déni de légiti­
mité. c'est-à-dire au détournement du 
droit et de la constitution qui nous régis­
sent au profit de certains intérêts, c'est au 
nom d'une légitimité autrement plus fail­
lible et précaire, autrement plus particu­
lière, qu'on parviendra à le faire. On n'y 
parviendra donc qu'en substituant à un 
regime sans doute imparfait et plein de 
failles mais incontestablement légitime, 
un régime fortement teinté d’arbitraire.

Une légitimité 
historique douteuse

Si le court-circuitage auquel on procède 
ainsi aux deux niveaux que nous avons 
distingués, soit celui de Tnistoire et celui 
du droit, s'appuie sur une certaine inter­
prétation de l'histoire et notamment sur 
l'invocation d'une légitimité historioue, il 
faut dire premièrement que cette légiti­
mité n'est plus celle de notre époque, et 
que deuxièmement elle est abusivement 
invoquée dans le cas particulier du peuple 
canadien-français. Le problème en effet 
d une légitimité purement historique 
vient de ce quelle est entièrement rela­
tive à une époque historique donnée, et 
que donc elle est susceptible de variations 
profondes et d'interprétations diverses. 
Ainsi, si. à partir de la Révolution 
française s est mis en branle un vaste 
mouvement de constitution de nations en 
Etats, le XXe siècle nous aura appris le 
danger inhérent à ce mouvement. Depuis 
le XIXe siècle en effet, les États-nations 
ont été les principaux facteurs de guerres 
et de conflits de toutes sortes. L’invoca­
tion de la nation et de la légitimité natio­
nale a servi à d'innombrables élites diri­
geantes à justifier leur volonté d'expan­
sion, c'est-à-dire leur volonté d'accroître 
leur pouvoir sous des prétextes abusifs et

lettres au DEVOIR

Un contrôle des médicaments
en médecine vétérinaire ne s’impose-t-il pas ?
M. le directeur,

Dès septembre 1976, M. Gilles Provost du 
DEVOIR, le tout récent récipiendaire du pre­
mier prix dans la-catégorie ‘‘Science et Tech­
nologie" décerné par la Fédération nationale 
des grands prix des magazines canadiens con­
sacrait une imposante série d'articles indi­
quant clairement que l'utilisation incontrôlée, 
inconsidérée et sans discernement des antibio­
tiques pour les animaux, commence à poser de 
sérieux problèmes.

En poursuivant ses recherches, cet excellent 
journaliste nous indique (LE DEVOIR, 13 mai 
1978) que la résistance aux antibiotiques com­
mence à poser des difficultés réelles à l'hôpi­
tal, et que les animaux domestiques et les êtres 
humains peuvent s'échanger constamment des 
microbes résistants aux antibiotiques.

C’est un fait, que l'homme et l'animal vivent 
et partagent le même environnement micro­
bien, ce qui a pour effet que beaucoup de ma­
ladies infectieuses se transmettent entre eux 
On sait que l'usage massif et abusif d'antibioti­
ques dans l’élevage industriel d'animaux de 
consommation qui agissent comme facteur sti­
mulant de la croissance constitue la plus im­
portante source de résistance microbienne aux 
antibiotiques Malheureusement, nous retrou­
vons ces derniers même dans nos plats de ré­
sistance comme la viande et les produits lai­
tiers.

C'est la raison pour laquelle l'Organisation 
mondiale de la santé souligne que cette situa­
tion anormale rend les animaux plus sensibles 
aux nouveaux germes antibiotico-résistants et 
cette sensibilité se transmet aux consomma­
teurs de viande et de lait. En conséquence, les 
vétérinaires et les médecins expérimentent de 
plus en plus d'échecs dans leurs traitements 
thérapeutiques respectifs avec ces inhibiteurs

biologiques normalement efficaces, s'ils n'ont 
pas pris le soin de vérifier avant le traitement, 
si le pathogène présente une résistance à ces 
médicaments

Pour compliquer la chose, on prouve de plus 
en plus le transfert de résistance d'une espèce 
bactérienne à une autre.

Un éditorialiste d'un important journal de 
Montréal lançait un sérieux avertissement le 15 
septembre 1976 et je cite "Si jamais la preuve 
était faite que la consommation de lait ou de 
viande rendus dangereux par trop de médica­
ments a été néfaste pour une personne ou un 
groupe de personnes le public s'en prendrait 
tout naturellement à ceux que la loi a chargés 
de sa protection en ce domaine”.

Pour notre part, je pense que les médecins 
vétérinaires ont la conscience tranquille, car, 
des recommandations très précises ont été 
acheminées à nos gouvernants dans ce sens à 
plusieurs reprises.

Je crois aussi que la Société Radio-Canada a 
fait sa large part de sensibilisation du consom­
mateur dans ce domaine par l'intermédiaire de 
la Télé-diffusion d'un excellent reportage 
d'une demie-heure en date du 17 février 1978, 
dans le cadre de son émission "Science- 
Réalité"

Bref, je formule le voeu, que si les agents dé­
cisionnels de nos pouvoirs publics étaient à l'é­
coute de l'émission de Radio-Canada ou qui 
ont lu attentivement ce dossier peu reluisant, 
ils seront suffisamment réceptifs pour considé­
rer sérieusement la possibilité d'un éventuel 
contrôle des médicaments, pour le plus grand 
bien de la protection de la santé du public con­
sommateur

J. P. HARDY, M.V. 

Marieville, le 16 mai 1978.

Un Centre où le dévouement règne
M le directeur.

Il ne faudrait pas que la lettre fielleuse de 
votre correspondant Gaston Salois, publiée le 
28 avril, jette le discrédit sur cet établissement 
éminemment utile et bien tenu qu'est le 
Centre hospitalier Saint-Georges, rue Labelle, 
à Montréal

Ma mère âgée y a été hospitalisée quelques 
mois à l'automne’de 1977 et tous les membres 
de ma famille sont unanimes à louanger cette 
institution où régnent le dévouement et la cha­
rité dans leur sens le plus noble.

Quand, à défaut de pouvoir le faire nous- 
mêmes force nous est de confier nos chers 
vieux à des mains professionnelles, ce qui 
compte vraiment, ce sont les soins, l'attention, 
la comprehension et l'amour qu'on leur prodi­
gue, Ma mère, dont l'âge et l'état de santé pré­
caire demandaient beaucoup de soins, a reçu 
tout cela au Centre hospitalier Saint-Georges 
J'en remercie publiquement le personnel et 
l'administration

Votre correspondant sait-il seulement appré­
cier cet élément exceptionnel, le dévouement, 
que l'on dispense généreusement dans l'é­
tablissement précité?

COLLOQUE

"LE GÉOGRAPHE ET 
L'AMÉNAGEMENT AU QUÉBEC"
Vendredi le 26 mai 1978
Auditorium des Sciences de l'Éducation 
Université de Sherbrooke

Conférencier spécial M. Jacquet Léonard
Ministre d'Êtat à L'Aménagement

Renseignements et Inscription: tAI.: 1-819-565-4521

J'aimerais, pour conclure, répondre à la

Question que pose votre correspondant â la fin 
e sa lettre: “Si toutes les intitulions qui reçoi­

vent des personnes âgées étaient de la qualité 
du Centre hospitalier Saint-Georges, nous 
pourrions être tranquilles: nos vieux seraient 
bien soignés et bien protégés".

R. NORMANDEAU

Mont-Royal, mai 1978

Un bon conseil

Faites de 
l’exercice

LA FONDATION DU QUÉBEC 
DES MALADIES DU COEUR

exagérés à dessein de rectification de 
frontières ou encore de réunification de la 
nation souvent partagée entre de nom­
breux États.

La constitution d'un État-nation en ef­
fet. contrairement à ce que répètent d'in­
nombrables intellectuels et écrivains dont 
l inconscience effraie, n'a rien de poéti­
que ni d'enthousiasmant. Si une nation 
tend à s en remettre à la volonté d'un 
État qui prendrait en charge son d-stin, ce 
n est que dans la mesure ou elle cherche à 
être soulagée de la liberté et de ses diffi­
cultés pour mieux se laisser dominer par 
une élite qui se sera fait passer pour 1 in­
terprète de ses aspirations. Or aucune 
élite ni aucun individu ne peut se procla­
mer sans fraude interprète de la volonté 
nationale, surtout lorsqu'il s'agit de lui 
proposer comme but sa constitution en 
Etat qui prendrait en charge son destin, ce 
soient-ils, aussi chargés d émotion et de 
pathos qu'ils apparaissent, sont objective­
ment les agents de la constitution et du 
renforcement du pouvoir, lequel, comme 
il est de sa nature de le faire, exerce une 
repression sur l'ensemble des individus; 
d'où la nécessité qu'ils évacuent sans plus 
d'examen dans l’emportement de la fer­
veur nationale, de fonder sur le droit la lé­
gitimité du pouvoir de manière à contre­
carrer l'exercice abusif qui peut en être 
fait. Tout nouveau pouvoir constitué à la 
faveur d'un soupçon jeté sur la légitimité 
du droit, pour autant que ce droit soit tou­
jours en vigueur, est nécessairement plus 
répressif que le pouvoir précédent puis­
qu'il doit faire admettre par tous les 
moyens à sa disposition une légitimité au 
départ toujours douteuse, ce qu’il ne 
pourra faire qu'en invoquant à tout mo­
ment la défense des intérêts nationaux, la 
sécurité nationale ou encore l'intégrité 
des sacro-saintes frontières. Que l'on 
chante ici et là des hymnes en l'honneur 
du pays dont on accepte sans problème 
que l'Etat se les approprie, que l'on agite 
des drapeaux en invoquant nos martyrs, 
que l'on ressuscite avec admiration nos 
chefs les plus intolérants, l'histoire de­
vrait nous apprendre, si tant est qu elle 
puisse encore nous apprendre quelque 
chose, que se trouve ainsi ouverte la voie 
royale vers un pouvoir renforcé et vers un 
Etat autocratique pour lequel les libertés 
individuelles seront toujours secondaires 
par rapport à l'intangible liberté du nou­
vel Etat national.

Paradoxalement, le XXe siècle nous 
aura appris que les nouveaux États- 
nations. ou l'invocation de la nation àl'ap- 
pui des Etats, ont finalement contribué à 
la répression des nationalités les moins 
fortes. Que l'on considère la France à la 
lin du XVllIe siècle et le refoulement des 
nationalités et provinces auquel elle a 
procédé au nom de la nation française, 
que l'on considère la Russie et l'extension 
de son empire au détriment d'innombra­
bles nationalités au nom de la nouvelle 
nation russe et prolétarienne, que l'on 
considère l'Allemagne désireuse d'oppri­
mer les nationalités périphériques, sans 
parler des Juifs, au nom d une certaine 
idée de la nation allemande, que l'on con­
sidère les nouveaux Etats africains, qui, 
au nom du respect des frontières "natio­
nales", divisent et oppriment clans et tri­
bus dressés les uns contre les autres, les 
exemples abondent pour qui sait lire l'his­
toire et n est pas complètement aveuglé 
par le sentiment national, de nationalités 
étouffées ou réprimées par un nouvel 
État-nation émergé à la faveur de quel­
que "révolution nationale" à l'appui de 
laquelle l'histoire aura été évoquée. En 
cette fin du XXe siècle, le moment actuel 
de l'histoire est celui de la revendication 
par d'innombrables individus, quelles que 
soient leur nationalité, leur classe d'ap­
partenance, leur religion, d'un droit qui 
les protège enfin de l'arbitraire de l'État- 
nation. I, invocation par les dissidents 
d Europe de l est de la charte d'Helsinki 
ou des constitutions trahies de leur pays 
pour défendre les libertés élémentaires 
que tout Etat devrait reconnaître à cha­
que individu, en est certes le mèilleur et 
le plus actuel exemple. Pendant ce temps, 
nos intellectuels et poètes, toujours en re­
tard d une epoque. "aspirent" à l'État- 
nation ainsi qu'au Sauveur et au Sens de 
leur vie.

Si, à la lumière de notre époque, la légi­
timité historique dont se réclament les 
nationalistes canadiens-français parait 
bien désuète, au regard même de cette lé-

gitimite, le cas des Canadiens français est 
abusivement invoqué Seule l'existence 
patente au Canada d'un déni systémati­
que des droits indivuduels des Canadiens 
français, seule donc l'existence d'un ré­
gime totalitaire en ce pays, nous paraî­
trait pouvoir justifier ( invocation de la 
légitimité historique d un Etat-nation 
canadien-français. quels qu'en soient les 
dangers par ailleurs. Or rien de tel n e- 
xisto sauf à vouloir river l'histoire au ha­
sard des armes de 1760, comme si un sens 
inoubliable et indélébile logeait là dont 
I histoire subséquente ne serait que le dé­
veloppement. comme certains historiens, 
nostalgiques d'un Etat autoritaires et ra­
cial. ont tenté de nous le faire croire. Il 
apport au contraire paradoxalement, et 
c'est peut-être en cette fin du XXe siècle 
que nous pouvons le mieux le compren- 
dro. que la dualité des pouvoirs fédéral et 
provincial, quelle qu'ait été la Constitu­
tion du Canada a travers l'histoire, 
compte tenu du droit auquel ces pouvoirs 
sont soucieux de référer leur légitimité, a 
finalement servi la liberté des individus, 
quelle qu'en soit la nationalité.

Si l'on admet que le pouvoir est tou­
jours répressif, l'on doit en bonne logique 
admettre que la dualité des pouvoirs, leur 
division, permet aux individus de jouer 
I un contre l'autre et ainsi de protéger 
leur espace de liberté. La fréquente dua­
lité d'allégeance des Canadiens-français, 
selon qu'ils élisaient un gouvernement fé­
déral ou provincial, témoigne suffisam­
ment de I intelligence naturelle du peu­
ple. c'est-à-dire des individus soucieux de 
garantir leur liberté et leurs droits, en op­
posant les uns aux autres les princes qui 
les gouvernent. La situation actuelle du 
Quebec est en ce sens bien conforme à 
une certaine tradition. L'élite nationaliste 
actuellement au pouvoir à Québec aurait 
intérêt à réfléchir là-dessus. La volonté 
qu elle a d'assumer à elle seule toute légi­
timité correspond à l'accroissement natu­
rel de sa volonté de puissance; le sens de 
I histoire, quoique naturel de sa volonté 
de puissance; le sens de l'histoire, quoi- 
que lui répètent ses thuriféraires à ré­
duite de l àme nationale", n'y est pour 
rien La veritable légitimité, telle qu'ins­
crite dans la constitution et le droit de ce 
pays, et telle que passée dans nos moeurs 
politiques ainsi que dans nos croyances 
les plus élémentaires, réside dans la dua­
lité des pouvoirs dont chacun n'est a 
priori plus légitime que l'autre, chacun 
étant assujetti au droit qui protège les li­
bertés individuelles.

-FIN-
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Nord de l'Abitibi, Chibougamau: en­
soleillé. maximum 14. Mercredi: beau 
et plus chaud.

•
Pontiac-Témiscamingue, sud de l'A­

bitibi, Haute-Mauricie: ensoleillé, ma­
ximum 18. Mercredi: beau et chaud.

•
Laurentides, Outaouais, Montréal, 

Cantons de l'Est, Québec, Trois-

À midi, aujourd'hui

Rivières: ensoleillé, maximum 19. 
Mercredi: beau et chaud.

•
Lac Saint-Jean: ensoleillé, maxi­

mum 16. Mercredi: beau et plus 
chaud.

•
Baie Comeau, Sept-îles, Rimouski, 

Ciaspésie: vents modérés, maximum 
15. Mercredi: beau.
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DES RÉFUGIÉS
d'esprit de combativité. "Us nous haïs­
sent, a déclaré un Belge. Même au mo­
ment du rapatriement, ils ont dépouillé 
certains d'entre nous de leurs appareils 
photos et des autres biens. Une femme 
qui les filmait a été l'objet de menaces de 
mort. Des parachutistes français nous ont 
demandé d'éviter les frictions avec eux".

Les réfugiés blessés, terrorisés, ne pou­
vaient dissimuler leurs sentiments pour 
les Forces régulières qui étaient suppo­
sées les protéger mais qui en fait n’ont 
rien fait pour empêcher le massacre de 
Kolwezi.

Toute une famille, les Gianella, a failli 
être exterminée par les rebelles parce 
qu'un enfant de trois ans tenait un pisto­
let jouet. En voyant le jouet, les rebelles 
ont crié: "Mercenaires” et ont tiré sur le 
père de l'enfant.

Un voisin a réussi à persuader les rebel­
les que ce n’était qu’un jouet. Ceux-ci ont 
alors épargné la vie de la mère et de ses 
deux enfants. Mais ils ont fait main basse 
sur des montres et des bijoux avant de se 
retirer.

Un Belge a déclaré que les rebelles 
avaient transporté le cadacre d’un Euro­
péen d'une vingtaine d'années dans une 
brouette afin d intimider les Blancs. Ils 
auraient également coupé la main d'un 
manchot grec pour la brandir devant ses 
enfants.

Un autre homme qui a refusé de révéler 
son identité, a déclaré que sa femme avait 
été violée par trois rebelles. Son épouse 
était en larmes, assise sur un banc confor­
tée par les secouristes de la Croix-Rouge 
et des amis. Son mari a ajouté que la plu­
part des femmes blanches avaient été vio­
lées.

Selon un employé de Gécamines, la plu­
part des Libanais de Kolwezi ont, après 
leur arrestation, reçu l'ordre de plonger 
dans le lac Euegene, et les rebelles ont 
tiré sur eux à partir de la rive.

M. François Postorino, un Italien de 
cinquante-huit ans originaire de la Ca­
labre, relate que le premier jour de l'inva­
sion, le samedi 13 mai, les rebelles ont 
arrêté la Mercedes d'un compatriote et de 
ses deux fils âgés de dix-huit et vingt ans. 
Le fils qui se trouvait au volant ayant re­
fusé de leur remettre les clefs de la voi­
ture, il fut abattu sur le champ. Les deux 
autres hommes furent emmenés et on ne 
les a plus revus.

M. Postorino qui travaillait pour la Gé­
camines, la société minière Zaïroise qui a 
succédé à l’Union minière du Haut- 
Katanga, a tenu à souligner l’efficacité 
militaire initiale des envahisseurs.

Chaque peloton, a-t-il dit, était armé 
d'un lance-roquette, de deux fusils auto­
matiques et d autres armes individuelles. 
Les rebelles portaient des tenues de com­
bat vertes.

L'objet des rebelles pendant la pre­
mière journée était apparemment de 
battre et de chasser la garnison gouverne­
mentale zaïroise, a-t-il poursuivi. Mais, a 
plus long terme, leur objet était de per­
turber l'economie du Zaïre et de renver­
ser le régime Mobutu.

L'atmosphère s'est nettement dégra­
dée le deuxième jour. Les rebelles, appa­
remment à la recherche de mercenaires, 
ont abattu sur le champ les Européens 
trouvés en possession d armes ou d'uni­
formes.

Par la suite, cette chasse à l'homme en 
vint à être plus particulièrenv nt dirigée 
contre les Français. Les rebelles 
marchaient le long des rues de Kolwezi en 
demandant "Où sont les Français?"

M. Postorino a ajouté que deux semai­
nes avant l'attaque, son serviteur africain 
lui avait dit: "Faites attention, les Katan- 
gais reviendront" Pour sa part, M. Posto­
rino pense que les trois quarts de la popu­
lation de Kolwezi étaient du côté des re­
belles

Quant à la Gécamines, elle n'a pas été 
selon lui sabotée, mais "ce sont les habi­
tants zaïrois qui sont venus piller le maté­
riel dans les ateliers et les magasins, les 
pneus pour leurs voitures, les outils pour 
leurs enfants, les clés anglaises."

"Tout le monde sait que ça va recom­
mencer après le départ des paras, a 
conclu l'ingénieur italien. Les Katangais 
se sont fondus dans la population. Leurs

bases de repli ne sont qu’à 20 kilomètres. 
Ils n'avancent pas comme une armée. Ce 
qu'ils veulent, c'est déstabiliser le pays.”

Selon les témoignages recueillis par le 
Times of Zambia, dans le nord-ouest de la 
Zambie, à la frontière du Zaïre, les réfu­
giés, qui appartiennent tous à l’Ethnie 
Lunda, étaient terrorisés autant par les 
"kamalatas” — déformation du terme por­
tugais “camarada", camarade — comme 
ils appellent les rebelles, que par les sol­
dats des forces gouvernementales zaïroi­
ses.

Selon ces mêmes témoignages, il existe­
rait au sein de l'ethnie lunda, une certaine 
animosité à l'égard du gouvernement du 
président Mobutu en raison de l’empri- 
sionnement du leader traditionnel des 
Lundas, le chef Mwati Yamvwa, et de 
l'ancien ministre des Affaires étrangères 
zaïrois, M. Karl I Bond, de la même eth­
nie. Tous deux sont accusés d'avoir été in­
formés à l'avance du déclenchement de la 
guerre du Shaba de mars 1977.

LES POSTES .
une patience d'ange... Je pense que lors­
que vous voulez arriver à une conclusion 
quelconque ou à un aboutissement quel­
conque en relations de travail, il faut ab­
solument que vous croyiez que, de l'autre 
côté, il y a un minimum de bonne foi. Je 
suis prêt à leur dire, de mon côté, oui. Je 
comprends que certains disent: le passé 
nous montre que... Nous sommes en 1978. 
Arrêtons de brailler en arrière".

Le ministre des Postes estime qu’un 
grand nombre de problèmes pourraient se 
régler si les parties parvenaient à s'enten­
dre sur l'évaluation de la productivité. “Si 
nous pouvions nous entendre avec le syn­
dicat sur cette question-là, nous élimine­
rions beaucoup de problèmes. On pour­
rait éliminer le fait, par exemple, de 
soupçonner quelqu'un de ne pas faire son 
travail; on pourrait éliminer le fait, par 
exemple, qu a certains moments, on tra­
vaille plus lentement pour avoir du temps 
supplémentaire. La base de tout ça, c'est 
revaluation de la productivité”.

D'une certaine façon, les Canadiens 
eux-mêmes devront aussi évaluer leur ser­
vice postal et définir leurs besoins. La mé­
canisation des opérations postales, qui 
progresse à rythme satisfaisant selon le 
ministre, conduit aussi à de nouvelles ha­
bitudes. Non seulement les Canadiens 
doivent-ils apprendre à utiliser couram­
ment le code postal, mais ils devront aussi 
s habituer à la normalisation des envelop­
pes et des qualités de papier.

Peut-être devront-ils aussi envisager de 
nouvelles façons d'envoyer et de recevoir 
leur courrier. Depuis 1975, le ministère 
des Postes a interrompu tous les projets 
d'expansion du service de livraison du 
courrier à domicile dans les nouveaux 
quartiers. "Dans la perception que nous 
avons d'un service raisonnable, si nous ar­
rivions à une évaluation qui nous dit que 
le service de porte en porte coûte un mil­
liard. nous essaierons de trouver une au­
tre formule... Notre mandat consiste à li­
vrer le courrier, on ne dit pas nécessaire­
ment le livrer à votre porte".

La présence des services privés de li­
vraison des lettres et des colis sur le mar­
ché normalement réservé aux Postes ca­
nadiennes préoccupe M. Gilles Lamonta­
gne. Tl faudra à un moment donné, lors­
que nous serons fixés sur l'orientation que 
nous allons prendre, faire une révision 
complète de la Loi des postes et voir de 
quelle façon nous allons nous protéger".

"Notre volume ne baisse pas (environ 6 
milliards de pièces de courrier par an­
née). Il se maintient. C'est important 
pour nous qu'il ne baisse pas. Il augmente 
même un tout petit peu. mais ce n est 
vraiment pas assez pour se vanter. Je 
pense que si nous panenions à une paix 
ouvrière, si nous avions une constance, il 
augmenterait rapidement".

L'augmentation du prix du timbre à 14 
cents pour l'envoi de première classe fait 
dire au ministre des Postes que. malgré 
tout, les Canadiens disposent du plus bas 
taux et de l'un des milleurs services au 
monde. En augmentant le prix du timbre, 
le ministère des Postes réduit son déficit 
annuel (de $700 millions à $500 millions) 
en se disant que les Canadiens en général 
n'ont pas à payer une plus grande partie 
de ce déficit que les usagers de la poste.

BRUXELLES
reconnaissances aériennes, est forte d'une 
soixantaine de véhicules de tous types et 
se dirigeait vers Mutshasha, verrou du 
sud-ouest du Shaba, à une centaine de km 
à l'ouest de Kolwezi.

De son PC installé sur la pelouse de 
l'hôtel Inpala. qui a été mis à sac par les re­
belles, le colonel Gras, qui commande 
l'opération-sauvetage, a déclaré qu'il n'y 
avait "plus un seul élément jdverse dans 
l'agglomération et que l'operation était

un succès”. "Les rebelles ont perdu plus 
de 300 hommes, a-t-il précisé, néanmoins 
le pourtour de la ville n’est pas encore sûr 
et c'est la que se concentre actuellement 
l'attention des parachutistes”.

L'attaque de Kolwezi par les rebelles 
avait un but bien précis: semer la terreur 
et la mort et ainsi étouffer le “poumon de 
l'économie zairoise”, estiment les militai­
res français.

"Les rebelles, a déclaré le colonel Gras, 
avaient des soutiens dans la ville et dans 
les alentours et sont venus puis partis sans 
difficulté. Au départ, ils étaient plusieurs 
milliers, quelques centaines vendredi lors 
du parachutage des légionnaires. C'était 
des soldats bien entraînés et qui avaient 
de bons cadres. Mais, dès le début de l’oc­
cupation de la ville, ils ont semé la ter­
reur ", a estimé le colonel Gras. Dans le 
PC, les paras ont pu montrer plus de 1.200 
armes capturées aux rebelles dont des fu­
sils soviétiques, belges et américains et 
des mortiers.

De Kolwezi l’envoyé spécial de LAFP, 
Paul Rutler écrit: imprégnée partout de 
l'odeur de la mort, la cite minière de est 
plongée dans un lourd silence tandis que, 
d'heure en heure, agumente l'étendue des 
atrocités commises par les rebelles tant 
sur les blancs que sur les Africains.

Spectacles d'horreur- des dizaines de 
cadavres, souvent mutilés et en état de 
décomposition avancée jonchent encore 
les rues.

Les parachutistes français qui contrô­
lent entièrement la ville — pas un seul 
coup de feu n’a été entendu la nuit der­
nière — ont découvert dans un chemin 
creux près d'une réserve d’eau destinée 
aux mines un nouveau charnier, le

Quatrième: 17 corps d'hommes dont celui 
un blanc âgé d’une vingtaine d’années, 

le visage défoncé.
Dans le quartier commercial, la désola­

tion est totale: toutes les vitrines défon­
cées, tous les magasins pillés. Parmi les 
débris qui jonchent la rue gît un manne­
quin dérisoire, coupé en trois.

Dans le quartier résidentiel européen 
totalement désert depuis le départ des ré­
fugiés, un vieil homme belge lance un 
dernier regard sur les belles maisons 
blanches bordées de bougainvillées et de 
flamboyants. C’est le dernier ressortis­
sant européen de Kolwezi, Jean de Som- 
ville: “Je suis ici depuis 28 ans et j’ai re­
fusé de partir avec les réfugiés. Mais au­
jourd'hui je suis résigné. Tout cela est 
trop horrible”, affirme-t-il. Un peu plus 
loin, dans le jardin d’une villa gisent les 
corps d'un bébé éventré et d'un homme.

Dans les quartiers africains, fait de mai­
sons basses aux murs crépis, les premiers 
habitants qui setaient claquemurés de­
puis l'intervention des parachutistes 
français ont commencé à sortir de leurs 
demeures, surtout les femmes et les en­
fants. Ils marchent silencieux, le visage 
fermé, portant des baluchons ou des 
seaux pour aller puiser l'eau dans des ma­
res: l'eau, l'électricité, tout est coupé. Il 
n'y a plus de ravitaillement plus de médi­
caments.

À tous les points stratégiques de la ville, 
les parachutistes français font le guet à 
demi cachés dans des trous creusés dans 
le sol. "J'en ai fait des coups durs, mais 
jamais je n'ai vu un massacre comme 
celui-ci ", dit l'un d'eux. À certains carre­
fours des parachutistes zaïrois sont égale­
ment en position.

De temps à autre passe un convoi de ca­
mions militaires chargés d’Africains: les 
habitants de la cité minière qui, terrori­
sés, s'étaient cachés dans la savanne. 
Dans la matinée, des militaires français 
en opération autour de la ville avaient 
trouvé 20 femmes et enfants, épuisés, ha­
gards. Leur calvaire dans la savane a duré 
près d une semaine.

Des officiers ont exprimé leur crainte 
de voir les rebelles reprendre l’initiative 
après le départ des soldats français. De 
source militaire occidentale, on indique 
que les légionnaires pourraient rester en­
core à Kolwezi pour une période allant 
d une à quatre semaines.

Outre l'aspect militaire, de graves 
problèmes se posent pour fàire fonction­
ner à nouveau le centre minier indispen­
sable à l’économie zaïroise. La totalité 
des cadres européens et africains ont en 
effet été évacués. Il sera de plus très diffi­
cile de trouver dans l’immédiat du per­
sonnel européen disposé à retourner à 
Kolwezi. Or. sans le personnel européen 
d'encadrement, le complexe minier ne 
peut être exploité.

Cette épreuve survient alors que l’éco­
nomie zaïroise est en pleine crise due, no­
tamment à la chute des cours du cuivre. 
Très fortement endetté, le Zaïre est quasi­
ment en état de cessation de paiement 
vis-à-vis de ses débiteurs. Les exporta­
tions de cuivre représentent entre 65 et 70 
pour cent des rentrées de devises et ce 
cuivre est essentiellement extrait au 
Shaba.

Remettre le centre minier de Kolwezi 
en exploitation est pour le président Mo­
butu indispensable sur le plan économi­
que et nécessaire sur le plan politique. La 
France a de son côté à faire face à une 
grave décision: maintenir ou retirer ses 
troupes.

Cependant, l’affaire du Shaba conti­
nuait de connaître des développements 
extérieurs: dans la soirée, le président 
Mobutu a ordonné aux diplomates zaïrois 
en poste à Bruxelles de ne plus prendre 
aucun contact jusqu’à nouvel ordre avec 
M. Simonet, ministre belge des Affaires 
étrangères, “même si cela pouvait entraî­
ner la rupture des relations diplomatiques 
avec la Belgique”.

Le président Mobutu a pris sa décision, 
à la suite de déclarations de M. Simonet 
selon lesquelles "pour éviter le massacre 
de Kolwezi des moyens pacifiques 
devraient être employés notamment par 
des négociations avec le Front national de 
libération du Congo ". Ce qui équi­
vaudrait. souligne l’agence Zaïre-Presse, 
à une "reconnaissance de fait du parti re­
belle".

Le président zaïrois a accusé à Lubum- 
bashi M. Simonet d'avoir “bloqué pen­
dant 24 heures au ministère belge des Af­
faires étrangères la demande d’aide du 
Zaïre". Enfin, le président Mobutu a sou­
ligné que Tes déclarations de M. Simonet 
attribuant la reprise de l'aéroport de Kol­
wezi à l’action belge étaient non seule­
ment osées mais teintées de mépris à 
l'endroit des forces armées zaïroises".

L'offensive des rebelles dans le Shaba 
aurait été organisée, non par Cuba, mais 

r l'Allemagne de l'Est, croit savoir 
hebdomadaire britannique The Observer. 
L’hebdomadaire rappelle que le 

déclenchement de l'offensive a coïncidé 
avec la visite en Angola du ministre est- 
allemand de la Défense, le général Heinz 
Hoffman, du 8 au 12 mai. La délégation 
est-allemande comprenait le général Hel­
mut Poppe. vice-ministre de la Défense, 
chargé, selon l'Observer, d’organiser le

La commission Keable va plaider 
sa cause devant la Cour suprême

L'audition de l'appel du commissaire 
Jean Keable, dont l'enquête sur des opé­
rations policières en territoire québécois 
a été abruptement interrompue par un ju­
gement de la Cour d’appel, débutera ce 
matin devant la Cour suprême du Canada 
et mettra particulièrement en relief les 
pouvoirs des provinces en matière d'ad­
ministration de la justice.

Devant eux, les neuf juges ont un volu­
mineux dossier de plus de 3,000 pages et 
plus de 9,000 pages de textes sténographi- 
ques, les procureurs du commissaire ap­
pelant et du ministre de la Justice du 
Québec, d'une part, les procureurs du sol­
liciteur général, du ministre de la Justice 
du Canada, de la Gendarmerie royale, 
d'autre part, et les procureurs de six au­
tres provinces intéressées par les ques­
tions constitutionnelles débattues dans 
cette affaire.

En effet, le Nouveau-Brunswick, le Ma­
nitoba, la Saskatchewan, l'Alberta, la 
Colombie-Britannique et l'Ontario ont ré­
solu d'intervenir dans cette cause. Seule 
la province de l'Ontario administre, 
comme le Québec, un service provincial 
de police. Les autres provinces ont re­
cours. par contrat, aux effectifs de la 
GRC.

Au mois de février dernier, le sollici­
teur général du Canada obtenait de la 
Cour d appel du Québec l'interruption de 
1 enquête que lui avait refusée jusque-là

la Cour supérieure. L’interruption valait 
pour toute l'enquête du commissaire Jean 
Keable, y compris dans ses aspects tou­
chant la Sûreté du Québec et le Service de 
police de la Communauté urbaine de 
Montréal sur lesquels le gouvernement fé­
déral n'a aucune juridiction.

Le solliciteur général du Canada de­
mandait l'émission d'un bref d’évocation 
en prétendant que le commissaire Jean 
Keable outrepassait son mandat et sa juri­
diction en se livrant à une enquête systé­
matique sur le fonctionnement du service 
de sécurité de la GRC sous le couvert 
d'actes criminels perpétrés par des poli­
ciers au nom de la securité nationale.

La Cour d'appel a fait droit à cette re­
quête en y ajoutant une dimension nou­
velle relative à la Loi des secrets officiels. 
En effet, devant le commissaire Jean 
Keable et devant la Cour supérieure, le 
Solliciteur général du Canada s’en remet­
tait à la Loi de la Cour fédérale et plus 
particulièrement à son pouvoir de sous­
traire à l'examen d’un tribunal des docu.- 
ments qu'il classe secret au nom de la sé­
curité nationale.

La Cour d’appel a étonné un peu tout le 
monde en s'appuyant sur la Loi des se­
crets officiels. Le jugement laissait même 
entendre que le commissaire enquêteur 
avait pu contrevenir à cette loi en rendant 
publics des documents secrets obtenus de 
diverses sources policières, y inclus des

documents déposés par le Solliciteur gé­
néral du Canada et par la GRC.

De plus, la Cour d'appel a limité le pou­
voir d'enquête d une commission provin­
ciale au partage des pouvoirs législatifs 
entre gouvernements provinciaux et fédé­
ral. Une commission d'enquête constitue 
un prolongement du pouvoir exécutif qui 
l a créée. "Le litige dont se trouve saisie 
cette commission oppose en somme le 
pouvoir exécutif provincial au pouvoir 
exécutif fédéral et je ne vois pas que 
celui-ci soit soumis à celui-là,” écrivait le 
juge Paré. Il s'ensuit donc qu’une com­
mission provinciale ne peut enquêter 
dans une matière de juridiction fédérale, 
la sécurité nationale, par exemple, ne 
peut contraindre un ministre fédéral à 
témoigner ou à déposer des documents.

Un jugement de cette importance re­
met en cause, selon les appelants, le pou­
voir même de la province d'administrer la 
justice dans son territoire. "Car finale­
ment, si cette interprétation majoritaire 
de la Cour d'appel devait être maintenue, 
cela reviendrait à dire que lorsque des cri­
mes sont commis par des agents fédé­
raux. les provinces ont incontestatble- 
ment le droit de faire enquête, mais qu'el- 
les n en ont absolument pas le pouvoir” 
affirmaient les requérants dans leur mé­
moire en vue d'obtenir la permission d'in­
terjeter appel du jugement de la Cour 
d'appel, en mars dernier.

soutien aux adversaires du président Mo­
butu Sese Seko depuis 1976.

L'Observer croit savoir que la participa­
tion de l'Allemagne de l'Est a la lutte 
contre le gouvernement zaïrois est direc­
tement liée aux efforts de Berlin-Est pour 
entraver les activités de la société ouest- 
allemande OTRAG. Kinshasa aurait auto­
risé cette société à utiliser la province du 
Shaba pour mettre au point des fusées 
porteuses de satellites espions.

Selon l'Observer, l'Allemange de l'Est a 
été “chargée de la déstabilisation du ré­
gime Mobutu au nom du Pacte de Varso­
vie. Il y a exactement deux ans “lors du 9e 
congrès du Parti socialiste unifié est- 
allemand auquel a participé une déléga­
tion angolaise dirigée par le commandant 
Pedro Maria Tonha, gouverneur de la 
province de Huambo et membre du bu­
reau politique du Mouvement pour la li­
bération de l’Angola (MPLA).

Les points principaux du plan est alle­
mand étaient, selon l'Observer: la fourni­
ture de matériel militaire et d'armes au 
Front national de libération du Congo 
(FNLC) de Nathaniel M'bumba; la crea­
tion. au Shaba, de 45 “poches de révolu­
tion permanente" approvisionnées en ar­
mes a partir des bases angolaises de Luso, 
Texeira da Sousa et Henrique ee Carvalho 
— qu'aurait visitées le général Hoffman 
durant son voyage dans l'ancienne colonie 
portugaise.

Depuis la conception de ce plan, une 
centaine de spécialistes militaires est- 
allemands auraient été dépêchés en An­
gola pour entraîner les hommes du FNLC 
et mettre au point leur stratégie militaire. 
Us auraient reçu l'ordre de ne pas partici­
per directement aux combats.

L'intérêt du président Agostinho Neto 
était d'éliminer les camps militaires du 
Front national de libération de l'Angola 
(FNLA) de Holden Roberto installés en 
territoire zaïrois près de la frontière ango­
laise, affirme l'hebdomadaire britanni­
que.

FIERS-À-BRAS
tion) s'avancer en courant dans l'allée 
centrale. Des personnes ont commencé à 
crier dès qu’il est arrivé à la hauteur du 
micro. Cest à cette seconde précise que 
les oeufs, les pommes et le reste a com­
mencé à pleuvoir", raconte Me Beaudry.

Un des quatre agents d'affaires, M. 
Charles Lacca, raconte de son côté que 
l'ancien roi de la construction s'est assis 
dans les premières rangées et qu'il regar­
dait les tuteurs en riant pendant que les 
projectiles volaient.

Les tuteurs et les agents d'affaires du 
144 ont dû retraiter vers une sortie de se-

PS

cours, à droite de l'estrade. Les projecti­
les ont continué à voler et une chaise est 
même allé les rejoindre dans leur 
retraite.

“Je vous avoue que pendant un instant 
j'ai eu peur, surtout en voyant des chaises 
en l'air ", raconte Me Gauthier qui garde 
un souvenir fort sensible d'une bonne 
pomme très ferme qu’il n’a pu éviter.

Les tuteurs n'avaient pas voulu deman­
der la protection de la police même si au 
cours de l'après-midi, nier, des télépho­
nes anonymes leur ont prédit un ciel plu­
tôt orageux en soirée.

Us ont néanmoins fait venir une voiture 
de police afin de sortir sans encombre du 
Centre Paul-Sauvé.

Peu avant leur départ, certains 
membres de l'exécutif du 144 leur ont de­
mandé de revenir devant l’assemblée, ce 
qu’ils ont refusé pour des raisons éviden­
tes.

Plusieurs syndiqués présents à cette as­
semblée ont affirmé que le “coup mon­
té ", comme La décrit le tuteur lui-même, 
se préparait ouvertement à l’entrée de la 
salle.

Un autobus nolisé avait même amené à 
Montréal pour la circonstance plusieurs 
représentants de la gaffe actuellement 
embauchés au chantier de Saint-Félicien, 
au Lac-Saing-Jean. Ce chantier, comme 
les raffineries Fina et Shell à Montréal, 
semblent pour l’instant le repaire de ce 
que la commission Cliche avait sur­
nommé “l’armée privée” des anciens 
caïds de la construction.

Cette assemblée d’information était en 
principe la première d’une série de cinq, 
au cours de laquelle les tuteurs voulaient 
renseigner les plombiers sur l’évolution 
de leur mandat. Aucune de ces as­
semblées n'est encore contremandée.

"Nous réalisons que nous faisions er­
reur en pensant qu'un minimum de dé­
mocratie avait été restauré au 144, a com­
menté hier soir Me Beaudry. Nous pen­
sions par-dessus tout que les plombiers 
étaient capables de s'autodiscipuner et de 
faire régner l'ordre chez eux. C’est pour­
quoi nous n'avions même pas songé à 
mettre en place le moindre service 
d'ordre."

Le tuteur ne savait pas hier soir ce qu’il 
ferait dans le cas des prochaines as­
semblées. “Nous allons faire le point au­
jourd'hui et décider en conséquence”, a-t- 
il conclu.

De nombreux syndiques du 144 ont ap­
pelé hier soir au DEVOIR pour exprimer 
leur mécontentement.

Tl suffit d'une c... de gang de 200 pour 
nous empêcher de fonctionner. Moi j’ai 
hâte que quelqu'un fasse quelque chose. 
Sinon, il va falloir leur parler la seule lan­
gue qu'ils connaissent mais j'ai pas 
l'impression que ça aiderait le Local.

Un autre syndiqué a dit craindre que les 
agissements des "gaffeux" fassent perdre 
le placement au 144. Un autre a dit qu’il 
était dégoûté pour “cinq ans” des as­
semblées de "c’te maudite union pourrie 
par des têtes croches qui se font les bras 
dans leurs clubs pour venir nous exploiter 
ensuite”.

Un plombier a remarqué pour sa part la 
présence de M. Maurice Pouliot, le secré­
taire général de la FTQ-Construction, 
dans cette salle. “J'espère que même si 
c'est le beau-frère à Dédé, qu'il verra 
qu'il est temps de faire quelque chose 
pour donner un peu de démocratie à ses 
anciens collègues." M. Pouliot, autrefois 
agent d'affaires au 144, a été élu à ses 
fonctions actuelles peu avant la purge des 
tuteurs, qui ont congédié ses anciens vis- 
à-vis pour avoir toléré l'existence “d'une 
force parallèle" au 144.

COOPÉRATIVES
Suite de la page 3
Trois-Rivières dont le Cooprix ouvrirait 
en 1979. et la “coopérative régionale des 
consommateurs de la vallée de Québec" 
qui vient de naître et qui cherche un site 
pour son Cooprix. Par ailleurs, cette an­
née seront menées deux expériences de 
dépanneurs-c-oopératifs, l’un dans une 
ville moyenne, l'autre dans une grande 
ville. À l’intérieur de la fédération, exis­
tent aussi des clubs alimentaires regrou­
pés, mais jusqu'ici ils n ont pas vu leur 
nouvelle place au sein d'une Coop qui 
grandit. Fondés sur le bénévolat, ces 
clubs alimentaires lorsqu’ils grossissent 
doivent souvent se transformer en coopé­
ratives traditionnelles.

Toujours au nombre des projets: une 
collaboration accentuée avec la Coopéra­
tive Fédérée. Cette coopération amorçée 
par un comité depuis septembre, s'impo­
sait presque, selon M. Pichette puisque 75 
Membres sont affiliées de part et d’autre, 
que la Coopérative fédérée ferme ses dé­
partements “consommation” en regrou­
pant les cooperatives agricoles locales et 
que la Fédérée étend ses activités de 
quincaillerie. "Nous voulons étendre 
notre rayon non-alimentaire", confirme 
M. Pichette. Seulement jusqu’ici l'inter- 
coopération souffrait beaucoup des es­
comptes sur volume accordés par la Fédé­
rée aux grandes chaînes!

"Les projecteurs de bien des institu­
tions financières sont braqués sur nos ex­
périences qui doivent absolument réussir, 
conclut M. Delisle. Les 200,000 pieds car­
rés de surface commerciale ajoutés cette 
année aux coopératives affiliées sont le 
lieu où se gagnera le pari de la distribu­
tion alimentaire coopérative québécoise".
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En ne se présentant pas dans NDG

Ryan n’a pas ignoré l’avis de ses collègues
Permis du Québec

par Paule des Rivières

Le chef du Parti libéral du 
Québec (PLQ), M. Claude 
Ryan, a "carrément'' nié être 
allé à l'encontre des voeux ex­
primés par la majorité des dé­
putés du caucus libéral en 
choisissant de ne pas se porter 
candidat dans la circonscrip­
tion de Notre-Dame-de-Grâce. 
Il a en effet déclaré, hier, que

les députés qui avaient eu l'oc­
casion de se prononcer sur 
cette question lors du dernier 
caucus se répartissaient égale­
ment en deux camps.

M. Ryan, qui a été rejoint 
hier au téléphone, démentait 
ainsi une nouvelle de la Presse 
Canadienne, reprise par plu­
sieurs quotidiens, et selon la­
quelle 22 des 24 députés pré­
sents lors du dernier caucus li­

béral auraient, lors de cette 
réunion, conseillé à leur chef 
de briguer les suffrages dans 
la circonscription vacante.

Le nouveau chef a com­
menté en ces termes la nou­
velle de la Presse Canadienne: 
"C'est absolument faux à ma 

connaissance. " M. Ryan a pré­
cisé que s'il y avait effective­
ment 24 ou 25 députés pré­
sents lors du caucus du 10 mai

dernier, seulement 12 d'entre 
eux s étaient prononcés sur 
cette question; or, sur ces 12, 
de dire M. Ryan. qui a affirmé 
avoir pris des notes sur toutes 
les interventions auxquelles 
ont été consacrées une tren­
taine de minutes, six députés 
se sont dits en faveur de la 
candidature de leur chef et six 
autres s'y sont montrés oppo­
sés.

Cette consultation avait été 
précédée d'un premier tour de 
table, deux semaines aupara­
vant. M. Ryan a laissé enten­
dre qu au cours des jours qui 
ont suivi le caucus du 10 mai, 
une couple de députés, d'a­
bord attirés par l'idée de voir 
leur chef se porter candidat, 
avaient modifié leur opinion.

Le chef du PLQ a en outre 
ajouté qu'une “très large con-

Les libéraux se lanceront dès l’automne 
dans la campagne en vue du référendum

Le Parti libéral du Québec 
(PLQ) n'attendra certes pas 
que le gouvernement clarifie 
les étapes et les dates de la 
campagne référendaire pour 
Se préparer à la “bataille'' .du 
référendum. En effet, si les 
membres de ce parti répon­
dent aux exhortations que leur 
a lancé, samedi soir, leur chef, 
M. Claude Ryan, ils seront au 
travail dès l'automne prochain 
en vue de cette consultation 
sur l'avenir politique du Qué­
bec.

En effet, M. Ryan, qui était 
samedi l'invité de l’Associa­
tion libérale de Beauharnois, a

invité ses troupes à être prêtes 
à entreprendre dès l'automne 
prochain les préparatifs de­
vant précéder le référendum.

Il devait préciser hier que 
les deux tâches principales des 
membres du PLQ seront la 
multiplication des effectifs au 
niveau local et le travail de 
préparation devant permettre 
aux membres de defendre le 
point de vue libéral devant les 
citoyens. Il a ajouté que c’est 
également à l’automne que se­
ront connues, de façon plus 
précise, les orientations de son 
parti en ce qui a trait au réfé­
rendum.

Le meilleur 
fournisseur des

municipalités et 
agences

gouvernementales
• Outils
• Outils électriques
• Quincaillerie
• Machines
• Matériel de manutention
• Accessoires électriques
• Articles de plomberie
• Peinture
• Matériel de nettoyage
• Appareillage d'entretien
• Câbles et attaches
• Matériaux de construction
• Chaînes et attaches
• Equipement sportif
• Clôture et accessoires
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PASCAL
Division des Fournitures Industrielles de 

I. Pascal Inc. 5650, route Transcanadienne, 
Pointe-Claire, Que. (514) 695-0730.

Et s’il compte sur la réorga­
nisation des rouages du parti 
pour mettre sur pied des 
structures spéciales pour la 
bataille qui vient, M. Ryan a 
aussi mis sur pied une com­
mission spéciale chargée d'é­
tudier et de préparer la posi­
tion constitutionnelle du parti.

M. Ryan s'en est une fois de 
plus pris au manque de trans­
parence du gouvernement ac­
tuel, qu’il a accusé de tenir 
loin de la population des étu­
des sur la souveraineté- 
association. Il a également dé­
noncé, alors qu’il commentait 
les propos tenus à New York 
le premier ministre René Lé­
vesque, l’annonce d’une ques­
tion en deux volets.

M. Ryan a l’intention de dé­
noncer toute question à deux 
volets du type: “Êtes-vous 
pour ou contre l'indépendance 
avec ou non une association 
économique avec le Canada.” 
Le chef du PLQ croit que la 
question qui sera posée lors 
du référendum soit être abso­
lument sans équivoque et 
refléter fidèlement les change­
ments de régime politique 
préconisés dans le programme 
du Parti québécois. Selon, M. 
Ryan, la question pourrait 
être: “Êtes-vous favorable à la 
souveraineté-association. ”

M. Ryan a par ailleurs fait 
remarquer à son auditoire que 
le Premier ministre Lévesque 
était beaucoup plus loquace à 
l'étranger qu il ne l’était au

UQ: Morin 
tiendra une 
consultation

Le ministre de l’Éducation, 
M. Jacques-Yvan Morin a an­
noncé son intention de tenir 
une consultation publique 
avant de procéder à la nomi­
nation du prochain président 
de l'Université du Québec.

Toutes les personnes ou 
groupes désireux de faire con­
naître leur opinion, ou de for­
muler des suggestions peuvent 
le faire en faisant parvenir 
leurs commentaires au mi­
nistre avant le 15 iuin à 
( adresse suivante: Édifice G, 
15ème étage. 1035 rue de la 
Chevrotière, UQ-C’onsultation, 
Québec

Le président de l'Université 
du Québec est nommé pour 
une durée de cinq ans. Le 
mandat de l'actuel président, 
M. Robert Després, vient à 
échéance le 15 septembre.
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Québec; il a ajouté qu'il se 
méfiait de la date proposée 
pour la tenue du référendum, 
soit l’automne 1979.

Au sujet du différend 
fédéral-provincial de la taxe 
de vente, M. Ryan a déclaré: 
“C'est un domaine de juridic­
tion provinciale et nous de­
vons être solidaires au plan 
constitutionnel"; il a rappelé 
enfin que le gouvernement fé­
déral était à la recherche 
d une solution qui pourrait 
être un mécanisme d’ajuste­
ment fiscal pour l'année 1978.

Dans un autre domaine, le 
chef libéral a déclaré di­
manche soir devant un groupe 
de chefs pompiers qu’il était

en faveur d’une ecole provin­
ciale de formation autonome 
et distincte pour les aspirants 
candidats pompiers et qu’il 
souscrivait aussi à l'idée d'a­
voir au Québec une loi-cadre 
qui définirait les normes de 
base et un minimum de pro­
tection dans ce domaine pour 
l'ensemble des citoyens.

Il a donné l'assurance au 
chefs pompiers, réunis au Châ­
teau de Mirabel, que ces prin­
cipes auxquels on ajouterait 
une intensification des efforts 
d'éducation du public dans ce 
domaine seraient les premiè­
res pages du chapitre qu’il a 
l'intention d'ajouter aux gran­
des orientations du PLQ.

sultation" auprès de nom­
breux responsables du parti, 
soit une soixantaine, avait per­
mis de constater que ces der­
niers s'opposaient à ce que 
leur chef se porte candidat à 
l'élection du 5 juillet prochain 
C'est en effet dans un rapport 
de deux contre un que les res­
ponsables du parti consultés 
ont souhaité que M. Ryan 
s'abstienne de briguer les suf­
frages dans Notre-Dame-de- 
Grace.

M. Ryan conclut donc qu'il 
est loin d'avoir ignoré les con­
seils et avis exprimés sur cette 
question en annonçant, le 15 
mai dernier, sa décision de ne 
pas être candidat en juillet

Le chef du PLQ a par ail­
leurs réaffirmé son intention 
de prendre tout son temps 
avant de tenter de se faire 
élire à l'Assemblée nationale 
du Québec. Il a dit qu'il atten­
drait la fin de l'automne pro­
chain et même probablement 
la venue de la nouvelle année 
avant de se porter -candidat 
dans une circonscription, pré­
férant consacrer ses énergies à 
la consolidation de son parti.

' Même s'il y avait une va­
cance la semaine prochaine, 
ma réponse serait la même", 
a-t-il dit.

Le' siège de la circonscrip­
tion de Notre-Dame-de-Grâce 
est vacant depuis le 26 avril 
dernier, date à laquelle M. 
Bryce Mackasey se retirait de 
la vie politique provinciale.
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En quoi le modèle Scandinave peut-il 
guider l’évolution du système canadien ?
par Rodolphe Morissette

Contrastant avec l'ensemble 
canadien, le modèle d’intégra­
tion d'est en ouest des cinq 
pays de l’Europe du Nord 
comprend le souci permanent, 
voire farouche, de protéger la 
souveraineté nationale de cha­
cun des peuples nordiques.

Parallèlement, les cino pays 
formant l'Europe du Nord, 
loin de s'absorber dans une 
coopération suivant l'axe est- 
ouest, tendent constamment à 
s'associer à d’autres expérien­
ces économiques, notamment 
selon la ligne nord-sud. À cet 
égard, les pays de l’Europe 
centrale qui sont membres du 
marché commun leur forment 
des associés de choix.

Telles sont les deux conclu­
sions que tirait ce week-end le 
professeur Edmund Orban, du 
Département de science politi­
que de l’Université de Mon­
tréal au colloque du Centre 
d'études et de documentation 
européennes tenu à l’École

des hautes études commercia­
les de l'université du même 
nom. “Nationalisme et inté­
gration dans le contexte cana­
dien ' était le thème de cette 
savante journée d'étude.

Le professeur Orban est as­
surément le conférencier qui a 
apporté l'une des contribu­
tions les plus originales parmi 
la demi-douzaine de savants 
qui ont entretenu samedi der­
nier quelque 60 personnes 
mordues du problème 
Québec-Ottawa.

M. Orban commence par 
établir un parallèle intéressant 
entre les cinq peuples nordi­
ques (Suède, Norvège, Dane­
mark, Finlande et Islande) et 
les éléments de l'ensemble ca­
nadien. Les deux ensembles 
comptent une vingtaine de 
millions d'habitants et, à l’i­
mage des grandes régions ca­
nadiennes, trois des cinq "ré­
gions'' nord-européennes ont 
de 4 à 6 millions d’habitants.

. Les parties des deux ensem­
bles tendent à se développer à

Un pneu dangereux
WASHINGTON (AFP) - 

Le pneu à carcasse radiale Fi­
restone "500" est défectueux 
et présente des dangers pour 
ses usagers, a révélé vendredi 
à Washington le représentant 
démocrate de Californie John 
Moss devant une sous- 
commission de la Chambre 
des représentants.

Ce pneu, produit à près de 
23 millions d'exemplaires de­
puis 1971, aurait été en partie

responsable de la mort de 
quinze personnes, trente et 
une autres personnes auraient 
été blessées à la suite d’éclate­
ments dus à sa mauvaise qua­
lité.

La production du Firestone 
'500" a été interrompue, mais 
il en reste encore dix millions 
en circulation. La société Fi­
restone, n'envisage pas de rap­
pel de ce pneu défectueux.

NETTOYEUR
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la verticale (sur la longueur 
nord-sud», avec d'importantes 
concentrations au sud; elles 
exportent d'importantes quan­
tités de matières premières et 
leur économie respective subit 
une force d'attraction natu­
relle vers le sud plutôt que 
dans le sens horizontal.

Certes, l'entrée des pays 
Scandinaves dans la Commu­
nauté économique euro­
péenne a renforcé les échan­
ges est-ouest entre eux, mais 
seulement pour un temps limi­
té; ces échanges horizontaux 
tendent aujourd’hui à rester 
stationnaires’ — à 25% des 
échanges commerciaux to­
taux, stérilisés par le progrès 
des échanges nord-sud. Bref, 
s'il n'y avait qu’une préoccu­
pation économique, l'avenir 
de l'union des pays nordiques, 
chapeauté par le Conseil du 
même nom, serait mince. 
D'autres facteurs que l’écono­
mique relient presque viscéra­
lement ces pays dans le res­
pect des souverainetés natio­
nales.

Mais quoi? — le professeur 
Orban énumère les facteurs de 
rassemblement: L’harmoni­
sation'' (et non l’unification) 
au plan du droit civil, pénal et 
commercial; la tendance à la 
libre circulation de la main- 
d'oeuvre; une forte insfras- 
tructure commune dans le do­
maine des communications; 
un système de sécurité sociale 
très avancée, très populaire et 
"quasi commun". C’est en 

somme cette “dramatisation” 
du facteur économique qui, au 
sens du professeur Orban, 
rend "pertinent" le modèle de 
l'intégration Scandinave pour 
une transformation du sys­
tème canadien et le respect 
des souverainetés nationales 
en l'occurrence serait capital.

Un autre intervenant, le 
professeur G. Héraud, de l’U­
niversité de- Pau (France), a 
souligné, à sa manière cepen­
dant, qu'il importe une fois 
pour toutes de séparer le na­
tional et l'économique. Au 
fait, le conférencier, qui s’est 
longuement absorbé dans une 
glose d'un intérêt douteux sur 
l'idée de "nation", ne s'est fi­
nalement donné que quelques 
instants pour parler de son su­
jet: “À quoi servent les na­
tions "? On a appris finalement 
que la présumée rationalité 
economique, militaire, moné­
taire, etc. — qui est peu “ra­
tionnelle " en réalité, dit-il, et 
que poursuivent les nations 
qui parlent haut sur la scène 
du monde est vaine. Car les 
nations servent d’abord à 
“sauvegarder, développer et 
épanouir une culture spécifi­
que, originale”. Pour le reste
— les patates et la marque de 
la fusée qui va sur la lune, etc.
— peu importe qu'elles soient 
francophones, allemandes ou 
catholiques. En somme, ce 
n'est point l’économie qui de­
vrait faire les nations, sinon 
par hasard, car la nation est 
d'abord spirituelle (et non ma­
térielle), culturelle (et non 
économique).

Les quatre autres conféren­
ciers représentaient les op­
tions intermédiaires de pen­
seurs dont le Canada, certes 
renouvelé, forme le cadre de 
référence principal.

À gauche, M. Guy Bouthil- 
lier. de l’Université de Mon­
tréal, estime que la Confédé­
ration canadienne fut d’abord 
une source chronique de désu­
nion entre le Québec et le 
reste du Canada. Il pense éga­
lement qu'entre 1608 et 1840, 
les Canadiens français ont eu 
quatre régimes “politiques" 
différents et suivants lesquels 
ils se trouvaient en vérité “sé­
parés" de toute structure poli­
tique canadienne-anglaise — 
ce qui laisse à penser que le 
Canada d'aujourd’hui, comme 
structure politique, n’a qu’une 
"tradition” très courte et très 
récente.

Depuis la Confédération de

1867, du reste, le thème de 
"l’autonomie provinciale" 
court au Québec avec une telle 
constance que voilà qui “rela­
tivise” considérablement la 
douteuse union canadienne, 
dit M. Bouthillier.

Au centre, M. Gérard Ber­
geron, professeur de l’Univer­
sité Laval, a reproduit les ré­
flexions qu’il avait déjà pu­
bliées dans LE DEVOIR tou­
chant les implications logi­
ques, à son jugement, de ce 
concept de "souveraineté- 
association" "qui reste vague 
dans le programme du Parti 
québécois”. Voilà donc qui dé­
boucherait, suivant le profes­
seur Bergeron, sur la création 
d un Commonwealth canadien 
superstructure utile, servant à 
désamorcer une trop brutale 
séparation du Québec autant 
que le centralisme outrancier 
d'Ottawa. Seul le Common­
wealth jouirait d’une pleine 
souveraineté au sens du droit 
international. Il serait régi par 
un Conseil directorial et une 
diète dont 30% des représen­
tants seraient du Québec. Le 
Commonwealth serait consti­
tué d'au moins deux Etats: le 
Québec et le Canada (ou quel­
ques grandes régions cana­
diennes), chacun de ces Etats 
étant doté d'une Chambre lé-
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gislative. A l’intérieur du 
Commonwealth une libre cir­
culation des biens et des per­
sonnes serait de rigueur et la 
politique de T’opting in" rem­
placerait celle de l’“option 
out".

Du régime canadien actuel, 
M. Bergeron dit qu’il ne pro­
fite à personne. “Il fonctionne 
tantôt et en certaines matières 
comme un système unitaire, 
tantôt et en certaines matières 
comme un système à dix (pro­
vinces)". Or. en réalité, le Ca­
nada “est formé de six ré­
gions, que traversent deux 
grands courants culturels".

Un peu plus à droite, le pro­
fesseur John Trent, de l’Uni­
versité d'Ottawa, propose de 
maintenir le fédéralisme cana­
dien tout en le réformant. Il 
est un des adeptes acharnés de 
"la troisième voie". Des chan­
gements structurels seraient 
nécessaires à son sens: une 
plus grande provincialisation 
et régionalisation, ce qui au­
rait entre autres l'avantage de 
donner plus de légitimité au 
gouvernement central; une 
décentralisation accrue du fé­
déralisme (limitation des pou­
voirs fédéraux et nouvelle ré­
partition des compétences) : 
enfin, faire reconnaître, au 
double plan juridique et politi­

que, à Ottawa et dans chaque 
province, la thèse des deux na­
tions. Le problème actuel du 
Canada, dit M. Trent, est que 
"le fédéral n'est plus capable 
de gouverner: le cabinet Tru­
deau compte une trentaine de 
personnes, qui vont et vien­
nent, entrent et sortent durant 
les réunions du conseil des mi­
nistres et personne ne sait plus 
ce qui se passe”.

Quant au professeur Charles 
Pentland, de l’Université 
Queen s, il s’est appliqué à 
montrer — surtout en posant 
des questions, que le modèle 
européen de marché commun 
avait peu de chance de pou­
voir être implanté au sein du 
Canada et que l’association 
économique éventuelle entre 
un Québec devenu d'abord 
souverain politiquement au­
rait en réalité peu de chance 
de se négocier. Voilà qui tien­
drait, selon lui. d'abord du ca­
ractère contradictoire de la 
"souveraineté-association".

Un participant au colloque 
était, entre autres, fort atten­
tif. Il s'agissait de M. Bernard 
Bonin, qui dirige, pour le mi­
nistre québécois des Affaires 
intergouvemementales, M. 
Claude Morin, un groupe de 
travail et de recherche sur la 
souveraineté-association.
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Un programme 
de prêts personnels 
à taux réduit

F;our economiser 
énergie

L’économie d’énergie, ça peut se calculer 
en argent, mais ça demande presque 
toujours un investissement considérable 
au départ. C’est pourquoi à la Banque 
de Montréal, nous avons élaboré une 
nouvelle politique de prêts personnels, 
le programme prêt-à-économiser qui 
vous aide à faire des économies de deux 
façons différentes. Vous profitez d’abord 
d’un prêt pour économiser l’énergie 
et vous obtenez en plus un taux réduit, 
c’est-à-dire un taux d’intérêt moins 
élevé que le taux courant des prêts 
personnels.

Prêt-auto: prêt-à-économiser... 
l’essence
Si vous croyez qu’il vous faudrait une 
voiture, neuve ou usagée, qui consomme 
peu d’essence, nous sommes prêts à vous 
aider. Si le modèle que vous avez choisi 
ne remonte pas à plus de 1975 et fait au 
moins 22 milles ou 35 km au gallon en 
moyenne combinée ville et grand-route, 
vous obtiendrez une réduction du taux 
d’intérêt de votre prêt-auto.

Prêt-maison: prêt-à-économiser... 
le chauffage
Si vous désirez faire des rénovations à 
votre maison pour réduire vos frais 
de chauffage, rappelez-vous notre 
programme prêt-à-économiser. Nous 
sommes prêts à vous aider à faire des 
économies d’énergie, quel que soit l’âge 
de votre maison. Nous pouvons aussi 
vous accorder un taux d’intérêt moins

élevé sur votre emprunt que le taux 
courant des prêts personnels.

Ce programme spécial de prêts à 
taux réduit prend fin le 10 juin 1978.
Parlez-en au directeur de votre succursale.

Vous êtes assuré de la plus entière 
discrétion.
Renseignez-vous aussi sur notre plan 
d’assurance-invalidité.

ÛÙ
une initiative

MUCMIPfc
de la Banque de Montréal

i
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Le Parti québécois s’intéresse 
aux problèmes du troisième âge

Le Parti québécois organise 
un colloque sur le vieillisse­
ment qui se tiendra au Collège 
Marie-Victorin les 9, 10 et 11 
juin.

Ce colloque répond d'abord 
à un mandat donné au Conseil 
exécutif national lors du der­
nier congrès du parti, en mai 
1977, d'organiser une rencon­
tre sur les problèmes du troi­
sième âge. Il permettra ainsi 
une confrontation du Parti 
québécois avec les gens âgés, 
souvent oubliés dans la vie af­
folante de la fin du 20e siècle.

Les responsables ont décidé 
de mettre l'accent sur un pro­
blème beaucoup plus vaste 
que celui des activités propres 
à la retraite. D'autres organis­
mes. et en un certain sens les 
gouvernements, s'étalent déjà 
penchés sur ces questions, ont 
expliqué hier les organisateurs 
du colloque. Aussi ont-ils dé­
cidé d'élargir le débat.

Sous le thème “Vieillir au 
Québec ", les participants au 
colloque du mois de juin sou­
haitent ainsi ouvrir un dialo­
gue entre jeunes et moins jeu­
nes. entre ceux que l'on quali­
fie d'“inactifs'’ et les repré­
sentants du PQ et du gouver­
nement actuel. Aussi a-t-on 
convenu que les propositions 
soumises lors du colloque de­
vront être étudiées à la fois en 
ateliers et en plénière et les ré­
solutions votees seront propo­
sées pour adoption lors du 
prochain congres du PQ pour 
s'ajouter au chapitre de son 
programme concernant le 3e 
age.

aelons que le colloque 
r au Québec” n'a pas 
été préparé uniquement par 
des militants ou des sympathi­

sants du PQ. L'équipe était 
composée de personnes “ultra 
sensibles” aux problèmes du 
3e âge d'abord, à celui du 
vieillissement en général. Ce 
comité travaille depuis décem­
bre 1977 et c'est lui qui a éla­
boré les sujets qui seront dis­
cutés en ateliers. À ce comité 
viendront s'adjoindre une qua- 
rantaine de personnes- 
ressources et d’animateurs

pour les journées même du 
colloque.

Les délégués viendront de 
partout au Québec puisque 
près de 500 clubs d'âge d’or 
ont manifesté leur désir de 
participer au colloque. Les as­
sociations de comté du PQ 
doivent déléguer deux person­
nes chacune dont l'une sera 
obligatoirement âgée de plus 
de 50 ans. D’autres organis­
mes — AFEAS, CLSC, etc. — 
seront représentés et la majo­
rité des députés du PQ s’ins­
criront également à l’un ou 
l'autre des ateliers.

M. Gilles Pelletier et Mme 
Mia Riddez ont accepté le rôle 
d'animateurs du colloque et le 
Dr Robert Lussier, vice- 
président du PQ, inaugurera

le colloque le vendredi, 9 juin, 
en présence du premier minis­
tre du Québec qui s’adressera 
par la suite aux participants.

Au cours de la journée du 
dimanche, journée réservée 
aux discussions en assemblée 
plénière, MM. Denis Lazure, 
ministre des Affaires sociales 
et Pierre Marois, ministre au 
développement social, pren­
dront la parole.

Soulignons aussi que les par­
ticipants seront regroupés en 
25 ateliers qui porteront sur 
les thèmes suivants:

— les conditions de mise à 
la retraite:

— les regimes de rente pu­
blics et privés;

— le'rôle social du retraité 
(loisirs, éducation, etc.)

— les femmes et la retraite;
— le logement;
— les serviqps sociaux et 

services de santé;
Selon les chiffres fournis en 

conférence de presse hier et 
qui datent du 16 mai, 246 per­
sonnes sont inscrites comme 
délégués officiels du PQ, soit 
deux par comté et deux par ré­
gion; 558 clubs ou associations 
des milieux du 3e âge ont ma­
nifesté leur désir de participer 
au colloque, et 186 délégués de 
ces groupes sont officielle­
ment inscrits. “Nous pouvons 
donc nous attendre à ce que 
400 personnes, de l'extérieur 
du Parti, agissent commedélé- 
gués au colloque”, a com­
menté le vice-président du 
PQ. le Dr Robert Lussier.

Morgentaler sort de l’ombre
Le Dr Henry Morgentaler, 

qui est volontairement de­
meuré dans l’ombre depuis 
son troisième acquittement 
par un jury sur l'inculpation 
d'avoir illégallement pratiqué 
un avortement, a jure samedi 
de faire de la réforme de l’a­
vortement un cheval de ba­
taille lors du prochain scrutin 
fédéral.

Dans un télégramme au pre­
mier ministre Trudeau, le mé­
decin montréalais affirme que 
“la libéralisation de la loi sur 
1 avortement, loin d etre un 
handicap politique, serait po­
pulaire et appropriée dans le 
climat actuel ’.

Le Dr Morgentaler a confié, 
dans une interview subsé­
quente, qu'il a l’intention de 
soulever la question lorsque 
M. Trudeau déclenchera des 
élections.

“Je n écarte pas la possibi­
lité de briguer moi-meme les 
suffrages, soit comme indé­
pendant, soit sous la bannière 
du NPD si les néo-démocrates 
veulent bien de moi”, a confié 
le spécialiste des avortements.

Le Dr Morgentatêr s'est pré­
senté sans succès comme indé­
pendant dans la circonscrip­
tion de Saint-Denis, aux élec­
tions de 1972, avec l'appui de 
( organisation néo-démocrate. 
Le médecin n a toutefois pas 
discuté de la possibilité de sa 
candidature avec aucune for- 
mation politique.

En vertu de la loi fédérale, 
tout avortement thérapeuti­
que doit être approuvé par un 
comité médical et doit être 
pratiqué dans un hôpital et 
non dans une clinique.

"Je considère légaux les 
avortements que je pratique”, 
a confié le Dr Morgentaler, sa­
medi.

1 UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL
FACULTÉ DE L’ÉDUCATION PERMANENTE

CREATIVITE
La créativité vous intéresse-t-elle ?
La Faculté de l’éducation permanente de l’Université de Montréal mettra en 
oeuvre, dans un avenir rapproché, un programme d’activités éducatives dont 
les objectifs seront les suivants:
1 ° Acquérir une meilleure compréhension du processus créateur et des 

conditions qui le favorisent.
2° Développer la créativité des participants.
Avant de décider du contenu et de la forme de ces activités, nous aimerions 
connaître davantage la clientèle éventuelle.
Si le sujet vous intéresse, veuillez entrer en communication avec:

Alain Dunberry, Ph.D.
343-5937

Pour une 
déclaration 
d'amour!

$700.

$1675.

am®**,

$850.

$950.

$800.

Nous croyons avoir les plus 
belles bagues à diamant au monde 
...à des prix aussi bas, sinon plus 
bas que partout ailleurs...et des 
montures aussi variées que les 
manifestations de l'amour.

Les mots 'qualité'' et “va­
leur" sont souvent utilisés à la 
légère. Si vous achetez votre dia­
mant chez Birks, vous aurez notre 
garantie formelle que valeur et 
qualité sont des mots qui ont pour 
nous leur vrai sens.
Des dépliants sur les diamants sont à 

votre disposition Prener-en un.

"QiûMÙAttS

u>ijm

On y va sur la côte ouest!
Deux fois par jour, deux superbes L-1011 prennent 
leur vol majestueux à destination de Los Angeles. La 
traversée du continent devient un vrai divertissement, 
avec la musique et le cinéma en plein vol. Détail 
agréable, les formalités de douane sont vite expédiées 
au départ, au Canada

Les tarifs Noliprix

Los Angeles
$271

$292* aller-retour enfin de semaine

aller-retour 
en semaine

Vous en verrez des étoiles...
Les vignobles californiens, les plages du Pacifique, San Diego, 
Disneyland, le quartier chinois de San Francisco: la Californie 

est une gerbe d'images scintillâmes 
Laissez-vous éblouir par les nombreuses possibilités de 

vacances que vous offre Air Canada en collaboration avec 
des organisateurs chevronnés: réservation d'hôtel, location de 

voiture, circuits accompagnés... tout est prévu

Des tarifs étoiles
Un billet à tarif Noliprix Montréal-Los 
Angeles représente l’achat le plus 
avantageux. Il y a bien sûr des conditions à 
remplir dont celle de réserver au moins 45 
jours à l’avance. En plus des tarifs Noliprix, 

il y a aussi une gamme de tarifs qui, 
s’ils sont plus chers, sont aussi 

plus souples.
• La taxe de transport aérien, n'excédant 
pas $8, est en sus
Tarifs sujets à l'approbation du gouvernement

Ony va 
au

pays
des . 

étoiles!
y

,

Hollywood
en bref $253

A compter de $253* * pour une semaine et par 
personne deux personnes par chàmpre tarif* 

aérien en sus departs le vendredi et le dimanche 
ITAC-FHHCB7

En primeur, La Mecque du cinéma
L'organisateur de voyage Fiesta vous propose un 

spectaculaire et tout nouveau programme de 
vacances: "Les coulisses d'Hollywood” Accompagné 

d'un guide de langue française, vous visiterez les studios, 
assisterez à des enregistrements d'émissions réputées, 
déjeunerez en présence d'artistes et de gens du milieu 

Découvrez Hollywood, ses vedettes et ses secrets 
Informez-vous de toutes les conditions des tarifs 
aériens et des circuits auprès de votre agent de 

voyage ou Air Canada

* * Les tarifs varient selon la date de départ

NTEUR D’UN PERMIS DU QUÉBEC .
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Le moulin Grenier dit Lebeau à Repentigny
patrimoine
par ALAIN DUHAMEL

P ~ •
• *' *“ * JT* :

^ *

Le moulin à vent "Grenier’’ devra être déplacé si l’on 
veut le remettre en marche puisque la rue Notre-Dame 
passe à quelques pieds à peine de ce monument histo­
rique classé. (Photo Jacques Grenier)

En bordure de la rue Notre- 
Dame, à Repentigny sur la 
rive du fleuve Saint-Laurent, 
le ministère des Affaires cultu­
relles a classé en 1975 un mou­
lin à vent connu sous le nom 
de moulin "Lebeau”.

Les recherches entreprises 
depuis plusieurs mois par le 
père Lucien Leblanc, de la So­
ciété historique de Repentigny 
pour la sauvegarde du patri­
moine (SHRSP), démontrent 
que la famille Grenier a ex­
ploité ce moulin presoue con­
tinuellement pendant le XIXe 
siècle et, suivant les normes 
habituellement reconnues sur 
( identification des monu­
ments historiques, le moulin à 
vent devrait donc porter le 
nom de la famille Grenier.

L’inventaire des biens cultu­
rels du Québec ne donne au­
cune date de construction. “Il 
est possible que ce moulin re­
monte au régime français, 
mais aucune étude ne le con­
firme" peut-on y lire. Un ou­
vrage publié par la ville de Re­
pentigny en 1975 donne 1658 
comme date de construction 
mais n’indique pas la source 
de cette information. La Com­
mission des biens culturels, 
dans son quatrième rapport 
annuel (1975-76), donne sim­
plement XVlIIe siècle. Selon 
un recensement effectué vers 
1851, le moulin à vent aurait 
été construit vers 1820 par 
François Grenier, père.

"Un moulin en pierres mu 
par le vent bâti en 1820 (envi­
ron) aux frais et au bénéfice 
de feu François Grenier, père, 
dont le coût est estimé, tout 
compris, à 3,000 francs (chiffre 
rond) ancien cours...” écrit le 
recenseur. Benjamin Moreau. 
"Environ 2,240 minots de tous 
grains sont moulus par an 
dans ce moulin".

Pour l’heure, selon le père 
Lucien Leblanc, on ne peut af­
firmer que le moulin a vent a 
été construit au XVIIIe siècle 
bien que sa construction ait les 
attributs des bâtiments à ca­
ractère industriel de ce siècle. 
“Ce moulin de pierre grise de 
deux étages est typique des

moulins à farine du Québec au 
XVIIIe siècle” écrit M. Mi­
chael Fish, architecte, dont les 
services ont été retenus par la 
SHRSP dans le but de mettre 
au point un projet de restaura­
tion et de mise en valeur. Les 
recherches sur les origines de 
ce moulin se poursuivent.

L’évaluation de M. Michael 
Fish indique que l’état du 
moulin est généralement bon. 
Le moulin ne possède plus ses 
ailes, mais, à l’intérieur, il a 
encore son mécanisme. Plu­
sieurs pièces du mécanisme 
devraient être remplacées ou 
ajustées. La structure en bois, 
les planchers et le toit sont 
tous en bon état et ne nécessi­
teraient que des travaux mi­
neurs. La maçonnerie de­
meure "en parfait état” sauf 
pour une surface d’environ dix 
pieds carrés près de la porte 
d’entrée, au rez-de-chaussée, 
abimée un mois après le clas­
sement du moulin par un Don 
Quichotte automobiliste.

La SHRSP se propose d’ac­
quérir le moulin, de le remet­
tre en marche et de l’exploiter 
à des fins didactiques, cultu­
relles et touristiques.

"Après avoir remis le mou­
lin en état de fonctionnement, 
il s'agirait d’engager un meu­
nier pour opérer le moulin et 
boulanger le pain, ainsi qu’un 
animateur culturel qui verrait 
à la promotion du site” peut- 
on lire dans un mémoire que 
la Société historique a préparé 
à 4’intention du ministère des 
Affaires culturelles.

"Le Centre d’interprétation 
du moulin (centre d'accueil), 
peut-on encore lire dans ce 
mémoire, pourrait faire état 
des différents stades de res­

tauration, une étude du rôle 
que les moulins ont été appe­
lés à jouer dans l'installation 
des colonies. Il servirait égale­
ment à exposer les instru­
ments utilisés au cours des 
opérations successives de 
mouture du grain et de fabri­
cation et cuisson du pain”.

L’opération la plus impor­
tante consistera vraisembla­
blement à déplacer le moulin 
vers un endroit plus propice à 
l’utilisation que l’on projette 
d’en faire. La rue Notre-Dame 
passe trop près du moulin 
pour que l’on puisse envisager 
de lui redonner ses ailes sans 
risque d’accident. Aussi, la So­
ciété historique a-t-elle étudié 
trois emplacements plus con­
venables. L’opération consis­
terai^ à dégager les murs puis 
à glis'ser des grandes poutres 
sous la maçonnerie et déposer 
le tout sur roues.

Les travaux de restauration, 
de déplacement et de remise 
en marche pourraient coûter 
environ $50,000, selon M. Mi­
chael Fish, si l’on décide de 
procéder par étapes en utili­
sant des ressources du milieu.

Les démarches entreprises 
par la Société historique au­
près de l’administration muni­
cipale de Repentigny ont sus­
cité l’intérêt. À brève 
échéance, croit-on savoir, la 
ville de Repentigny et la So­
ciété historique pourraient 
s'associer dans un projet de 
mise en valeur de ce monu­
ment historique.

Il est certain qu’un projet de 
cette nature favorisera l'éveil 
d’un intérêt nouveau chez les 
citoyens pour leur patrimoine. 
La Société historique se pro-, 
pose de diffuser des docu­

ments d'information et de me­
ner une campagne de sous­
cription pour l’achat du mou­
lin.

Repentigny possède une cin­
quantaine de bâtiments inté­
ressants, construits entre 1700 
et 1890, situés pour la plupart 
sur les rues Notre-Dame et 
l'Assomption. La région, à une 
certaine époque, entretenait 
un important commerce de 
grains. Repentigny servait de 
principale voie d’accès au 
fleuve Saint-Laurent avec un 
quai de chargement et plu­
sieurs moulins à vent pour y 
“faire farine”.

Le projet de mise en valeur 
du moulin pourrait donc mar­
quer le début d’un véritable 
effort collectif en vue de ren­
dre ce patrimoine présent 
dans la ville d’aujourd’hui.

"L’histoire de Repentigny a 
débuté moins de trente ans 
après celle de Ville-Marie et 
nous parvenons difficilement 
à le découvrir en parcourant 
les abords du Saint-Laurent et 
de la rivière l’Assomption où 
s’élevaient les premières habi­
tations. Des bâtiments de 
pierre ou de bois portant l’em­
preinte visible des générations 
qui nous ont précédés font 
place à des etablissements 
commerciaux et ce qui en 
reste est dévalorisé par un en­
vironnement devenu inappro­
prié. Bref, on estime que, sous 
la poussée d'une rapide crois­
sance, le patrimoine local et 
l’histoire qu'il recèle subis­
sent une constante érosion" af­
firme la Société historique 
dans un mémoire au ministère 
des Affaires culturelles en dé­
cembre 1977.

"Pour nous de la Société 
historique, rendre à notre pa­
trimoine son propre relief, en 
faire un milieu de vie, un ins­
trument de culture, ce n’est 
pas s’enmurer dans le passé, 
reconstituer un musée; c’est 
plutôt intégrer le passé, sans 
le défigurer, dans le contexte 
socio-économique du pré­
sent".

Projet de loi no 4 — Le Con­
seil régional de la culture de 
Québec (CRCQ) estime que la 
protection du patrimoine ne 
peut s'effectuer par un simple 
transfert de responsabilités 
aux municipalités. Dans un 
mémoire adrrtsé au ministre 
des Affaires culturelles; le 
CRCQ rappelle que “l’intérêt 
sans précédent" pour le patri­
moine provient beaucoup plus 
de l’initative de groupes lo­
caux que des efforts des admi­
nistrations locales.

"Il n’est pas inutile de rap­
peler que l’intérêt qui se mini- 
feste pour la préservation du 
patrimoine n est pas venu, 
sauf exception, des pouvoirs 
locaux, mais bien plutôt du 
travail d'individus et de grou­
pes qui ont tenté de pallier à 
un certain désintéressement 
de leurs administrateurs”.

"La décentralisation visée 
par le projet de loi 4 ne doit 
pas faire oublier la responsabi­
lité première du gouverne­
ment québécois en matière de 
préservation du patrimoine,.Il 
ne faudrait pas qu elle corres­
ponde à un désistement du 
gouvernement central du Qué­
bec face à des pouvoirs locaux 
qui. parfois et dans certains 
cas trop souveht, ont fait 
preuve d’une négligence dé­
plorable envers notre patri­
moine collectif".

Pour que la décentralisation 
ait plus de chances de réussir, 
le CRCQ recommande que les 
citoyens puissent intervenir 
auprès des tribunaux pour 
veiller à l'application de la loi 
et des règlements municipaux. 
L adoption de ce projet de loi 
devrait être suivie d’amende­
ments au Code minicipal, à la 
Loi des cités et villes et aux 
chartes municipales afin que 
l’étude des règlements sur des 
aires de protection, des sites 
ou des arrondissements histo­
riques ait lieu vraiment sur la 
place publique.

Le CRCQ souhaite que la 
Commission des biens cultu­
rels puisse tenir des audiences 
publiques dans tous les cas où

ses recommandations affec­
tent des groupes de personnes. 
Les audiences devraient avoir, 
lieu à des heures non- 
ouvrables et tous les docu­
ments pertinents rendus ac­
cessibles. Enfin, tout citoyen 
ou groupe de citoyens devrait 
pouvoir demander à la Com­
mission d'étudier une ques­
tion particulière et présenter 
son point de vue à ce sujet.

•
Les moulins à eau — Les 

Editions de l’homme lancent 
ce soir Les moulins d eau 
de la vallée du Saint- 
Laurent, de Francine Adam- 
Villeneuve et Cyrille Felteau.

Il s’agit d’un ouvrage de 
près de 500 pages sur une ving­
taine de moulins à .eau situes 
entre la Pointe-du-lac et la 
Malbaie, sur la rive nord du 
fleuve Saint-Laurent, et entre 
Gentilly et Rivière-du-Loup, 
sur la rive sud. Abondamment 
illustré, l’ouvrage est non seu­
lement un livre d’histoire, 
mais aussi un guide et une in­
vitation à la découverte de 
Père pré-industrielle au Qué­
bec.

"La recherche, la compila­
tion et l'analyse de milliers de 
documents authentiques rela­
tifs à ces moulins et à quel­
ques seigneuries dont ils dé­
pendaient (...) nous permirent 
de pénétrer la vie de nos ancê­
tres. seigneurs et censitaires, 
dans ce qu elle avait de plus 
quotidien, de plus concret, de 
plus humain en somme. On le 
verra, il n'est pas question 
dans ce volume de conquêtes, 
de hauts faits et de grandes ba­
tailles historiques — gagnées 
ou perdues — mais plutôt du 
combat journalier, incessant, 
de tout un peuple pour la vie, 
pour la survie, en définitive. 
Ce fut pour nous une extraor­
dinaire leçon de choses, que 
nous invitons maintenant nos 
lecteurs à partager avec nous" 
écrit Cyrille Felteau dans son 
avant-propos.

Les moulins d eau de la 
vallée du Saint-Laurent 
est vente du prix de $12.95.

Le Sault-au-Récollet — Le 
musée des Beaux-arts de Mon­
tréal inaugure cette semaine 
une exposition sur le Sault-au- 
Récollet qui durera jusqu'au 
mois de septembre. Il s'agit 
d’une initiative nouvelle réali­
sée avec le concours de la So­
ciété pour la conservation du 
Sault-au-récollet et Héritage 
Montréal.

La Société pour la conserva­
tion du Sault-au-Récollet a, de­
puis quelques années, entre­

pris de faire connaître et de 
sauvegarder le patrimoine de 
ce secteur du nord de la ville 
de Montréal par divers 
moyens, en particulier la dif­
fusion d’affiches d’histoire 
dans les écoles du quartier.

La Société a demandé et ob­
tenu le classement de la mai­
son du pressoir et projette dé­
sormais de mettre en valeur et 
d animer ce monument histo­
rique.

Frobisher Bay : un aéroport remis à l’entreprise privée
L’aéroport de Frobisher 

Bay, construit et administré 
par le ministère fédéral des 
Transports, serait sur le point 
d’être remis à une entreprise 
privée et les douze employés 

r travaillent seraient mis àqui y l 
pied.pie1

Un porte-parole du syndicat 
de ces employés a fait savoir 
au DEVOIR que des lettres of­
ficielles d’Ottawa avaient été 
reçues par les syndiqués leur 
faisant savoir qu'ils seraient li­
cenciés le 31 juillet prochain.

C’est la compagnie Tower 
Foundation dont les employés 
ne sont pas syndiqués qui 
prendrait le contrat d’adminis­
tration de cet aéroport qui a 
une vocation régionale impor­
tante pour la population de 
1 Arctique et qui est situé stra­
tégiquement pour les urgences 
dans le transport civil.

L’aéroport couvre une su­
perficie de 372,000 verges car­
rées incluant une piste, des 
bretelles d'accès, un parking 
d’avions de même que six mil­
les de routes reliant les instal­
lations des radio-balises de na­
vigation et des émetteurs- 
radio. Il y a en plus des entre­
pôts, une station de pompiers, 
un garage, une remise de Nor- 
dair et autres installations. La 
piste est éclairée.

Si l’on compare avec l’aéro­
port de Val d’Or, par exemple, 
les installations et la superfi­
cie sont plus importantes à 
Frobisher Bay et l’entretien 
est fait par plus de 30 em­
ployés.

Or, selon les employés de 
Frobisher Bay, on a déjà ré­
duit le personnel en vue de la 
remise au contracteur privé 
qui aurait l’intention de gérer 
l’aéroport avec cinq ou six em­
ployés.

transport
par GUY DESHAIES

Les employés actuels dont 
certains comptent 20 années 
de service pour le ministère 
du Transport et qui affirment 
aimer travailler dans l’Arcti-

3ue ont fait parvenir des plâi- 
oyers à Ottawa pour faire va­
loir que la sécurité et les servi­

ces ne pourraient faire autre­
ment que de souffrir énormé­
ment d’une administration 
dont le seul but est d’enregis­
trer des profits.

Frobisher Bay est le pou­
mon et le coeur pour ainsi dire 
de la Terre de Baffin tant pour 
l’acheminement des denrées, 
du matériel et du courrier que 
pour les,services sociaux et 
médicaux.

Au surplus cet aéroport tout 
en étant une sorte de phare du 
contrôle aérien dans l’Arcti­
que est un poste d’urgence 
pour tout avion de ligne survo­
lant l’Arctique.

Selon les employés il sera 
impossible de tenir l’aéroport 
ouvert en tout temps surtout 
durant le long hiver alors qu’il 
faut déblayer la piste, les voiçs 
d’accès et les feux de piste.

Au surplus les employés es­
timent qu'aux termes des dis­
positions du contrat aucun ré­
sident de Frobisher ne pourra 
obtenir d’emploi sous la nou­
velle administration. Par 
exemple, le gérant de l’aéro­
port devra être en même 
temps le représentant de la 
compagnie contractante, opé­
rateur de machinerie lourde et 
chef de pompier. Les em-

a;s arguent que l'aéroport 
esolute Bay qui n’a que le 
tiers des mouvements aeriens 

à Frobisher et qui est de caté­
gorie F au lieu de E a deux 
chefs de pompiers à plein 
temps.

Les employés affirment que 
le fait de se trouver à 1,400

ACTE

Moi un pollueur? 

JAMAIS!

ALOUER
Chariots élévateurs Caterpillar par Hewitt. ^

Hewitt loue des chariots élévateurs A la journée, FfSttKfn
a la semaine, au mois Des capacités allant de 2 000 Ib 
(1 000 kg') à 60 000 Ib i;27 000 kg). Des chariots d'entre- 
pôt, d'usine, des charioîS foüs-terrainS, fonctionnant au 
propane liquide, à l'essence, au diesel ou à l'électricité
Mais ce n'est pas tout. Nous vous assurons des ^ ;
muscles toujours en grande forme grâce à notre I
service d'entretien et de réparation qui est relié au I
système de repérage de pièces le plus sûr de l'industrie: ’ . '
l icwitt peut mettre ses muscles à votre disposition sur
l hi'ure Appelé/ nous Nos tarifs sent ties com iinentiels ■

Hewitt
Hewitt Eouinement Limitée 
5001 Boute transi nnadionne. Poirfle-Clau 
Quehei H9R (MB ~ '
(514)697-6911 Télex 058 P16P5 
Québec. Sept-lies! Val d O 
Chicoutimi. Flull. Baie James

milles de Montréal les défavo­
rise puisque personne ne se 
préoccupe de leur sort.

Aux termes du contrat qui 
serait sur le point d'être ac­
cordé pour l'administration de 
cet aéroport des Territoires du 
Nord-Ouest l'administration 
aéroportuaire pourra émettre 
un avis aux pilotes dès qu’il y 
aura plus de deux pouces de 
neige sur la piste pour qu'ils 
évitent d’y venir à moins qu’il 
y ait une arrivée prévue d’un 
avion soumis à un horaire. Les 
autres devront avertir trois 
heures à l’avance de leur in­
tention d’atterrir ou de décol­
ler.

Les employés se demandent

comment on s'arrangera dans 
le cas d'une urgence médicale, 
d'un avion civil ou militaire 
dans l’obligation de se poser 
ou dans le cas d’un quelcon­
que désastre qui nécessiterait 
un pont aérien.

Enfin, les employés préten­
dent que la salle de transit de 
l'aéroport va être remise au 
contracteur pour la somme de 
$10 pour qu’il y aménage les 
quartiers des employés qui lo­
geront sur place.

Même en prenant le mon­
tant de la plus basse soumis­
sion et en admettant que le 
contracteur privé puisse rem­
plir sa tache les cal­
culs démontrent que le mi­

nistère des Transports écono­
miserait $368,000 en trois ans 
s’il conservait à sa charge cet 
aéroport.

Les syndiqués estiment au 
surplus qu’il s'agit là d’un pré­
cédent dangereux surtout a un 
aéroport qui a une vocation 
économique et sociale impor­
tante dans une région déshéri­
tée.

Jusqu'à présent les syndi­
qués affirment n’avoir jamais 
été consultés et qu’au surplus 
ce n'est que tout récemment 
que le ministère de M. Otto 
Lang a admis ses intentions de 
remettre l’aéroport à l’entre­
prise privée, chose qu’il avait 
toujours niée.

AFRIQUE DU NORD
COMPAGNIE NATIONALE ALGÉRIENNE DE NAVIGATION)

LIGNE RÉGULIÈRE VERS L'AFRIQUE DU NORD
ESCALES: Algérie, Alger. Oran, Annaba et Skikda 

Tunisie; Tunis,Sfax etSousse.
PROCHAINE

Biban ESCALE
HAMILTON.................................................. 25 MAI
MONTRÉAL................................................. 2 JUIN 25JUIN

Escales dans d'autres ports sur demande suffisante.
AGENT AU CANADA

march shipping limited
MONTREAL

(514)842-8841
SAINT JOHN 
(506) 693-1227

TORONTO 
(416) 366-2586

Du nouveau:
Parbus

iienvenue à Parbus, le 
nouveau nom des services de 
messageries de Voyageur. 
Parbus vous offre l'excellence en 
matière de livraison de colis: un

service rapide, 7 jours par 
semaine, fiable sur toute la ligne.

Tous les jours de la semaine, 
vous pouvez faire parvenir vos 
envois à plus de 450 endroits au 
Québec et en Ontario.

Fort de l'excellente 
organisation qui l'appuie, Parbus 
peut donc vous offrir un service 
économique avec une plus 
grande efficacité que jamais.

Tirez profit de Parbus dès

arbus
de Voyageur

Bienvenue à l'efficacité.

maintenant. Appélez Voyageur et 
demandez le service Parbus:
I'occasion d'économiser et un 
service excellent sont à votre 
portée.

Vayagew
ym
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Sud-Liban : retrait israélien conditionnel le 13 juin
PARIS (AFP) — Israël a an­

noncé son intention de retirer 
ses troupes du Sud-Liban 
avant le 13 juin, pour peu que 
soient remplies des conditions 
que les combattants palesti­
niens ne paraissent guère dis­
posés à remplir.

En effet, selon le communi-

3ué publié dimanche à l'issue 
u conseil des ministres israé­

lien. le départ des troupes 
israéliennes d'ici le 13 juin dé­
pend d'arrangements adoptés 
par l’ONU, qui assurent que 
“les terroristes ne reviennent 
pas au Sud-Liban, qu’il n’y ait 
plus d'attaques contre Israël 
et ses citoyens, que les habi­
tants du Sud-Liban ne vivent 
plus sous la menace”.

Or. il ressort clairement des 
déclarations faites au cours du 
week-end par les dirigeants 
palestiniens et en particulier 
par M. Farouk Kaddoumi, 
chef du département politique 
de l'OLP, que pour les Palesti­

niens, le rôle de la FINUL 
"est d’assurer le retrait des 
troupes israéliennes du Sud- 
Liban ' et qu’ils sont disposés 
à coopérer avec la force de 
l’ONU à condition “qu’il ne 
soit pas porté atteinte au droit 
de l'OLP à être présent dans 
cette région”.

Le conseil central de l’OLP 
(organe intermédiaire entre 
l’exécutif et le Parlement de 
l'OLP) avait d’ailleurs adopté 
la même position, à la veille 
de l'entretien du dirigeant pa­
lestinien Yasser Arafat et de 
M. Roberto Guyer, secrétaire 
général adjoint de l’ONU.

Cet organe a d’ailleurs ré­
clamé “l’aplanissement de 
tous les obstacles empêchant 
les forces palestiniennes d’o­
pérer à partir de tous les 
fronts entourant la Palestine”. 
On se doute qu’Israël n’a au­
cune intention de retirer ses 
troupes si c’est pour faciliter 
un tel objectif. C'est sans

doute ce qu'ils ont dit à M. Ro­
berto Guyer qui se trouvait 
hier en Israël, tout en réaffir-' 
mant leur intention d'évacuer 
le Sud-Liban.

On peut penser que la déci­
sion d’Israël de fixer une date 
au retrait complet de ses trou­
pes a pour but, entre autres, 
de faciliter une reprise des né­
gociations sur le Proche 
Orient, apparemment blo­
quées depuis quatre mois, à la 
suite de la décision du prési­
dent Anouar Sadate de rappe­
ler ses plénipotentiaires de Jé­
rusalem. Encore faut-il que 
Beyrouth, les Palestiniens et 
Jérusalem s'entendent sur le 
rôle fixé à la FINUL.

Les contingents de la FINUL 
ont pratiquement terminé leur 
déployement depuis la côte et 
tout au long de la rivière Lita- 
ni : ainsi les unités irlandaises, 
iraniennes, et des Fidji qui

sont attendues, se déployeront 
à l intérieur du territoire et, 
armées de blindés et de mor­
tiers lourds, seront en mesure 
de faire la police des secteurs 
qui leur seront confiés.

D'autre part, le 13 juin, on

espère que d’ici, les contacts 
déjà établis entre les représen­
tants de l’ONU et les diri­
geants des enclaves chrétien­
nes permettront d’arriver à 
des arrangements réglemen­
tant le statut des forces chré­

tiennes. le maintien de la libre 
circulation entre Israël et le 
Sud-Liban à travers “la bonne 
frontière ”, et les rapports en­
tre les Libanais chrétiens et 
l’ONU.

A tel Aviv, un officier supé­

rieur a déclaré au cours d’une 
conférence de presse qu’après 
le départ des forces israélien­
nes du Sud-Liban, le 13 juin 
prochain, l’ONU aura à rele­
vé un défi. Elle devra prou­
ver qu elle est capable de maî­

triser la situation, non seule­
ment si les deux parties sont 
d'accord pour lui permettre de 
jouer le rôle de garde-fou, 
mais même si l'une des par­
ties, en l'occurence les Palesti­
niens, se refuse à jouer le jeu.

Cisjordanie : vers de 
nouvelles expropriations

TEL AVIV, (d'après Reuter 
et AFP) — Les autorités israé­
liennes envisagent de procé­
der à d'autres expropriations 
de terres arabes dans le but de 
créer six centres urbains israé­
liens en Cisjordanie, apprend- 
on de source autorisée.

Certains Palestiniens ont in­
troduit un recours devant la 
cour suprême, demandant que 
cessent les violations de ter­
res. alors que leurs propriétai­
res sont absents. Certains 
d entre eux ont tenté d'empê­
cher les expropriations en 
donnant à des parents vivant 
en Cisjordanie une procura­
tion sur leurs terres. Mais les 
autorités israéliennes de Cis­
jordanie se contentent de ren­
voyer tous les problèmes au 
ministère de la Défense, à Tel 
Aviv. “Nous étudions aussi, la 
question ", a dit un porte- 
parole du ministère.

La direction du parti travail­
liste israélien s'est élévée vive­
ment hier contre ce qu'elle ap­
pelle ' Timplantation sur le pa­
pier”. en d'autres termes “la 
publicité faite autour de plans

et projets d'implantation en 
Cisjordanie bien avant que 
ceux-ci connaissent un début 
de réalisation”.

"Un tort énorme est causé à 
la politique israélienne à cause 
de cette publicité” a affirmé le 
parti travailliste qui a de­
mandé que la Knesseth se sai­
sisse de cette affaire.

L'opposition travailliste se 
réfère à deux plans: le pre­
mier, attribué au ministre de 
la défense M. Ezer Werzman 
envisage la construction de six 
grands centres urbains com­
prenant 38.000 unités de loge­
ment et pouvant par la suite 
accueillir environ 150.000 à 
160.000 personnes. Ce plan dif­
fère de la conception du minis­
tre de l'agriculture M. Ariel 
Sharon qui préfère des dizai­
nes de petits points de peuple­
ment disséminés à travers 
toute la Cisjordanie.

En revanche, le ministère 
de la défense donnerait satis­
faction aux exigences du 
Goush Emounim en réquision- 
nant des terres à l’intention 
des habitants de quatre points

lamer
Venez choisir votre 
p’tit bonheur à 4 roues
Parmi les. HONDA

CIVIC 
CVCC 
FAMILIALE et 
ACCORD

ant de Cartierville Repentiany 
■?7 est, nc'124^5 bout Laurentien 597 est,'Notre-Dame

337-2330 581-7571

CAMP 
CAR IT AS

BIEN CHOISIR LE CAMP DE L’ENFANT 
C’EST ASSURER SA SÉCURITÉ

Formation physique, intellectuelle, morale et 
religieuse. 40 activités dont: équitation, camping, 
canotage, feux de camp, tir à l’arc, mini-ferme 
d’animaux, etc..., etc...

UN CAMP SANS POLLUTION 
POUR FILLES ET GARÇONS 

DE 6 ANS À 14 ANS
N.B. Les places étant limitées, les demandes se font tort 
nombreuses. Réservez donc dès maintenant afin de ne 
pas être déçus.

PROSPECTUS SUR DEMANDE 
CAMP CARITAS 
6945 avenue Christophe-Colomb 
Montréal H2S 2H3

Téléphones: 276-6776 ou 276-8930 '
Le CAMP CARITAS est situé au Lac Vert à Montpellier, 
Comté de Papineau.
Un décor des plus enchanteurs. Le Camp CARITAS ac­
cueille aussi des classes vertes.
L’enfant en conservera un souvenir impérissable.

Le Camp CARITAS 
est membre ^crédité 
de (‘ASSOCIATION 
DES CAMPS DU QUÉBEC 
eide (’ASSOCIATION 
CANADIENNE DE CAMPING

AMk
ASSOCIATION 

DES CAMPS 
DU QUÉBEC

ASSOCIATION
DES CAMPS
DU CANADA

de peuplement de ce mouve­
ment. qui pourraient ainsi 
augmenter leur population.

Ce plan est moins ambitieux 
puisqu'il ne s'agit que de ré­
quisitionner une dizaine d'hec­
tares pour chacun des points 
de peuplement appelés Alon- 
More, (près de Naplouse) Sho- 
mron, Givon et Meskha (au 
nord et à Test de Jérusalem). 
Quelques dizaines de familles 
au total habitent dans ces vil­
lages et le mouvement Goush 
Emounim veut les renforcer 
par l'apport d'autres mili­
tants, à condition qu'ils puis­
sent disposer de terres qu’ils 
exploiteraient.

Le plan de M. Weizman vise 
à renforcer par la présence de 
dizaines de milliers d'Israé­
liens la zone entourant Jérusa­
lem, en créant Givon (au nord) 
qui pourrait accueillir 5,000 fa­
milles.

TIRAGE AU SORT
DE 110 LOTS DE VILLEGIATURE SUR LES TERRES PUBLIQUES

ENDROITS

Ces lots se situent dans les développements 
en profondeur:
Au lac Ouareau. comté dé Joliette-
Montcalm.......................................................................... 60 lots
Au lacTaureau. comté de Berthier.................................50 lots

SUPERFICIE MOYENNE DES LOTS:

0,3716 hectares (30.000 à 40.00Q. pi.car )

LIEU DU TIRAGE Bureau régional:
Ministère des Terres et Forêts 
1225. Carré Phillips 
Montréal. P.Québec

HEURE DU TIRAGE

DATE DU TIRAGE

14 heures 

9 juin 1978
ATTENTION:!. INSCRIPTION DOIT PARVENIR AVANT 
LE 2 JUIN 1978 AU BUREAU REGIONAL DU MINISTERE 
UNE SEULE INSCRIPTION EST PERMISE

MODE DE TIRAGE AU SORT:
Il sutlit de completer le formulaire d inscription 
qui se trouve au bas de cette annonce et de le taire 
parvenir à ("adresse indiquée ci-contre
Bureau regional 
Ministère des Terres et Forêts 
1255, Carré Phillips suite 505 
Montréal. P.Québec
H3B 3G1 Tél.: (514) 873-2140

N B Des formulaires d inscription sont disponibles 
sur demande aux bureaux locaux du ministère des 
Terres et Forets situes a St-Donat, St-Michel-des-Samts 
St-Jovite et Cowansville
Parmi les inscriptions reçues, on choisit au sort une 
liste de 110 noms en ordre numérique croissant et autant 
de substituts en cas de désistement au tirage 
Chaque gagnant sera avise par écrit du, numéro du 
lot obtenu et devra se presenter au bureau regional 
de Montreal dans les 15'|Ours de la date d envoi de 
l avis, apres quoi il n'est plus admissible. Le premier substitut 

choisi par le sort aura le droit de remplacer la première personne 
qui se désistera

PRINCIPALES CONDITIONS DE LOCATION DES LOTS 
DE VILLEGIATURE:

• Bail d une durée de 20 ans. renouvelable pour
10 ans

• Un loyer de S130 00 par an avec une revision du

loyer tous les 5 ans. payable avant remission du bail

• Deux premières années, obligation de:
U améliorer le site pour un montant minimum de S500 00 
2) construire un chalet d une valeur minimale

de S6 000.00.
• Le locataire devra defrayer les Irais d arpentage 

($280.00) de terrain et les frais de reception et 
d'enregistrement ($25 00) du bail a la signature 
de ce dernier.

• Une même personne ne peut louer plus d un terrain 
Seules les personnes âgées de 18 ans et plus 
sont admissibles.

• La préférence sera accordée aux résidents du 
Quebec.

• Le locataire sera soumis aux lois et réglements 
fédéraux, provinciaux et municipaux et ce dans tous les 
domaines

TIRAGE AU SORT
FORMULE D INSCRIPTION No 1978-06-02

(ECRIRE EN LETTRES MOULEES)

COCHEZ UN SEUL DES DEUX SITES SUIVANTS LAC OUAREAU | | LAC TAUREAU | ||

______________________________________ No Ass sociale_____________________Candidat

Adresse

î Ht'phOIH'

Conjoint_____

.Dale de naissance 

____ Ni i Ass SI H.Mil1

Date de naissance

.DateSignature________________________________________

N.B. Toute fausse declaration annulera aulomatiquement voire demande Toute 
inscription incomplete ou mal complétée sera annulée automatiquement sans autre avis 
Une seule inscription est permise

Gouvernemenl du Quebec
Ministère des 
Terres et Forêts

Les flèches montrent les pertes de chaleur.

La photo, prise en hiver à l'aide d’un 
système infra-rouge, laisse voir que 
cette maison est très mal isolée et que 
son propriétaire doit payer des fac­
tures élevées de chauffage. Quand on 
sait que 90% des maisons au Canada 
ne sont pas mieux isolées que celle-ci, 
on se rend compte qu’il y a beaucoup 
de gaspillage d’énergie.

Ce printemps, prenez le temps de bien 
isoler votre maison. C’est le moment 
idéal pour le faire et vous vous 
apercevrez vite que c’est payant.

Cette brochure vous sera utile
Elle contient, sous forme 

de conseils pratiques, tout 
ce qu’il faut savoir sur la 

façon d’isoler votre 
maison et elle est offerte 

gratuitement.
REMPLIR ET POSTER AUJOURD'HUI MÊME OU, AVEC L'AIDE DE LA STAN 
DARDISTE, TELEPHONER A FRAIS VIRES A 341 1511, INDICATIF REGIONAL 514.

I™" Ma maison a été construite avant 1946 et elle a 3 étages ou moins™^ 

■ t Faites-moi parvenir les formulaires de demande de subvention.
• J'aimerais recevoir la brochure‘‘Emprisonnons la chaleur". *

Prière d’écrire en lettres moulées. Ce coupon servira d'étiquette |

Nom___

Adresse

Ville Province

English Kit
Code postal_______________________________

f En français 
Adresser à: Programme d'isolation thermique 

des résidences canadiennes 
C.P. 700
St-Laurent (Québec) H4L 5A8

Il taut compter de 2 è 4 semamespour la livraison

Vous avez peut-être droit à 
une subvention pouvant 
aller jusqu’à $350.
Si votre maison a été construite avant 
1946, vous avez le droit de réclamer l’é­
quivalent des deux tiers du coût des 
matériaux nécessaires à l’isolation, 
jusqu'à un montant imposable maxi­
mum de $350. Les matériaux doivent 
avoir été achetés et posés après le 
premier septembre 1977.

i

Isolez, 
c’est payant!

1+ Gouvernement 
du Csnada

Programme d'isolation thermique 
des résidences canadiennes

L'honorable André Quelle! 
Ministre

Government 
ot Canada

Canadian Home 
Insulation Program

Honourable André Quelle! 
Minister

s

I
r



12 • Le Devoir, mardi 23 mai 1978 JL

VANCOUVER *209.
Voyagez

Sunïlight

Nos vols ABC partent le samedi soir a dater 
du 24 juin pour une ou deux semaines.
Réservez au moins 45 jours à l’avance.
Places selon disponibilités. Réservez dès 
aujourd’hui auprès de votre agent. Il 
connaît nos conditions.

Avions de Quebec.air opères par Suniours I.tee avec l'approbation de la C.ommission (.anadienne de 
Transports selon la réglementation des vols ABC. Dépôt non remboursable de S2S requis Taxe de 

transport du Canada en plus Détenteur d'un permis du Quebec

it#

Vous ne trouvez pas ça beau? Courage! L'hérédité n'est pas 
la seule cause de la calvitie. Les conditions locales du cuir 
chevelu, l'angoisse et même une carence en vitamines 
peuvent causer la chute des cheveux. Depuis plus de 60 ans, 
le spécialiste THOMAS a éclairé les gens sur la façon de 
découvrir leurs problèmes capillaires et de les résoudre. Il 
est unique au monde avec 40 bureaux pour vous servir. Télé­
phonez aujourd'hui même pour une consultation personnelle 
et gratuite.

acnviuL ui

Tjhpmas
60 ANS ^ SPÉCIALISTES 

CAPILLAIRES

SERVICE DE TRANSPLANTATION DISPONIBLE
SEM. 10 A.M. à 7 P.M. — SAM.: 9 A.M. à 2 P.M.

1010 ouest, rue Sainte-Catherine 
llluta Suite 637

866-3041

AVEC LA GARANTE DES VOYAGES MAIAVOY 
• vingt ans d'expérience...

* les meilleurs prix é services équivaleots...
* des milliers de voyageurs satisfaits

Parmi beaucoup d'autres... UN TOUR DE QUALITE

owic fotm

DE GRÈCE
plus TURQUIE et YOUGOSLAVIE

10 juillet au 1er août

Direction Marie Chatifour

EN GRÈCE Athènes, circuit des plus beaux pay­
sages et monuments de la Grèce 
continentale.
Croisière d'une semaine dans les lies 
grecques et la Turquie à bord du luxu­
eux Aquarius.

EN YOUGOSLAVIE
Dubrovnik et la Côte dalmate

tout compris $1648 OU $1805 selon la cabine 
plus avion $684

-DEUX VARIANTES A VOTRE CHOIX :■
— ou bien voyage abrégé : 10 - 28 juiliat

GRÈCE sans YOUGOSLAVIE

tout compris: $1462 OU $1618 selon la cabine 
plus avion $684

— ou bien lOiutlietauler août 
GRÈCE avec séjour au bord de la mer près d’Athènes 

à la plaça du tour en Yougoslavie
tout compris: $1678 ou $1834 selon la cabine 

plus avion $684

Tél.

Dans les trois cas il s'agit d’un vrai tour de GRÈCE au cours 
duquel vous êtes entièrement pris en charge, sans aucun 
souci. Vous bénéficiez des meilleurs hôtels, du meilleur ba­
teau et des meilleurs*guides. Également vous bénéficiez d’un 
groupe homogène de Canadiens francophones, entièrement 
accompagné et où tous les guides parleront exclusivement 
en français. Na comparez que ce qui est comparable.

VOYAGES
ANDRÉ MALAV0Y INC.
12S5, rua Univeratté, Suite 1220,
Montréal, P.Q. H38 3W8 - Téi- Ml -2485

Prenez jour de

PECHE
dans nos parcs et réserves.

PÊCHE À LA TRUITE 
ET AUTRES ESPÈCES
1. Pour réserver une embarcation 48 heures 
à l’avance, sans frais d’interurbain.
De Québec: 643-5349
De Montréal: 873-5349
D'ailleurs au Québec: 1-800-462-5349
De l'extérieur du Québec
(frais d'appel) 1-418-643-5349
Une seule embarcation réservée par appel et par personne 
Maximum de trois personnes par embarcation. La réservation 
obtenue n'est pas transmissible Service de réservations 
tous les jours, entre le 24 mai et le 2 septembre 1978 
aux heures indiquées;
Mastigouche et St-Maurice: • 
Mont-Tremblant et Joliette:
Portneuf et Laurentides 
Chibougamau et Mistassini:
Rimouski et Matane:
Gaspésie et Baldwin:
Port-Daniel et Baillargeon:
Port-Cartier Sept-îles:
Papineau-Labelle:
Les dates d'ouverture des parcs et réserves 
varient selon la région.

08:00-12:00 
08 30-12:30 
09:00-13:00 
10:30-14:30 
10:30-14:30 
10:30-14:30 
10:30-14:30 
10:30-14:30 
11:00-15:00

2. Pour réserver une embarcation 24 heures 
à l'avance:
Téléphonez, à vos frais, entre 09:00 et 13:00 sept jours 
par semaine. Les embarcations non retenues à ce moment-là 
pourront vous être réservées

Prenez V tour du

Papineau-Labelle
Mont-Tremblant et Joliette
Mastigouche
Saint-Maurice
Chibougamau
Mistassini
Portneut
Laurentides
Rimouski
Matane
Gaspésie
Baldwin
Port-Daniel
Baillargeon
Port-Cartier / Sept-îles
Port-Cartier Sept-îles (Lac Hall)

(819) 454-2013 
(819) 424-2981 
(819) 265-27)98 
(819) 537-6674 
(819) 275-1702 
(819) 276-6144 
(418) 323-2021 
(418) 848-2422 
(418) 779-2212 
(418) 562-3700 
(418) 763-3039 
(418) 392-5388 
(418) 396-2789 
(418) 368-3444 
(418) 766-3211 
(418) 583-2412

3. Pour obtenir une embarcation le jour même.
Se rendre au poste d'accueil du parc ou de la réserve de 
votre choix Embarcations non réservées disponibles à 07:30. 
Embarcations réservées mais non réclamées, disponibles 
à compter de 10:00. Un tirage au sort aura lieu lorsque 
les groupes de pécheurs seront plus nombreux que le nombre 
d'embarcations disponibles. La Direction des parcs ne 
peut garantir que des embarcations seront disponibles.

4. Pêche à la journée sans aucune réservation 
préalable.
Dans les parcs et réserves suivants:
Aiguebelle. La Vérendrye'. Sainte-Véronique, Mont- 
Tremblant* (postes d'accueils: l'Ascension, Saint-Faustin.
La Macaza, La Cachée. La Boulée. Saint-Donat. Saint-Michel- 
des-Saints et lac Cyprès) Mistassini* (poste d'accueil 
Waconichi).
La Direction des parcs ne peut garantir que des embarcations 
seront disponibles.
* embarcations personnelles autorisées.

REMARQUES
• Pour la pêche à la journée sur les lacs, il existe un forfait
de $10/|ourygroupe de 3 personnes ou moins, comprenant 
3 droits d'accès à la pêche et la location d'une embarcation
• Le droit d accès pour la pêche à gué dans certaines 
rivières désignées à cette fin est de $2/jour/personne, sauf 
pour les rivières à saumon.

5. Pèche au saumon à gué, sans guide ni canot.
Pêche au saumon à la journée dans ces rivières 
gaspèsiennes: Patapédia, Cap-Chat, Sainte- 
Anne, York, Saint-Jean (aval) et 
Darmouth Deux droits d'accès 
par appel et par personne.
Pour des renseignements sup­
plémentaires composer l’un des 
numéros de téléphone indiqués au 
paragraphe 1.

Québec Parcs
Québec

r
CONSULTATION
PUBLIQUE

PRESIDENCE DE L’UNIVERSITE DU QUEBEC
Le mandat du président de l’Univer­

sité du Québec vient à échéance le 15 septembre 1978.

Le Conseil des ministres, auquel il 
appartient de nommer le président de l'Université du Québec (Loi 
de l'Université du Québec, 1968, c. 66, article 13), devra donc, dans 
un avenir prochain, désigner la personne qui occupera cette fonction 
pendant cinq ans, à partir du 15 septembre 1978.

Le ministre de l'Éducation, chargé 
de l'application de la Loi de l'Université du Québec, désire, avant de 
conseiller le gouvernement en cette matière, consulter tous les inté­
ressés.

M. Jacques-Yvan Morin invite tous 
les groupes et tous les individus désireux de faire connaître leur opi­
nion à lui en faire part par écrit avant le 15 juin 1978

M. Morin sera heureux de prendre 
connaissance de toute suggestion, commentaire ou recommandation 
susceptible d'éclairer le gouvernement dans ses décisions. L'adresse 
de M. Morin est la suivante:

V

M. Jacques-Yvan Morin 
Ministre de l'Éducation 
Édifice "G", 15e étage 
1035, rue de la Chevrotière 
UQ-Consultation 
QUÉBEC GIR 5A5

Gouvernement du Québec
Ministère 
de l’Éducation

y

ROYAL DE NEUVILLE

APPELLATION ROSÉ DANJOU CONTRÔLÉE
. . . - ' - . . ■

^ E.G.V. P.N. St. Hilaire St. Florent * Maine et Loire » France JJ

T’à
■xe y

x tJT v

mraassraai

ANJOU 750 ml - ll%alc./vol.
VIN ROSÉ PÉTILLANT-CRACKLING ROSÉ WINE

PRODUIT DE FRANCE-PRODUCT OF FRANCE

\fc>ici le plus grand 
rosé pétillant
de France, 
du Portugal 
et du monde

Quand on achète le plus 
grand rosé pétillant de France 

et d’ailleurs, il ne faut pas 
penser au prix, mais au vin.

Celui qu’on connaît
ROYAL DE NEUVILLE

S
f
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Egypte : oui massif au
référendum de Sadate

Giscard veut protéger l’Afrique des 
non-Africains qui la “déstabilisent”

LE CAIRE (Reuter) — 98,29 pour cent des 
électeurs se sont prononcés dimanche par ré­
férendum en faveur des mesures de (imita­
tion de l'activité politique de l’opposition en 
Egypte, a annoncé hier le ministre de l’Inté­
rieur, M, Nabawi Ismail, dans un communi­
qué publié par l’agence du Moyen-Orient 
(MENA).

Selon les statistiques officielles, 9,385,024 
électeurs se sont rendus aux urnes (soit une 
participation de 85,4 pour cent) sur un corps 
électoral de 10,983,223 citoyens. On dénom­
bre 9,202,553 ’’oui”, 159,578 “non” et 22,893 
bulletins nuis.

Le succès obtenu par le président Anouar 
Sadate est toutefois légèrement inférieur à 
celui acquis par le chef de l’État lors du réfé­
rendum organisé l’an dernier, au lendemain 
des émeutes ouvrières de janvier 1977. À l’é­
poque, 99.42 pour cent des électeurs s’étaient 
prononcés en faveur d’un renforcement des 
mesures de maintien de l’ordre.

Les Egyptiens ont ainsi ratifié les proposi­
tions présidentielles visant essentiellement à 
réduire l'activité de l'opposition de droite 
comme de gauche, à exclure les communis­

tes des postes de responsabilité et à discipli­
ner la presse.

Désormais, les journalistes doivent se 
soumettre à trois principes généraux: unité 
nationale, paix sociale et caractère inélucta­
ble de la révolution socialiste. Tout contreve­
nant pourrait se voir accusé du délit de “cor­
ruption de la vie politique”.

M. Sadate cherchait aussi à bannir de la vie 
politique tous les dirigeants politiques d’a­
vant la révolution de 1952 et tous ceux qui 
manifestent des sympathies pro-soviétiques.

Faisant, apparemment, allusion aux criti-

aues de la droite et de la gauche, le ministre 
e l’Intérieur a déclaré: “Les masses égyp­
tiennes ont répondu “oui" à une liberté res­

ponsable, à une démocratie saine et à une op­
position honnête”.

"Les masses ont sauvé la démocratie égyp­
tienne de la calomnie et des campagnes des­
tinées à semer le doute. Elles ont rejeté les 
conflits de classes et les appels à la déviation; 
à l'exploitation et au fédclalisme”, a estime 
M. Ismail. Les électeurs ont aussi massive­
ment "condamné les responsables de la cor­
ruption politique d’avant et d’après la révolu­
tion de juillet (1952)”, a-t-il ajouté.

FIDUCIE ^ 

PRETetREVENU

su co
au service direct 
du tiers-Monde s

PARIS (Reuter) — D’em­
blée, le cinquième sommet 
franco-africain qui s’est ouvert 
hier à Paris a été totalement 
dominé par les problèmes de 
sécurité de l'Afrique.

Ouvrant la conférence au 
palais de l'Elysée, le président 
Giscard d'Estaing a remarqué 
devant ses hôtes de vingt pays 
d'Afrique et de l'Océan Indien 
que la France avait été ame­
née, de plus en plus, récem­
ment, à “accorder un soutien 
militaire à des pays faible­
ment armés victimes d’agres­
sions extérieures".

“Nous devons refuser que la 
politique dp blocs ne ravage 
I Afrique. Dans l’action à con­
duire, l'initiative doit être 
prise par les Etats africains", 
a-t-il dit.

Ces derniers ont manifesté 
leurs très vives préoccupations 
face à la conjoncture actuelle 
sur leur continent, avec les 
conflits du Zaïre, du Tchad, de 
Mauritanie, dans la corne de 
LAfrique et en Afrique aus­
trale.

A la demande du président 
Omar Bongo agissant au nom 
des délégations africaines, ils 
ont obtenu l'inscription à l’or­

dre du jour officiel du som­
met, où elles ne figuraient pas 
explicitement, l’examen des 
questions de sécurité.

Le président Gnassingbe 
Eyadema (TOGO) le premier, 
aü nom des délégations afri­
caines présentés à Paris a sou­
ligné l’urgente nécessité de 
“tirer l'Afrique du chaos qui la 
menace" et de faire face à 
“l'immixtion brutale de puis­
sances étrangères” en Afri­
que.
“L'Afrique est devenue un 

foyer de tensions où s'affron­
tent dangereusement certai­
nes puissances désireuses d’é­
largir le champ de leurs idéo­
logies", a souligné le président 
togolais en se disant convaincu 
qu il fallait lutter “par tous les 
moyens" contre la "violence 
aveugle" qui s'est abattue sur 
le continent.

L'empereur Bokassa 1er, le 
président Bongo, qui est prési­
dent en exercice de l'Organisa­
tion de l'unité africaine (OUA) 
sont intervenus dans le même 
sens pour souligner que la sou­
veraineté des Etats devait être 
assurée.

Le président Félix

Houphouet-Boigny (Côte d'I­
voire) a pour sa part, au nom 
de ses collègues africains, de­
mandé au président Giscard 
d'Estaing de se faire leur in­
terprète à la session spéciale 
des Nations unies sur le désar­
mement devant laquelle il doit 
prendre la parole cette se­
maine à New York.

Désarmement et défense 
collective ont également été 
les thèmes développés par le 
président Eyadema. La se­
maine dernière, le chef de l'É­
tat togolais avait déclaré, à 
l'occasion de l'affaire du Sha­
ba: "Quand le feu brûle la 
maison du voisin, il faut l'ai­
der. sinon votre propre mai­
son brûlera".

On s'attend à ce qu'au cours 
des débats de Paris, le général 
Eyadema développe certaines 
suggestions sur la défense col­
lective en Afrique, notamment 
en ce qui concerne la constitu­
tion. à terme, d'une force afri­
caine d'intervention.

La France y semble favoria- 
ble. Les pays africains ne se 
sont pas encore clairement 
prononcés. Certains délégués 
africains émettent en privé

des réserves sur la possibilité 
matérielle de créer une telle 
forée.

Dans une interview à Radio 
France internationale, le pré­
sident français a souligné que

sa politique de "l'Afrique aux 
Africains " visait avant tout à 
protéger l'Afrique vis-à-vis 

des non-africains qui vou­
draient y semer la déstabilisa­
tion."

Nouveau message 
des Brigades rouges

ROME (Reuter) — M. Luigi Fossati, rédacteur en chef du 
quotidien romain II Messaggero, a été inculpé hier pour avoir 
publie un communique des Brigades rouges malgré une ordon­
nance de justice.

Le message des Brigades rouges était susceptible de contenir 
des instructions codées destinées aux membres du groupe extré­
miste. Dans leur communiqué, les Brigades rouges déclaraient 
que l'assassinat de M. Aldo Moro n'était que le premier acte 
d'un combat visant à “déstabiliser, désarticuler et détruire l’É­
tat des multinationales". Elles visaient en outre d’autres respon­
sables démocrates-chrétiens, notamment M. Benigno Zacca- 
gnini, secrétaire général du parti, et M. Amintore Fanfani, prési­
dent du Sénat, qu'ils seraient eux aussi “neutralisés avec effica­
cité au moment choisi".

L authenticité du texte a été mis en doute par la police ita­
lienne. Malgré 1 ordonnance du procureur notifiant aux organes 
de presse l'interdiction de diffuser le texte, Il Messagero avait 
estimé de son devoir de le rendre néanmoins public. Il s’est tou­
tefois abstenu de publier les passages pouvant recéler des ins­
tructions codées.

‘Taux sujet à confirmation

DEPOT GARANTI DE S ANS
Minimum $500.00 
Intérêts payés annuellement»

APPELEZ-NOUS
Québec, est) Place d'Youville 692- 
Montréal. 225 ouest St-Jacques 288- 

. Trois-Rivières, 225. des Forges 376- 
Ottawa. 260, St-Patrick 238-

Instltutlon inscrite O la Régie de l'Assurance-dépôt du Québec
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Le Château Montebello

Mini-vacances 
au grand air!

par nuit par personne, 
deux personnes par chambre

r/~

. ^ r

* *4 i

^ «—

Profitez de quel­
ques jours de congé en semaine et payez- 
vous des vacances à bon compte!

Le luxe et le charme de notre 
Château de bois ronds, une immense 
forêt pleine d’agréables surprises, de 
nombreux sentiers qui vous font re­
découvrir la nature: voilà ce que vous 
offre le Château Montebello...

Et bien plus encore: nos courts " 
de tennis, nos piscines intérieure et ex­
térieure, nos saunas, une salle de jeux, 
une piste de danse et un terrain de golf!

N’oubliez surtout pas vos bâtons car les 
clients du Château bénéficient, à l’entrée sur le 
parcours et à la location d’une poussette, d’une remise 
de 25%.

'Ce forfait s’applique du dimanche soir au 
jeudi soir seulement. Séjour minimum: 2 nuits.
L’offre, valable dans la mesure où des chambres sont 
disponibles, expire le 21 décembre 1978.

Renseignez-vous aussi sur nos autres forfaits qui 
comprennent de succulents repas.

Pour réservations, appeler sans frais 
1 -800-268-9420, ou votre agent de voyages.

CP Hôtels t*
Le Château Montebello

Montebello (Québec) J0V IL0 Tel (819)423 6341 
80 milles à l'ouest de Montréal et 40 milles à l'est d'Ottawa

LE PROGRAMME 
DE CRÉDIT D’IMPÔT FÉDÉRAL 
À L’EMPLOI EST EN MARCHE!

i !
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Non seulement sont-ils sympathiques...
par Nathalie Petrowski

Le Québec (ne parlons 
même pas du Canada) n'a ja­
mais été particulièrement 
porté sur le jazz et même le re­
tentissant "nègres blancs d’A­
mérique" de Vallières n'a rien 
fait pour aider ou changer la

situation. Non décidément, le 
Québec sera volontiers anthro­
pologue et folkloriste, bucoli­
que et pacifiste, il partira à la 
recherche de ses racines mais 
ira rarement fouiller dans les 
racines des autres. C'est ainsi 
que pour ces jeunes musiciens 
subversifs, ceux qui à la sortie

du Conservatoire, après avoir 
usé leur deux disques de Col- 
trane et de Parker, ont le 
coeur un peu noir et le sang un 
peu bleu, la vie est dure, les 
préjugés sont énormes.

Il leur faudra beaucoup de 
patience et d'endurance avant 
qu'ils réussissent à convaincre

parents et amis, confrères et 
critiques de la validité mais 
surtout de l'authenticité de 
leur démarche. Bref, il faudra 
qu'ils travaillent fort, qu'ils 
suent beaucoup dans leurs bas 
blancs pour prouver au monde 
entier que malgré leurs origi­
nes de fils de bonne famille, ils

Cannes: la crise dorée du cinéma
par Jean-Pierre Tadros

CANNES — Dimanche, plu­
sieurs syndicats européens du 
monde du spectacle (et le ci­
néma en fait partie) s’interro­
geaient et invitaient le public 
cannois à s'interroger sur... la 
crise du cinéma. L'ennui, c’est 
qu'il y a quelque chose de to­
talement irréel à parler de 
crise lorsque l'on se trouve sur 
les bords de la Croisette qui 
semblent crouler sous le nom­
bre de célébrités de toutes sor­
tes et de badauds tour à tour 
éblouis et émus. Non, à Can­
nes de toute évidence le ci­

néma se porte bien, et ceux 
qui s'y trouvent ne semblent 
pas trop s'en faire des lende­
mains qui les attendent. À 
commencer par les produc­
teurs de films qui n'osent 
d'ailleurs plus se plaindre de 
leur sort. Non, ces dernières 
années, un "certain cinéma” 
semble se porter à merveille. 
Si crise il y a, c'est d'une crise 
dorée qu'il s'agit avant tout, et 
c'est peut-être pour cela 
qu elle dure tellement.

Oui, le cinéma se porte bien 
à ce 31e festival international 
du film de Cannes. Le specta­
cle aussi. Car le cinéma dont

on parle est avant tout un ci­
néma de spectacle, et plus 
souvent qu'a son tour intelli­
gent et. des fois, inquisiteur. 
Le spectacle se raffine donc, 
comme dans "Vilette Noziè- 
re" de Claude Chabrol qui a 
séduit le public de Cannes. Car 
c'est un film admirable de re­
tenue et de nuances. Et ce 
sera donc par petites touches 
successives qu'on apprendra à 
découvrir ce curieux person­
nage de Violette Noziere qui 
tua son père, empoisonna sa 
mère et divisa la France sur 
son sort.

La structure du film de Cha-

la boîte à échos.
Les éditions Hurtubi- 

se HMH lanceront le 25 mai à 
20 h. au Musée d'Art contem­
porain (Cité du Havre) le der­
nier titre de Thérèse Renaud, 
Une mémoire déchirée. 
Epouse du peintre Fernand 
Leduc, elle signe en 1948 le 
Refus Global. Poète, elle a pu­
blié en 1946, Les sables du 
rêve, en 1972. Récit d'une 
errance De retour au Qué­
bec en 1970 après 10 ans d'ab­
sence elle entreprend un récit 
autobiographique. Dans, line 
mémoire déchirée, Thé­
rèse Renaud consacre quel­
ques chapitres à décrire l'at­
mosphère qui régnait avant 
son départ parmi les membres 
du groupe automatiste.

•
Le Festival des Cantons 

fête son Sème anniversaire 
cette année. Du 26 mai au 4 
juin, une pléiade d'activités 
sportives et culturelles pren­
dront place dans divers sites 
de la ville de Sherbrooke: 
Stade Amédée-Roy, Parc 
Jacques-Cartier, Théâtre de 
l'Atelier, Palais des sports. 
Différents concours (artisanat, 
peinture, banderolles, décora­
tion. restauration), mara­
thons, courses et tournois sont 
prévus. Pour obtenir tous les 
détails il suffit de s'adresser 
au comité organisateur du 
Festival des Cantons, 1010 
rue Sainte-Thérèse, Sher­
brooke, J1K 2V1.

•
La nouvelle Galerie Seize

Plus de la polyvalente 
Gérard-Filion a Longueuil 
présente jusqu'au 8 juin une 
exposition des oeuvres de 
Yves Auclair. Lise Casimir, 
[von Cousineau, Eve-Marie 
Desfossés, Diane Fleury, Paul 
Grégoire, Benoit Grise, Ray­
mond Hudon, Marc Pelchat, 
Johanne Proteau, Carole Va- 
deboncoeur, Sylvie Valois, Da­
niel Laflam’me, Francine 
Nault. Guy Ouellette (tous 
d'anciens étudiants de l'école) 
et un de leurs professeurs qui 
est aussi initiateur et promo­
teur du projet, M. Maxime 
Cosma. Jean-Marc Bérubé a 
également participé à la pré­
paration de cette galerie. Lo­
gée dans la bibliothèque de 
l'école, la Galerie Seize 
Plus vise à intéresser les étu­
diants aux manifestations du 
monde des arts visuels qui 
prennent de droit leur place 
dans une institution d'ensei­
gnement L'exposition, "les 
anciens de G.F." est ouverte 
tous les jours de la semaine de 
9 h à 15 h 30, 679-9100, poste 
306.

•
Du 24 mai au 11 juin la com­

pagnie des Deux-Personnes 
présenté au Centre d'essai de 
l'Université de Montréal, une 
création intitulée Six essais, 
douze morts. Cette pièce a 
été créée, produite et sera in­
terprétée par André Thérien 
et Louise Rosenberg (2332 
Edouard-Montpetit, 20 h 30, 
relâche les lundis et mardis,

MWiVVFUR DE L’ANNEE#^
FILM Woody Allen
'ANNIE HALE

DAUPHIN: 
(Sujet court: 
L’AFFAIRE 

BRUNSWIK) 
7.30-9.30 

Autel 2e film aux 
REXA CAPITOL

I VERSION FRANÇAISE

leDAUPHIII 1
BEAUBIEN PRÈS D'IBERVILLE 721-6060

IcÂpItÔHST-JEAN

POUR
TOUS!

billets: $2.50, $1.50 pour les 
étudiants).

e
Le Conseil des arts du 

Canada vient d'attribuer des 
bourses de travail libre et de 
perfectionnement à 153 artis­
tes à la suite des concours te­
nus le 15 octobre dernier. 43 
artistes reçoivent des bourses 
de travail libre d une valeur 
globale de $708,458; d'une du­
rée de quatre à douze mois, 
ces bourses peuvent s'elever à 
$17,000 et sont accordés aux 
artistes qui ont à leur actif plu­
sieurs années de réalisations 
et sont encore créatifs dans 
leur domaine. Au Québec, 17 
candidats ont reçu ces bour­
ses: Betty Goodwin, Fernand 
Leduc. Guido Molinari et 
Mark Prent pour les arts plas­
tiques: Gilles Groulx, Jean- 
Claude Labrecque et Jean- 
Pierre Tadros, pour le ci­
nema; Michel Beaulieu, Jac­
ques Benoit. Bharati Biaise, 
Hugh Hood, Michèle Mailhot. 
Suzanna Martel, en création 
littéraire; Raymond Dudley 
en musique. Gratien Gélinas, 
Jean Guy et Claude-André 
Roy, en théâtre.

Chaque année le Conseil des 
arts décerne le titre de bour­
siers Victor Ly ne h- 
Staunton à quatre titulaires 
de bourses de travail libre. Ces 
bourses financées grâce à des 
fonds légués au Conseil par M. 
Victor Lynch-Staunton ont été 
attribuées cette année à des 
spécialistes des arts plastiques 
et de la musique: Mme Norma 
Beecroft. musicienne de To­
ronto. M. Murray Favro, 
sculpteur de London, Ont., M. 
Fernand Leduc, peintre de 
Montréal et M. Mark Prent, 
sculpteur de Montréal.

brol est complexe, et pourtant 
il se regarde et se découvre 
avec une étonnante simplicité. 
Le grand public se laissera fas­
ciner par le récit et se verra 
entraîner dans ses méandres 
sans trop rechigner, et puis 
ceux qui voudront se gratter 
un peu la tête pourront s'en 
donner à coeur joie car cette 
simplicité de narration cache 
une étonnante richesse d'in­
terprétation oue le jeu admi­
rable d'Isabelle Huppert vient 
d ailleurs renforcer. Le film 
de Chabrol prendra l'affiche à 
Montréal au tout début du 
mois de juin. Une seule mise 
en garde: se rappeler qu'il s’a­
git d une histoire vraie qui dé­
chaîna à l'époque l'opinion 
française. Il faut dire que le 
geste de Violette portait at­
teinte, sans qu elle s'en rende 
vraiment compte, à une valeur 
fondamentale de la société; la 
famille.

Mais Villette c'est aussi "La 
Petite" de Louis Malle. 
"Pretty Baby" est en effet en 
compétition officielle, et le 
film a été présenté hier soir 
aux journalistes de la presse 
quotidienne. Or, si l'on en juge 
par le nombre d'applaudisse­
ments et le nombre de huées 
que le film a reçu à la fin de la 
projection, on peut tout de 
suite dire que la controverse 
va peut-être s'installer au­
jourd'hui dans le Grand Palais 
des Festivals.

"Pretty Baby" a pris natu­
rellement l'affiche à Montréal 
il y a quelques semaines. Or, 
un film ne peut pas être pré­
senté à Cannes en compétition 
officielle s'il a été présenté pu­
bliquement en dehors de son 
pays d'origine. Mais le film de 
Louis Malle représente les 
Etats-Unis, et pour ce qui est 
du Canada, tout le monde sait 
qu'il constitue une partie du 
marché intérieur des États- 
Unis.

Mélina Mercouri est la pre­
mière actrice à être aussi dé­
puté et à avoir un film en com­
pétition à Cannes. Il s'agit de 
"Cri de femmes" de son mari 
Jules Dassin dans lequel elle 
interprète le rôle d une actrice 
interprétant le rôle de Médée 
et cherchant, dans tout cela, à 
se retrouver en tant que 
femme. Charmante mais 
ferme, elle est venue lors de la 
conférence de presse rappeler 
que ce "Cri" lancé devait rap­
peler l'éternelle dépendance 
des femmes sur les hommes. 
Dommage que ce “Cri" ait été 
si théâtral, tout au moins dans 
"Cri de femmes".

Un spectacle inoubliable de marionnettes pour adultes
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Un meurtre noue une amitié mystérieuse
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“Le Songe mérite d’être vu partout 
é l’étranger comme étant l’une 
des grandes réussites de la scène 
canadienne."
Herbert Whittaker, Radio-Canada, 
Toronto
“Les marionnettes sont superbes 
leurs manipulateurs les entou­
rent, les cajolent, et les font se 
mouvoir avec amour.”
John Lazarus, The Province, 
Vancouver

présente par la Compagnie du 
Centre national des Arts 
mise en scene de Jean Herbiet 
et Félix Mirbt

en coproduction aver le Tarragon Theatre le 
Centaur Theatre le Vancouver Cast Cultural 
Centre avec la collaboration de ' Ott'ce 
des T ournees du Conseil des Arts et 
John l abatt liee

sont aussi capables de jouer 
une musique qui ne leur re­
vient pas de droit. Jusqu'à 
présent le nombre de musi­
ciens québécois qui se sont 
lancés dans l'aventure perni­
cieuse de jazz, est plutôt res­
treint. Dans la jeune généra­
tion on connaît évidemment 
les manigances musicales mu­
sicales de Maneige, l’impres- 
sionisme d'Aquarelle, la nébu­
losité de Nebu, les grenouilla­
ges de Zak; mais en fait on 
n’avait rien vu ni entendu de­
puis que l'on a découvert LOS.

L'Os, petit raccourci linguis­
tique pour nommer l'Orches­
tre sympathique est en fait ce 
que le jazz québécois a de 
mieux à offrir ces jours-ci. 
D'abord, comme me le faisait 
remarquer mon voisin de ta­
ble l'autre soir à l'Imprévu (ils 
sont là toute cette semaine 
également) on n'aura jamais 
vu un groupe porter aussi bien 
son nom. L'Orchestre sympa­
thique, c'est quatre bons Qué­
bécois foncièrement sympa­
thiques qui pour une fois 
(grande rareté chez les grou­
pes québécois qui montent sur 
une scène comme s'ils allaient 
à l'abattoir) prennent plaisir à 
être sur une scène et à jouer 
pour le monde, qui ne se lais­
sent pas le moindrement inti­
mider par la bataille qui vient 
de commencer dans le coin à 
gauche, ni par la critique qui 
prend des notes dans le coin à 
droite. Mis à part cette non­
chalante impassibilité, nos 
quatre phénomènes savent 
jouer et savent communiquer 
cette once indispensable d'é­
nergie, de dynamisme et d'ar­
deur, souvent absente dans le 
jazz québécois.

Oeuvrant dans ce que l'on 
nomme à tort et à travers le 
jaz^-rock ou le progressif selon 
un patron musical plutôt arbi­
traire et peu structuré, 10s 
manque certes l’apport d'un 
véritable compositeur mais 
compense néanmoins par la 
vitalité de la section rythmi­
que (Mathieu Léger à la batte­
rie et Warren Stollow à la bas­
se). Si le travail de flûte 
(François Richard) et de vibra­
phone (Jean Vanasse) s'avère 
efficace, il y a une légèreté ty­
piquement collégienne qui à la 
longue pourrait agacer mais 
cette légèreté est heureuse­
ment sauvée par l'énergie per­
cussive et rythmique du 
groupe, par sa force de frappe 
et la rapidité de sa vitesse de 
croisière. Conciliant l'enthou­
siasme et l'ardeur sans pour 
autant en devenir débiles, l'Os 
montre qu'il y a encore moyen 
de faire de là bonne musique 

■ et du bon jazz local sans som­
brer dans l'intellectualisme, 
l'égocentrisme, le misérabi­
lisme et j'en passe; de la musi­
que pour le simple et petit 
plaisir d'en faire.

L OS : Jean Vanasse, Mathieu Léger, Warren Stollow, François Richard : ce que le 
jazz québécois a de mieux à offrir ces jours-ci.

“L’Éternelle incertitude” 
au propos inconsistant
par Adrien Gruslin

L'Éternelle incertitude 
et la douce apprivoisée se 
présente comme une parole de 
femmes. Dans un récent com­
muniqué, la pièce était annon­
cée comme "un théâtre de 
femmes à la recherche de l’é­
rotisme humain et de l'huma­
nisme érotique", Belle formu­
le' Quant à savoir ce qu elle si­
gnifie? À la lumière du specta­
cle offert dans le cadre du mai 
théâtral du Conventum plus 
tôt cette semaine, le public 
n'est guère mieux informé.

Il est question d'amour, de 
solitude, de solidarité, de tris­
tesse. etc... Sans lieu précis, le 
déroulement suggère aussi 
bien l'ici qu'un ailleurs ima­
giné, qu'il soit russe ou chi­
nois. C'est l'incertitude du ti­
tre. signifiée comme un état 
dans le propos hésitant du 
texte. Cette incertitude se 
trouve également dans l'en­
tière organisation de la créa­
tion.

Le geste est quelquefois 
heureux, jamais très travaillé, 
le spectacle a été monté sans 
aucune rigueur. La parole, 
balbutiante et monsyllabique, 
mérite peu d'ètre suivie hors 
dans la double intervention 
d une femme poète récitant 
un écrit dru, baroque et percu­
tant. Ailleurs, le verbe est sans 
éclat. Pire, il ne rime pas à 
grand chose.

Dans la production du

V théâtre du rideau vert
MARDI À SAMEDI 20h„ DIMANCHE 19h.

Mise en scène Janine Sutto
Juliette Huot 
Edgar Fruitier 
Jean-Pierre Chartrand 
Richard Niquette 
Annette Leclerc 
Bertrand Gagnon 
André Lacoste 
Suzanne Bouchard 
Paul Gauthier 
Mario Rodrigue

Comédie de FÉLIX LECLERC

SONNEZ les 
MATINES

Décor: SERGE JACOB Costumes: FRANÇOIS BARBEAU

Réservations: 844 1793
Metro Laurier, sortie Gilford 4664 rue St Denis
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groupe "3 et 7 et le numéro 
magique" la mise en scène 
semble inexistante. La seule 
préoccupation semble être de 
meubler adéquatement l’es­
pace de jeu. C'est déjà quel­
que chose. Pour le reste, tout 
se loge à l'enseigne d'une 
fausse spontanéité; fausse 
parce qu'on sait très bien qu'il 
n en est rien et que les évolu­
tions restent en partie pré­
vues, fausse encore parce qu'i­
nefficace et synonyme de dé­
sordre et d'à peu près.

Le début du spectacle est 
éloquent. Après un entrée mu­
sicale de fort bonne venue, les 
sept comédiennes du groupe 
amorcent le dialogue. Le pu­
blic ne perçoit que des sons 
balbutiés. Il se passe quelques 
minutes de "brettage" avant 
de débuter vraiment. A plu­
sieurs reprises, il en ira ainsi. 
Il n'existe aucune transition 
proprement thématique, heu­
reusement que la musique est 
de la partie. C'est d'ailleurs 
l'élément le plus solidement 
constitué.

En voyant L'Eternelle in­
certitude..., on ne peut 
s'empêcher d'effectuer un 
rapprochement avec les créa­
tions du Grand Cirque Ordi­
naire. On sait que quelques- 
unes des comédiennes de “3 et 
7" ont travaillé avec la troupe 
fondée par Raymond Cloutier. 
Sur le plan formel, la parenté

est indéniable. (On sait cepen­
dant qu'il n'en va pas ainsi sur 
le plan fondamental). Même 
alliance musique-théâtre. 
Même manque de rigueur et 
de rodage au plan de l'impro­
visation. Même carence dans 
le texte.

Malgré tout le spectacle pro­
pose quelques signes intéres­
sants Il demeure cependant 
plus valable dans son projet 
que dans sa réalisation. Cette 
dernière est véritableemnt 
manquée. C'est dommage, 
d'autant que le groupe avait 
fait beaucoup de bruit avec 
son premier show, intitulé 3 
et 7 et le numéro rnayi- 
que. Ceux qui avaient vu 
cette première création atten­
daient beaucoup de L’Eter­
nelle incertitude et la 
douce apprivoisée...

le conventum présente:

r".E MAI i 
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Cinéma gratuit 
19:00 heures 
PTITAPTI:

'Quand on se l'raconte, 
c'est pas pareil...)

21:00heures

Prix d'entrée: $3.00
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3e MOIS!
Oscar du Meilleur Film Etranger 

Plus de cent mille personnes ont acclamé 
ce chet-d oeuvre à Montréal et New-York

Simone Signoret
est Madame Rosa-

d’après le roman l

d’EmileAjar ICI

n devant soi
Le PARISIEN 3

486 STE CATHERINE 0 866 TB56
1.30,3.30,5.30, 

7.30,9.30

Du 24 mai au 3 juin à 20.30H au CENTAUR I
453 St-François-Xavier 
Vieux-Montréal, station Place d Armes 
288-1229 S5.50-S6.50 Etudiants: S3.50

LES CRITIQUES SONT UNANIMES: 
l'un des plus beaux spectacles de la saison

CRIA CUERVOS 9.30 PIQUE NIQUE 7.30

de Serge Mercier
3 au 28 mai /

de Yukio Mishima 
version française 

André-Pieyre de Mandiargues 
I mise en scène: Daniel Roussel 
cor/costumes: François Barbeau 
éclairages Jean-Claude Leblanc

DERNIÈRE
IsemaineIMusique

Jean Philippe 
Beaudin

Decor
Manlyn Ann 

Ranco
Costume

Michel Delage

Mise en scene

Retean Wagner 
Distribution

Daniel Dubois 
Lorraine Gagné 
Rance Collard 
Rejean Wagner

Louise Marleau 
Françoise Faucher 

Catherine Bégin 
Elizabeth LeSieur 

Andrée St Laurent 
Sylvie Heppel

27 avril au 27 mai

THEATRE DE OUAT SOUS 
100 EST 

AVENUE DES PINS

GUICHET
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ROGER DOUCET
"La voix des Canadiens"
Si le dynamisme et l'enthousiasme régnent au Forum 
alors que retentissent les premières notes de notre 
hymne national, il en sera tout aussi émouvant 
d'entendre la voix chaleureuse et vibrante de 
Roger Doucet à la magnifique Salle Bonaventure 
du Reine Elizabeth.
L'homme aux cheveux d'argent et à la voix d'or, celui que 
l'on surnomme "M. O. Canada", un Montréalais qui a 
débuté tout jeune comme choriste et qui est maintenant 
devenu notre chanteur numéro 1 des événements 
sportifs mondiaux, vous fera revivre des moments 
inoubliables en interprétant vos mélodies préférées 
Deux spectacles par soir, à 21h.30 et 23h.30 (sauf le 
dimanche). Cocktails, diner et pour agrémenter la 
soirée, la musique de l'orchestre de Nick Martin et du 
trio Paul Notar. Du lundi au jeudi, les frais de spectacle 
sont de $5.00, le vendredi et le samedi, $6.50.
Pour réserver, composez: 861 -3511

1k
Le Reine Klizabeth

l’n hôtel du CN administré par Hilton Canada.
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Un programme très chargé mais inégal
par Angèle Dagenais

Eddy Toussaint a su remuer 
le coeur des Québécois avec 
Alexis mais c’est Oscar Araiz 
qui a encore compté un point 
avec Préludes sur des musi­
ques de Chopin.

Préludes est un ballet 
théâtral, style Agatha Christie 
c'est-à-dire qu’il recrée un uni­
vers clos, refermé sur lui- 
méme dans lequel s’établis­
sent des interrelations entre 
les personnages. Les costumes 
anciens du debut du siècle am­
plifient l'atmosphère de vieux 
château romantique: le blanc 
et le noir contrastent violem­
ment comme les touches de

piano. On a emprunté pour 
cette chorégraphie 17 préludes 
de Chopin que le pianiste Hari 
Snyder exécute sur scène sur 
un immense piano noir.

On a l'impression de vivre 
une rêverie eveillée avec cette 
chorégraphie qui donne lieu à 
de belles compositions de Ma­
non Hotte ides GBC artiste in­
vitée), Claire Patry, Kathryn 
Greenaway- Nathalie Ga- 
douas, etc. Oscar Araiz affec­
tionne d’ailleurs un certain 
style onirique que l'on re­
trouve dans plusieurs de ses 
oeuvres. Préludes n'est pas 
une grande oeuvre qui restera 
au repertoire comme un clas­
sique mais c’est une chorégra­

phie intéressante et stimu­
lante et que les danseurs ont 
bien rendue.

Alexis, chorégraphie de 
Eddy Toussain, ne tarde pas 
dès les premières mesures de 
la musique de Dominique 
Tremblay, à embrocher toutes 
les fleurs de lys qui nous traî­
nent au fond du coeur. C'est 
mvévitable, cette musique 
chaude et belle est remplie 
d émotion et d’entrain. Eddy 
Toussaint a résisté à l’attrait 
d'en faire un ballet purement 
folklorique en y incorporant 
des éléments dramatiques pui­
sés dans la biographie de ce 
personnage puissant de la lé­
gende québécoise: des crises

de folie périodiques s'empa­
raient de lui et il se pensait 
alors transformé en cheval. 
Toussaint a mis cet aspect en 
valeur par l’entremise d’un 
mouvement des bras aü poing 
fermé qui symbolise ses rages 
chevalines dont il se défait 
avec l'aide d’une femme qui 
l'aime et le comprend et qui 
est merveilleusement inter­
prétée par Manon Hotte. Le 
rôle d'Alexis est bien sur dé­
volu à Louis Robitaille qui 
s'est affirmé au cours des an­
nées comme un excellent dan­
seur à la technique mainte­
nant sure et précise. À leurs 
cotés, toute la troupe semble 
s'en donner à coeur joie dans

la première partie de l’oeuvre 
qui simule une fête du bon 
vieux temps où la danse est à 
l'honneur Le grand Alexis 
semble bien s amuser lui 
aussi, propulsé par ses longues 
jambes jusqu'à ce que les pre­
miers signes d une crise pro­
chaine le terrasse littérale­
ment. Au second tableau l’an­
goisse de la folie est reprise 
par le groupe puis assumée 
par Alexis et sa dulcinée dans 
un beau-pas-de-deux lyrique et 
sobre. Cette oeuvre la der­
nière au programme, a été 
reçue par la salle avec un dé­
lire d'applaudissements qui 
venaient, pour les danseurs, 
couronner une bonne soirée 
d efforts.

Photo League à la Galerie nationale
OTTAWA (PC) - La Gale­

rie nationale, première galerie 
d’art au pays à collectionner 
des photographies en tant 
qu’art, espere acquérir la col­
lection importante des 
membres de la Photo League 
dont on expose actuellement 
les oeuvres à la galerie.

La ligue des photographes 
amateurs et professionnels de 
New York des années ‘30 et 
‘40 fut dissoute après que le 
procureur général l’eut 
inscrite sur une liste noire 
comme étant une "devanture” 
communiste à l’époque de feu 
le sénateur Joseph McCarthy.

Les photographies, qui 
représentent surtout des tau­
dis et illustrent d’autres as­
pects de la société pendant la 
Grande Dépression, montrent 
comment des diapositives peu­
vent contribuer à la réforme 
sociale.

Les photos exposées à la ga­
lerie ont été réunies par le Vi­
sual Studies Workshop de 
Rochester, N.Y., quartier gé­

néral de la société Kodak et ca­
pitale mondiale de la pho­
tographie. Après la fin de l’ex­
position, ici, on les exposera 
dans des villes américaines.

M. James Borcoman, cura­
teur de la photographie à la 

. Galerie nationale, se réjouit 
de cette exposition et déclare 

ue la Galerie espère acquérir 
es négatifs pour compléter sa 

propre collection.
M. Borcoman signale que 

l'exposition est importante 
parce qu’elle oblige les pho­
tographes à réévaluer leur tra­
vail après 40 ans d’évolution 
de la technique et du style.

•
Deux écrivains reçoivent 

des Bourses de longue du­
rée, décernées pour la pre­
mière fois cette année: M. 
Yves Thériault du Québec et 
M. Earle Birney de l’Ontario. 
Ces bourses sont analogues 
aux bourses de travail libre 
sauf qu elles s'adressent exclu­
sivement aux écrivains et que

leur durée est en principe de 
trois ans.

En ce qui concerne les bour­
ses de perfectionnement, 107 
artistes ont été gratifiés et se 
partagent $970,570. Ces bour­
ses s'adressent aux artistes 
ayant terminé leur formation 
de base et étrnt reconnus 
comme professionnels. D'une 
durée de quatre à 12 mois elles 
peuvent être utilisées au Ca­
nada ou à lefanger et sont 
d une valeur maximale de 
$10.000 plus, au besoin, des in­
demnités de déplacement.

Les Québécois qui bénéficie­
ront de ces bourses de perfec­
tionnement en 1978-79 sont: 
Nabil Macarios en architec­
ture: Pierre Boogaerts, Eva 
Brandi. Christian Knudsen,

Jean Brodeur, Christian Kio- 
pini, Jacques Palumbo et 
George Trakas en arts plasti­
ques; Claude Grenier en ci­
néma: Douglas Beardsley, 
Louis Caron, Jean-Guy Car­
rier, Ann Charney, Lucile Du­
rand, Lise Laçasse, Alexis Le- 
françois et Jacques Renaud en 
création littéraire; Marsha 
Chuk en art multidiscipli­
naire; Brian Cherney, Mar­
celle Deschènes-Harvey, 
Pierre Lafrenaye, Alain La­
montagne, Ben Low, Peter 
Mach. François Tousignant et 
Robert Vigod, en musique; 
Michel Saint-Jean en photo­
graphie; François Depatie, 
David Freeman et Marie Tito 
en théâtre; enfin, Pierre Fa- 
lardeau en vidéo.

Auparavant on a nu voir 
trois autres oeuvres de Tous­
saint, Réflexions, Triangle 
et Cantate. Réflexions 
constitue une entree en ma­
tière plutôt pompeuse mais 
très bien contrôlée par la 
troupe habillée de vestes noi­
res sur pantalons marrons 
dont les contrastes sont dra­
matisés par un éclairage laté­
ral très cru. Par moment-cette 
oeuvre, que je n'ai pas particu­
lièrement goûtée, me fait pen­
ser à certaines chorégrapnies 
que I on retrouve dans les 
grands films épiques en ciné­
mascopes ("Ben Hur" et com­
pagnie). Les visages des dan­
seurs sont d'un sérieux imper­
turbable, les mouvements, 
d un alignement quasi mili­
taire mais toujours rigoureu­
sement mesurés, employant 
beaucoup d'énergie... jusqu’au 
moment où arrive la "vamp” 
(Kathryn Greenaway) et alors 
on se trouve brusquement 
plongé dans le cabaret, dans 
toute sa langueur. Cette oeu­
vre m a déplue parce que son 
esprit et son goût relèvent 
d une autre époque; ce genre 
d émotivité m'apparaît com­
plètement dépasse sur les scè­
nes montréalaises en 1978.
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9.40 Ouverture et horaire 
9.45 En mouvement

10.00 You-Hou
10.15 Au jardin de Pierrot
10.30 Magazine-Express
11.00 Les trouvailles de Clémence
11.30 Erreurs judiciaires
12.00 Le monde en liberté
12.30 Les coqueluches
1.30 Télejournal
I. 35 Femme d'aujburd'hui
2.30 Cinéma:

Les amoureux du France" (comédie — 
Français 1964'

4 00 Bobino
4.30 Picotine
5.00 L'heure de pointe ,
6.00 Ce soir
7.00 Le monde merveilleux de Disney

La forêt des merveilles"
8.00 Hockey:

"Les finales"
10.30 Téléjournal
II. 00 Nouvelles du sport
11.10 Rencontres

Roger Mehi. théologien protestant
11.40 Propos et confidences:

Malcolm Muggetidge, journaliste et écri­
vain britannique

12.10 Cinéma
Un nomme La Rocca" (policier — 

Français 19611 ■
2.00 Téléjournal

CFTM (E
7.55 Horaire-Bienvenue
8.00 Les p tits bonshommes
8.15 Fanfan Dede
8.45 Les p'tits bonshommes
9.00 A la bon n heure

10.30 Une heure avec vous
11.30 Les p'tits bonshommes 
12.20 Mini-Nouvelles
12.30 Diner-chaud 1

1.30 Ciné-quiz
Le cercle de feu (drame policier — 

Américain 1961»
3.15 Services à la communauté
4.00 Monsieur Tranquille
4.30 Les nouveaux tannants
5.30 Parle, parle, jase, jase
6.30 Le 10 vous informe
7.00 Oscar et Félix
7.30 Tic, Tac et Toc
8.00 Nouvelles express
8.31 L'homme de 6,000.000
9.30 Tête d'affiche

10.30 Les nouvelles TVA
11.00 Sport au 10
11.05 La couleur du temps
11.15 Auto-patrouille 
11.35 Coup de filet
12.15 Cinéma

La nuit des traques" «drame -- Franco- 
Belge 1959) ■

2.00 Le 10 vous informe

CB AA T O
8.30 Regional News 
8.45 The Friendly Giant
9.00 Bonjour Bon jour 
9.15 Davey and Goliath
9.30 Quebec School Telecast

10.00 Canadian School
10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street
12.00 CBC good afternoon 
12.04 Tattletales
12.30 Ryan's Hope
1.00 The Bob McLean Show
2.00 Coronation Street
2.30 The Edge of Night
3.00 High Hopes
3.30 Take 30
4.00 Nic and Pie
4.30 The Young chefs
5.00 Celebrity cooks
5.30 All in the family

6.00 The City at Six
7.00 The Mary Tyler Moore Show

7.30 Beyono Reason
8.00 NHL Hockey playoffs 

11.00. The National
11.22 Tl\e City Tonight
11.40 Poldark
12.40 Station closing

CFCF ©
6.(Ml University of the Air
6.30 Morning Exercices
7.00 Canada A M
9.00 Romper Room
9.30 100 Hunt lev Street

11.00 Ed Allen
11.30 The Community
12.00 The Flintstones
12.30 Art of cooking 

LOO Definition
1.30 McGowan and Co
2.00 The Alan Hamel Show
3.00 Another World
4.00 Match game 78
4.30 It's Your Move
5.00 The Price is Right
6.00 Pulse
7.00 Stars on lie
7.30 Laveme and Shirley
8.00 The many loves of Arthur
9.00 Funny Farm
9.30 Carter Country

10.00 Wilds of 10.000 Islands
11.00 CTV National News 
11.21 Pulse
12.00 Cinéma.

There was a crooked Man" (Drame — 
1970)

L’ÉTOILE
DES PHOTOCOPIEURS

«MITA”
Le choix des graphistes!
La copie est plus claire 
que l’original et coûte .04C 
Une des plus pratiques!

VENTE-LOCATION • LOCATION

CANADA DACTYLOGRAPHE INC. 
7035 av. du Parc, MH

270-1141
Stationnement 

Ouvert samedi de 9àl2

PLOMBERIE
ANDRÉ LAVOIE LTÉE
ENTRETIEN-RÉNOVATION 
PLOMBERIE - CHAUFFAGE
Service d'entretien préventif

525-2923
BUR.: 1658 LAURIER EST 

MONTRÉAL

ANNONCEZ 
DANS LE DEVOIR, 

QUELQU’UN VOUS LIRA

Montréal H3G1X5

Brevets d'invention
MARQUES deCOMMERCE

Robic, Robic
ET ASSOCIÉS

2100, rue DRUMMOND
288-2152

Brevets d'invention
MARQUES DE COMMERCE

SWABEY, MITCHELL, 
HOULE, MARC0UX&SHER
625, Ave du President Kennedy 

Montreal-845-7126

721-9630
ENTRERRtNEUR-ÉLfCTRICIEN

JEAN K. MALOUF INC.
entretien

industriel - commercial 
résidentiel

Plus de 30 ans d'expérience
Bureau

6305, 25e Ave, Rosemont 
Montréal

Les notaires

PELLETIER, POIRIER. 
KIMMEL FILI0N

Me. Denys Pelletier Me. Fernand Poirier 
Me. A. Earl Kimmel Me. Pierre Filion

Étude
500, Place d’Armes, suite 2020, Tél.: 282-1287

'Rfont-Rovel, «10 eiTMont-Royel, Suite 1ï, Ht- 288-2700' 
—------- cote sr-tuc, 5589 Rendell, tél.: 4)4-8941

•.•A»]

ATWATKR 11; Niveau métro Alexis Nihon 935- 
3313 "Star War" 7.15, 9.25.

AVENUE; 1225 Ave Greene Westmount 937- 
2747 Goodbye girls" 7.00, 9.00 

BEAVER: 5117 Avenue du Parc 844-1932 
"Eruption 12.00. 2.50, 5.40, 8 30 et "Second 
coming of Eva" 1.20. 4.10. 7 00, 9.50. 

BERRI: 1280 St-Denis 288-2115. "Deux super- 
flics 1.55. 5.50. 9 50 et "Un coup de 2 mil­
liards 12.00. 3.55, 7.50.

BONAVENTURE: Plat e Bonaventure 861-2725 
(Salle D If ever 1 see vou again" 1.00, 3 00, 
5 00. 7.00. 9.00. (Salle III "Sex o'clock U.S.A 
et White slavery" dés 10.45 

ODÉON BROSSARD: 6600 boul Taschereau 
Brossard 465-5906 (Salle Ii Julia" 7 00, 9 15. 
(Salle ID "La rencontre du troisième type" 
6.15. 8.40. (Salle III) "Deux super flics" 6.00, 
9 35 et "Pour Pâques ou à la Trinité" 7 50 

CHAMPLAIN: 1815 Ste-Catherine E. 524-1685 
(Salle D "La rencontre du troisième type" 
1 45. 4.20. 7.00. 9.30. (Salle II) "La guerre des 
étoiles" 12.50, 2.55, 5.10, 7.25. 9.40. 

CARREFOUR: 318 Ste-Catherine O 866-8057 
’ Julia" 12.30, 2.35. 4 45. 7 05. 9.10 

CLAREMONT: 5038 Sherbrooke O 486-7395 
"Unmarried Woman" 7.05, 9.20 

CINÉMA 7e ART: 3180 Belanger E 722-0302. 
"Cria Cuervos" 9.30 Pique-nique à Hanging 

Rock 7 30
CRÉMAZIE: 8610 St-Denis 388-4210 "Le 

truand 7 Le palais à cinq sous 9.25. 
CINÉMA PARALLÈLE: 3682 St-Laurent 843- 

4725 "Toilet "Eating". "Spectators" 8.30. 
COMPLEXE DESJARDINS: (Salle II "Le 

train" 12 30. 2 40. 4.55. 7.15 . 9.25 (Salle II) 
Juliette et l'air du temps" 12.05. 1.55, 3.50, 

5 45. 7.40. 9.35. (Salle IIli Gloria" 12.10, 2 25. 
4 40. 7 00, 9 15. (Salle IV) "Le pays bleu" 
12 10. 2.05. 400. 5.55. 7.50, 9 45. 

COTÉ-DÉS-NEIGES: 6800 Côte-des-Neiges 735- 
5527. (Salle I» "House Call " 1.10, 3 10. 5.10. 
7,10. 9 10 (Salle ID Julia" 12.55. 3.00, 5.05, 
7 10. 9.30

DAUPHIN: 2396 Beaubien E. 721-6060 (Salle II 
’ Annie Hall 7.30. 9.40. (Salle H) "Vers un 
destin insolite 7.20. 9.30,

ÉLYSÉE: 35 Milton O 842-6053 (Salle I> 
"Lami américain" 7 15, 9 30. (Salle IIi 
"Nous nous sommes tant aimés" 7 15. 9.30

sur scene
CENTAUR: 53 St-François-Xavier 288-1229 

"The Island de A Fugard. Du mardi au sa­
medi 20 h 00 Dimanche 19 h .00. matinée sa­
medi 14 h 00. Relâche, lundi.

CENTRE D'ESSAI LE CONVENTUM: 1237 
Sanguine! 288-0352 "Theatre Noh”. "Kabu­
ki ". Buraki" (cmémai 19 h 00. "Quand on se 
l'raconte. c'est pas pareil" 21 h 00 

LA CHACONNE: 338 Ontario E 843-8620 
Relâche

THÉÂTRE DENISE PELLETIER: (N.C.T.) 
453 Ste-Catherine E 253-8974 (Salle Denise 
Pelletier) Relâche 'Salle Fred Barry) Relâ­
che

PATRIOTE: 1474 Ste-Catherine E. 523-1131 
Relâche.

PATRIOTE EN HAUT: 1474 SteCatherme E. 
523-1131 "J'en veux" de Serge Mercier. Tous 
les soirs: 20 h 00 Relâche lundi et mardi 

M POUDRIÈRE: Ile Ste-Hélène 526-0821 
"Relatively speaking et ’Pantoufles" de A 
Avckbourh. du mardi au vendredi 19 h 00 et 21 
h 00 Samedi 18 h 30 et 21 h 30 

SALLE DE CONCERT POLLACK; 555 
Sherbrooke O 392-8224 Relâche 

SALLE WILFRID PELLETIER: Serge Lama 
20 h 30.

STUDIO THÉÂTRE: Ste-Sophie de Lacorne 
866-8034 Love de Murray Schisgal. Jeudi, 
vendredi et samedi: 21 h 00 

THÉÂTRE D'AUJOURD'HUI: 1297 Papineau 
523-1211 Relâche

THÉÂTRE MAISONNEUVE: Relâche 
THÉÂTRE EXPÉRIMENTAL DE 

MONTRÉAL: 320 Notre Dame E. 879-1306 
"À ma mère, à ma mère, à ma voisine" 21 h 
00

THÉÂTRE DU NOUVEAU MONDE: 84 Ste- 
, Catherine O 861-0563. Sainte Carmen de la 
main" de M Tremblay. Du mardi au vendre­
di 20 h 00 Samedi 17 h 00 et 21 h 00. Dim.- 
19 h 00 Relâche lundi 

THÉÂTRE PORT-ROYAL: Relâche 
THÉÂTRE DE Ql AT’SO US: 100 ave des Pins 

845-7278 "Madame De Sade de Y. Mishina 
Du mardi au dimanche 20 h 30.

THÉÂTRE DU RIDEAU-VERT: 4664 St-Denis 
844-1793 "Sonnez les matines de F Leclerc 
tous les soirs 20 h 00 Dim 19 h 00 Relâche, 
lundi

ARCHITECTES
DAVID, BOULVA 

CLEVE
ARCHITECTES

1 25 3 ave McGill College 
Suite 800

MONTRÉAL - 866-8621

DÉCORATEURS
ENSEMBLIERS

■ ■ .................... '................■

MADELEINE ARBOUR 
BERNARD M0RISSET

DÉCORA TEURS-ENSEMBLIERS 
DESIGNERS D IN TERIEURS

<78-3146
266 «et. St-Paul, Vieux Montréal

"Last waltz" 12 20. 2.30, 4.40. 6.50, 9.00. (Salle 
III: "Jennifer" 12.20, 2.10, 4 00, 5.50. 7 40. 
9 30. (Salle HI) "Saturdav night Fever" 12 40. 
2.50, 5.05, 7 15. 9.30, (Salle IVi: "Manitou
1 05. 3.10. 5.10, 7.15, 9,20 (Salle V) "Madame 
Claude 1 20, 3.20, 5.20, 7.20. 9.20.

IjONGUEUIL: 1 Place Longueuil. 677-7933 1* 
palais à cinq sous" 5.30, 9.30, "Le truand" 
730

MAJESTIC: 3166 Henri-Bourassa E. 321-6116 
"Les dents de la mer" 9 00. "Ne pleure pas 
demain maman" 7 30.

MERCIER: 4260 Ste-Catherine E. 255-6224 
Deux super flics" 6.00. 9.55 et "Coup de 

deux milliards" 7.50.
MON KL AND: 5505 Monkland 481-2579. 

Madame Claude" 7 15. 9.20
OUIMETOSCOPE 1204 Ste-Catherine E. 525- 

8600 (Salle Ii "I never promised you a rose 
garden" 7.30. 9.15 La salamandre" 7.15. 
9.30. N

OUTREMONT: 1248 Bernard 277-4145. "Le 
tond de l'air est rouge" 7.30.

PARISIEN: 480 Ste-Catherine O 866-3856 
(Salle li "La fièvre du samedi soir" 12.20.
2 35 , 4.45 . 6.55 . 9 1 0. (Salle III "Padre Padro­
ne 1 00, 3.05. 5 10. 7.15. 9.20 (Salle IIli "La 
vie devant soi" 1 30. 3.30. 5.30. 7.30. 9.30 
(Salle IV) 1900" 1 15. 7.15. (Salle Vi "Tendre 
poulet 1 40. 3.40. 5 40. 7.40. 9 40.

PLACE DU CANADA: Hôtel Champlain 861- 
4595 "American graffiti" 7.15. 3.15

PLACE VILLE-MARIE: 866-2644 (Grand 
cinéma) "Pretty baby" 12 45. 2.50. 5.00, 7.05. 
9.15

PLACE VILIJvMARIE: 866-2644 (Petit 
cinémai Night full of rain" 12.15. 2.20. 4.30. 
6.35. 8 45

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 845-5215 "Visions" 
12 00. 2.50. 5 40. 8.30 et "French love secrets" 
1.20. 4.10. 7 00. 9.50

SÉVILLE: 2155 Ste-Catherine 932-1139 
"Macbeth" 7 00 et "Love and death" 9.30

ST-DENIS: 1593 St-Denis 840-4211 (Salle Ii "La 
tour infernale" 3 00. 8 10 et "Trans-America 
Express" 1 00 . 6 05. (Salle I!) "Terreur â l'é­
cole" 2.20. 5.55 . 9 30 et "C'est toujours oui 
quand elles disent non" 12.30. 4 05. 7 40. 
(Salle III> "Taxi mauve 12 30. 2.35. 4 45. 6.55.

• 9 05
'VAN HORNE: 6150 Côte-des-Neiges 731-8243 

Annie Hall" 7 00. 9 00.
VERDUN: 3841 rue Wellington 768-2092 "Le 

palais â 5 sous 5 40. 9.30 et "Les barodeurs" 
7.45.

VILLKRAY: 8052 St-Denis 288-5577 "Deux 
super flics 7.50 et "Un coup de deux mil-
li'.nk ' o qo

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
1477 Corning home" 12 25. 2.35. 4.50. 7.00. 
9.20

YORK: 1487 Ste-Catherine 937-8978 F.I.S.T " 
110. 3.50. 6.30. 9 10

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE: 1700 St- 
Denis 844-8734 Making a living . Mabel's 
new hero" de Charlie Chaplin 7.30 et "Hellza- 
poppin" (de H.C. Potter Américain 1941» 
9.30

CONSERVATOIRE D ART
CINÉMATOGRAPHIQUE: 1455 boul de 
Maisonneuve 879-4349 Bellissima" (de L 
Visconti - Italie 1951) 8 00

Triangle, un pas de trois 
sur de la musique de Mahler 
n'est pas du tout relevé par la 
diapositive qui est projetée sur 
la toile de fond (qui fait plutôt 
arbre de Noël). Ce trio pour 
deux garçons et une fille n'a 
pas su tirer partie de ce mer­
veilleux adage romantique. Le 
troisième membre du groupe 
semble marginalisé dans ce 
qui est au fond un pas-de- 
deux. Il est très difficile à mon 
avis de soutenir un intérêt 
continu au cours d’un adage, si 
long par surcroît que celui-ci, 
sans que les interprètes man­
quent de souffle et d'équili­
bre. et cette chorégraphie n’a 
pas réussi à insuffler suffisam­
ment de fluidité dans les mou­
vements pour que le tout sem­
ble "couler" avec grâce et har­
monie.

Finalement Cantate est 
une oeuvre pour six danseurs 
masculins, puissante, sur une 
musique absolument céleste 
et prodigieuse de Jean- 
Sébastien Bach (première 
Cantate). Tout d’abord un pe­
tit détail m'a frappé comme 
étant superflu: ces larges cein­
turons blancs qui cintrent la 
taille des danseurs, non seule­
ment ne sont pas particulière­
ment esthétiques mais gênent 
leurs mouvements et pour­
raient même être dangereux 
s'ils devaient glisser dessus. 
Ce détail m a agacé tout au 
long mais aussi le décalque in­
cessant et répétitif de tous les 
mouvements par les six dan­
seurs à la fois ou par cinq d'en­
tre eux alors oue le sixième 
"passe à autre cnose”. Ceci est 
une grande faiblesse de la cho­
régraphie, à mon avis, bien 
que l’idée d'un sextuor soit ex­
cellente. Le solo de Jean Hu-

CONCERTS & ARTISTES CANADIENS INC. 
CONCERTS 78 79

ORCHESTRE DU CAPITOLE DE TOULOUSE
Au pupitre MICHEL PLASSON 
PHILIPPE ENTREMONT, soliste 
16 octobre 1978, 20h30

ENGLISH CHAMBER ORCHESTRA 
VLADIMIR ASHKENAZY, chef et soliste 
6 novembre 1978, 20h30

MURRAY PERAHIA, pianiste 
20 novembre 1978, 20h30

THE GREAT BORODIN PIANO TRIO
violer piano - violoncelle 
5 février 1979,20h30

CLAUDIO ARRAU, pianiste 
26 février 1979, 20h30

EMANUEL AX, pianiste 
2 avril 1979,20630

ISAAC STERN, violoniste 
23 avril 1979, 20630

En vous abonnant DES MAINTENANT à cette sé­
rie de concerts exceptionnels, vous obtenez le 
premier choix de places et

VOUS ÉCONOMISEZ 15%
Parterre AA-T, Corbeille A-D, Loges corbeille 2-10: $60.00
Parterre U-Z, Corbeille E-J, Loges mezzanine 11-20: $65.50
Mezzanine A-H: $53.50
Balcon A-D, Loges balcon 21-30: $42.50
Balcon E-F-G: $33.00

COMMANDES POSTALES SEULEMENT:
2090 Sherbrooke ouest,

Suite 5, Montréal H3H 1G5.
CHARGEX 935-0678 MASTERCHARGE

cft) SALLE WILFRID-PELLETIER

.

Use Bernier et Jean-Hugues Rochette en répétition dans une scène de "Préludes" du 
chorégraphe argentin Oscar Araiz.

ghes Rochette est très émou­
vant et éprouvant (pour le 
danseur); celui-ci possède une 
très belle technique et consti­
tue certainement, avec Louis 
Robitaille. l'un des piliers de 
cette compagnie. On sent 
néanmoins dans Cantate, qui 
se veut une chorégraphie très 
virile, beaucoup d'énergie mal 
répartie et perdue. Les hom­
mes suent à grosses gouttes et 
se dépensent comme des dia­
bles sans que le message de 
"puissance " passe vraiment la 

rampe. Il semble y avoir un 
manque de communication 
évident entre ce qui se passe

. . . . . . . . . * SMC . . . . . . .

sur la scène et ce qui est res­
senti dans l'auditoire. Peut- 
être est-ce dû à la magnifience 
de la musique de Bach qui ne 
se contenterait que d'une oeu­

vre aussi bien ciselée et trans­
cendante que qu'elle-même? 
Je crois que cette oeuvre au­
rait besoin d'ètre retravaillée 
pour en faire un petit joyau.

POUR
TOUS

VIISIONHtANCAIll

CARREFOUR
STE-CATHERINE

CARREFOUR
----------------------------- 12 30 2 35

BLEURY 866-8057 4 45-7 05-9.10
BROSSARD

___________________________________ 7 00 9 15
BOUL TASCHEREAU 465 5906

BR0SSARD1

SUJET COURT

Le château 
de sable 

gagnant 
d’un Oscar

\PRESENTE

Jeudi 25 mai 
à 8h00 et 10h30

Levon Helm and 
The RCO All-Stars 
Billftts: $5.50 et $6.50

Ven.-sam. 26-27 mai 
â10h00

Slick and the Outlags 
Billets: $5.00

. Vendredi 9 juin 
à 8h30

Peter Hammill 
Billets:$5.50et$6 50

Le» billets sont en vente au CINÉ­
MA, À CIEL-MF (Longueuil), A la 
TABAGIE VARIÉTÉS (Centre La­
val) at chez DISCOMANIE (362 
oueat Ste-Catherine).

OUTREMONT
1248 oueat, Bernard

27M145 et 277-2001 ,
•••••eeeeeeeeeeee*

tPIVINU 'S/5

CLUB DE JAZZ DES CÉLÉBRITÉS 
CELEBRITY JAZZ CLUB

Dit Roué Doudou Boicel

;

DOLLAR
BRAND

pianiste
Sud-Africain

DU 23 AU 2B MAI

du 30 mai au 4 juin
DOWNCHILD BLUES BAND

du 6 au 11 juin
JOHN HAMMOND

du 13 au IB juin
HORACE SILVER

du 20 au 25 juin
ESTHER PHILLIPS
du 27 juin au 2 juillet

BLUES REVUE
avec

EDDIE "CLEARHEAD” VINSON
JAY McSHANN
Heur at d'ouverture 

8 P.M. A 3 P.M.
DATES A RETENIR 21.22. 23 JUILLET 197S

SOLEIL LEVANT
286 ouetf. 91t-C«th«ftnf - 861-0657 

Métro Plsc# d** Art» (boMis Jesnne-Mincei

18ans
j Adultes

\
Giancarlo Giannini 
Mariangela Melato

Un film de Lina Wertmulier

Vers un destin insolite
sur les flots bleus de l’été

le DAUPHIN 2
BEAUBIEN PRÈS D IBERVIUE 721«

7.20-9.30

^ Les cinémas du Complexe Desjardins
150 ouest. Ste-Catherine. Basilaire 1 

[ ** j TÉL.: 208-3141

-/ Stationnement $2 00 après 6 00 p m Place dee Art»

[AMOUR IMPOSSIBLE ET CONDAMNE 
01 FRANÇAIS ET D'UNE JEUNE JUIVE

JEAN, - . S

TRINTIGNANT

et REGINE
la nouveau film de

12.30^2 40 4 55 
|sallé il 7.15 9 25

SSAffl

PAK( 1 Ql IL U: TRAVAIL CLST 
| LL DE BUT DK IA REPRESSION 

EE MARIAGE El DEBUT DE 
KESCIjAVAGE IX)MESTIQUK.

JULIETTE ERRE 
AU FIE DU TEMPS

Mil RAMA

Agnès Chateau

Juliette
let l’air du temps un film del

Rtuiè Gilson|

SALLE SJ 12 05 1 55 3 50 5 45 7 40 9 35

La beauté, la tendresse, la pureté d’hier 
mis à l’écran aujourd hui jEj3

GLQKFi
tM HIM M Claude Autant Lara

[salles] 12 10 2 25 4 40 7 00 9 15

Après
0e le nouveau film de

JEAN-CHARLES TACCHELLA t8us

'LeVWS'BLSU
Mettant en vedette RRKfTTF FQSSfY

iA| 12 10 2 05 4 OO 5 55 7 50 9 45

ICHARLOTTE RAMPLING:
S Vv PHILIPPE NOIRET 

PETER USTINOV 
r. L<suVs AGOSTINA BELLI 

> FRED ASTAIRE

Ui\Ta7ci !V(auVê
st dénis 3

un film d YVES BOISSET
12 30 2 35 4 45 6 55 9 05

1590 RUt ST DENIS 845 322?

( [ V
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Gerry Cheevers reste modeste malgré 
ses succès durant les éliminatoires
par Laurent Pepin

Gerry Cheevers, la grande vedette des 
Bruins de Boston depuis le début de la sé­
rie finale de la Coupe Stanley contre le 
Canadien, est un homme modeste.

Encore dimanche, Cheevers a évité la 
défaite à son équipe en prolongation et 
c’est finalement Bobby Schmautz qui 
donna la victoire aux Bruins, 4-3, contre le 
Canadien, au Garden de Boston.

Hier après-midi, cependant, Cheevers a 
nié être le grand responsable des succès 
des Bruins, comme le prétend d’ailleurs 
Scotty Bowman, l’instructeur du Trico­
lore.

“Je sais que beaucoup de gens estiment 
que j’ai été le meneur de notre équipe de­
puis le début des éliminatoires, mais je 
dois dire que nos présents succès dépen­
dant avant tout de notre travail d’équipe. 
Tous les joueurs mettent la main à la pâte 
et c'est là le seul moyen de réussir, sur­
tout contre une équipe comme le Cana­
dien”, de dire Cheavers.

Don Cherry, l’instructeur des Bonton- 
nais, tout en ne niant pas l’efficacité col­
lective de son équipe, est pour sa part ca­
tégorique: "Cheevers nous a sortis de si­
tuations difficiles très souvent et sans lui 
nous ne serions pas à égalité 2-2 contre le 
Canadien en finale”.

D’après Gilles Gilbert, un coéquipier de 
Cheevers qui connaît bien le travail de 
gardien de buts puisqu’il en est lui-même, 
le vétéran de 37 ans a été le meneur des 
Bruins jusqu'ici en finale. “C’est Chee­
vers qui mène la série”, selon Gilbert, qui 
ajoute: “depuis le début des éliminatoi­
res, il a été fantastique. Contre Phila­
delphie il a accordé cinq filets lors d’un 
match, mais ce fut au cours d’une partie

ponctuée de 13 buts, ce qui n'est pas signi­
ficatif de la valeur d'un gardien”.

“Cheesy”, comme le surnomment ses 
coéquipiers, possède un style très particu­
lier, pas facile à copier ou à imiter. 
“Cheevers défie constamment les joueurs 
adverses, explique Gilbert. Il ne craint 
pas de foncer vers eux pour les forcer à ti­
rer. De plus, il n'hésite pas à forcer le jeu 
du côté de l’offensive et à s’aventurer jus­
qu'à la ligne bleue, ce qui exige des quali­
tés de bon patineur et de bon manieur de 
rondelle”.

Les sorties de Cheevers ont d’ailleurs 
tourmenté bon nombre de joueurs adver­
ses depuis le début des séries. Ceux des 
Flyers de Philadelphie avaient promis à 
l’issue de leur deuxième match contre les 
Bruins en demi-finale de repousser Chee­
vers vers son but s’il osait à nouveau s’en 
éloigner. Mais ce fut peine perdue et 
Cheevers a multiplié les sorties dans le 
but d’arriter l’adversaire et d’amorcer 
une attaque rapide.

Quant aux joueurs du Canadien, ils ont 
rapidement été invités par Bowman à 
faire en sorte que Cheevers se limite à son 
rôle de gardien et qu’il ne se compte pas 
comme un troisième défenseur.

“Lors de la rencontre de dimanche, 
nous avons assez bien fait de ce côté, mais 
je crois que cela pourrait être encore 
mieux”, a dit Bowman hier.

Le regard sévèrç, Scotty Bowman s’est 
présente aux journalistes hier midi avec 
une idée bien précise: faire la preuve que 
le Tricolore est désavantagé par le com­
portement des arbitres au cours de la pré­
sente finale.

La première question des scribes a 
lancé Bowman: “Scotty”, lui a-t-on dit, “- 
vous avez refusé de faire quelque com­

mentaire après votre défaite hier (di­
manche), étiez-vous fâché?”

"Je l’étais", a répondu l’instructeur du 
Bleu-Blanc-Rouge, “l'arbitrage fut une 
farce”.., Utilisant le film du dernier 
match, Bowman a d’abord montré aux 
journalistes comment Brad Park avait ar­
rêté Steve Shutt, qui se dirigeait droit vers 
Cheevers, avec moins de quatre minutes à 
faire en troisième période. D’après Bow­
man, Park est passé maître dans l’art 
d’accrocher un rival tout en le faisant cul­
buter par l’arrière à l’aide de sa jambe 
gauche.

Non seulement les arbitres n’appli­
quent pas les règlements à la lettre, es­
time Bowman, mais encore faut-il qu’ils 
punissent constamment un joueur de cha­
que équipe à la fois pour ne pas influer 
sur le résultat de la rencontre. C’est ainsi 
qu'il a invité les journalistes à regarder 
comment Rick Smith avait plaqué Pierre 
Mondou à la 13e minute de jeu du troi­
sième tiers, avec le baton et le coude éle­
vés, geste qui a également valu un deux-
minutes au joueur du Canadien...

* * *

L’instructeur des Bruins, Don Cherry, 
était un homme furieux lorsqu’il s’est pré­
senté au Forum, hier après-midi. Le pi­
lote des Bostonnais venait en effet de su­
bir quelques inconvénients à l’aéroport de 
Dorval, où un douanier l’a obligé à le 
suivre pour lui faire subir un interroga­
toire.

Lorsqu'il est arrivé à l’aéroport, Cherry 
s’est emparé d’un journal sur lequel était 
photographié Gregg Sheppard et son fils. 
Un douanier a alors demandé à l'instruc­
teur des Bostonnais de remettre en place 
ce journal, déjà vieux de quelques jours 
semble-t-il. Cherry lui a plutôt offert 50

cents, mais le douanier lui a lancé l’argent 
à la figure et a exigé de fouiller .ses vali­
ses.

Quand on lui a demandé de dire le but 
de sa visite au Canada, Cherry a répondu: 
“je suis ici pour battre ces m... Canadiens 
de Montréal en finalé de la Coupe Stan-

Bill Nyrop, Guy Lafleur, Serge Savard, 
Jacques Lemaire et Pierre Bouchard 
n’ont pas pris part à la séance facultative 
d'entraînement du Canadien, hier midi. 
Bouchard a subi des examens dans un hô­
pital de la métropole et ceux-ci n’ont pas 
révélé de fracture au nez. Le défenseur du 
Tricolore, qui a encaissé la première dé­
faite pugilistique de sa carrière dimanche, 
devrait être en uniforme ce soir au Fo­
rum, Scotty Bowman ayant indiqué qu’il 
n'apporterait pas de changements à sa 
formation. Bien que le Canadien ne peut 
se permettre de perdre ce soir, Réjean 
Houle estime que cela n’ajoute pas de 
pression supplémentaire sur les épaulés 
des joueurs. “La pression, avec le Cana-* 
dien, on l'a à partir du premier match du 
calendrier”...

Stratégie oblige, Don Cherry réplique 
coup sur coup aux déclarations de son vis- 
à-vis Scotty Bowman. Hier, Cherry a 
déploré que Bowman se soit encore dit 
déçu du travail des arbitres. “Quand un 
homme se plaint de cette façon continuel­
lement, c'est qu’il peut lui arriver quel­
que chose de grave”, a dit Cherry, qui 
n’est pas sans savoir que son équipe pour­
rait renverser les calculs et vaincre le Ca­
nadien. De l’avis du pilote bostonnais, le 
comportement des officiels est satisfai­
sant depuis la deuxième période du pre­
mier match.

Le gardien Gerry Cheevers des Bruins de Boston, l’un des principaux 
candidats au trophée Connie Smythe rehiis au meilleur joueur des 
éliminatoires. (Laserphoto AP)

Steve Rogers met un terme à la glissade des Expos
par Richard Milo

Les Expos de Montréal ont 
mis un terme à une série de 
quatre défaites à domicile en 
remportant une brillante vic­
toire de 5-2 contre les Pirates 
de Pittsburgh, hier après-midi 
au Stade olympique.

Steve Rogers a complète­
ment muselé les redoutables 
cogneurs des Pirates, les limi­
tant à deux buts sur balles 
avant que Rennie Stennett ne 
brise la glace et frappe le pre­
mier coup sûr de son équipe 
en huitième manche.
“Rogers a de nouveau lancé 

un excellent match", a com­
menté le gérant des Expos, 
Dick Williams, visiblement 
heureux que son équipe ait fi­
nalement renoué avec la vic­
toire.

"Ha lancé avec la science 
qu’on lui connaît et une effica­
cité telle qu'aucun des quatre 
coups sûrs réussis contre lui 
n’a été frappé d’aplomb, a 
ajouté Williams. Des roulants 
qui auraient facilement été 
captés s’ils avaient été frappés 
à nos joueurs d’intérieur”.

Rogers semblait en effet se 
diriger allègrement vers une 
partie sans point ni coup sûr 
avant que Stennett ne frappe 
un roulant au champ opposé, 
hors de la portée de Cash et de 
Perez.
“Un bon lancer au coin exté­

rieur du marbre, a expliqué 
Rogers. Stennett a tout 
simplement rencontré la balle 
comme seuls les bons frap­
peurs savent le faire”.

Quelque peu ébranlé mais 
non fatigué, Rogers a ensuite 
donné des coups sûrs à Ed Ott 
et Phil Garner, qui ont compté 
grâce au simple de Frank T’a­
véras.

Il a ensuite cédé sa place, le 
coeur gros, au releveur Dar- 
rold Knowles qui a tenu en 
respect l'attaque du Pitts­
burgh jusqu’à la fin du math 
pour ainsi mériter une se­
conde victoire protégée en 
saison régulière.

“Rogers n’était pas fatigue, 
a expliqué Williams. Il 
semblait encore en bonne 
forme. Mais comme Knowles 
était prêt dans l’enclos de pra­
tique et que quatre frappeurs

baseball
Ligue Nationale

Dimanche

Pittsburgh 7, Montréal 0 
New York 6, Philadelphie 5 

Chicago 3, St-Louis 2 
Atlanta 6, Houston 4 

Los Angeles 4, San Francisco 1 
San Diego 7-0, Cincinnati 2-1

Hier

Montréal 5, Pittsburgh 2 
Atlanta à Cincinnati 

Los Angeles à San Diego

Aujourd'hui

Philadelphie, Christenson (3-3) à 
Chicago, Burris (2-3), 14 h 30 

New York, Espinosa (3-2) à Pitts­
burgh, Reuss(O-O), 19 h 30 

Atlanta, Hannah (2-0) à Cincin­
nati, Norman (5-0), 20 h 05 

Montréal, May (2-5) à St-Louis, 
Forsch (6-2), 20 h 35 

■Los Angeles, John (6-1) à San 
Diego, Jones (3-3), 22 h 

Houston, Dixon (2-0) à San Fran­
cisco. Blue (6-1), 22 h 35

Ligue Américaine
Dimanche

New York 2-9, Toronto 1-1 
Baltimore 3-2, Cleveland 0-3 

Detroit 2-3, Boston 1-9 
Chicago 6-0, Oakland 2-8 

Minnesota 3, Kansas City 2 
Texas 5, Seattle 4 

Milwaukee 2 Californie 1 
Hier

Boston 5, Toronto 4 
Texas à Minnesota 

Kansas City à Seattle
Aujourd'hui

Boston, Wright (1-0) à Toronto, 
Jefferson (2-5), 19 h 30 

Detroit, Billingham (4-1) à Balti­
more, Flanagan (4-3), 19 h 30 

Cleveland, Hood (3-1) à New 
York, Guidry (5-0), 20 hO 

Texas, Umbarger (2-2) à Minne­
sota, Thormodsgard (1-6), 20 
h 30

Kansas City, Hassler (0-0) et 
Gura (2-1) à Seattle, Pole (3- 
4) et Rawley (1-4), 2, 21 h 05 

Milwaukee, Augustine (4-6) à 
Oakland, Keough (2-2), 22 h 
30

Chicago. Wortham (1-2) à Cali­
fornie, Ryan (2-3), 22 h 30

LIGUE NATIONALE
Section Eet

g P moy. diff.

PHILADELPHIE....... ............................  19 16 .543 —

CHICAGO ................. ............................ 19 17 .528 Vt
MONTRÉAL ............. ............................  19 19 .500 VA
PITTSBURGH........... ............................  17 20 .459 3
NEW YORK............... ............................  18 22 .450 3’/.
ST-LOUIS ................. ............................ 14

Section Ouest
25 .359 7

SAN FRANCISCO ... ............................ 23 14 .622 —
LOS ANGELES......... ............................ 23 15 .605 y/z

CINCINNATI............. ............................ 24 16 .600 Vt

HOUSTON................. ..........................  18 18 .500 4Vt

SAN DIEGO............... ............................ 17 21 .447 6 Va
ATLANTA ................. ......................  14 22 .389 8 Va

LIGUE AMÉRICAINE
Section Eet

g P moy. diff.

nPTRnu ........................................23 12 .657 'A

nnftTON ................................... 26 14 .650 —

K1PW YORK .............................. 23 14 .622 1V4
ri PVPI AND ...................................  18 19 .486 6'A

Mil m/aiikff ..............................  18 19 .486 6'A

RAI TIMDRP ................................. 16 21 .432 B'A

rnonurn ............................ 14 24 .368 11

rtAkl AND
Section Oueet

........................................24 15 .615

CALIFORNIE.........
it aki.qar ni t y

............ ......................... 21

......................................19
16
17

.568

.528
2
3'A

TEXAS ....... ........................................ 19 17 .528 3'A

UINNFSDTA ...................................  15 24 .385 9
rwir.Ann ................................. 12 23 .343 10

SEATTLE............... ............................... 14 27 .341 11

gauchers suivaient dans le rôle 
des Pirates, j’ai dû prendre à 
regrets la décision de le 
remplacer.”

Au total, Rogers a retiré 
huit frappeurs sur trois prices 
et donné deux buts sur balles 
en sept manches et deux-tiers, 
profita dès la première 
manche d’une avance de deux 
points que lui a procurée Ellis 
valentine.
“Valentine a bien frappé, a 

dit Williams. Son double en 
première manche, était d’au­
tant plus important qu’il y 
avait deux retraits avec Cash 
et Carter en position de comp­
ter. Il y a longtemps que nous 
n’avions pas été opportunis­
tes, a-t-il conclu en connais­
sance de cause, sans aucun 
doute, puisque ses joueurs 
n’ont frappé que neuf coups 
sûrs lors des deux derniers 
matches contre Bert Blyleven 
et John Candelaria, samedi et 
dimanche!

Chez les Pirates, l’at­
mosphère était détendu, en 
dépit de la défaite, alors que 
plusieurs coéquipiers entou­
raient Stennett, dont le simple 
au champ opposé avait non 
seulement annulé les espoirs 
de Rogers, mais également 
permis à l’excellent frappeur 
d’atteindre la marque de 1.000

coups sûrs en carrière.
"Je n’étais pas du tout con­

fiant de frapper Rogers, a-t-il 
dit. A mes deux présences pré­
cédentes au marbre, je n’avais 
pu faire mieux qu’un retrait 
au bâton et un roulant bon 
pour un double jeu. Ça n’allait 
pas aussi bien que dimanche!”

Les Expos, qui avaient 
rendu les armes contre les Pi­
rates au cours des deux der­
niers matches, ont éclaté et 
marqué deux points dès la pre­
mière manche. Dave Cash a 
d’abord frappé un simple au 
champ centre, est passé au 
deuxieme but à la suite d’un 
but sur balles à Gary Carter et 
a ensuite compté avec ce der­
nier grâce à un double sur la 
clôture de droite de Valentine.

Il n’en fallait pas plus pour 
donner à Steve Rogers la con­
fiance nécessaire pour lancer 
avec rapidité et efficacité, reti­
rant dans l’ordre les treize pre­
miers frappeurs à lui faire face 
avant que le redoutable Willie 
Stargell n’obtienne un but sur 
balles en 5e. Une erreur vite 
annulée par Rogers, qui a alors 
fait frapper Ronnie Stennett 
dans un double-jeu.

Les Expos ont ajouté à leur 
avance, en fin de 5e, alors que 
Dave Cash a cogné un solide 
double au champ gauche et

ensuite marqué sur un simple 
de Chris Speier au champ op­
posé.

Rogers a ensuite fait un pas 
de plus vers une partie sans 
point ni coup sur, en 7e, 
maîtrisant sans trop de diffi­
cultés le haut du rôle des frap­
peurs des Pirates. Taveras à la 
suite d’un roulant à l'arrêt- 
court, Moreno sur trois prises 
et Milner à la suite d’un autre 
roulant au deuxième but. Seul 
Dave Parker, avec un but sur 
balles, a résisté aux tirs du 
droitier des Expos.

Loin de faiblir, Rogers a ou­
vert la 8e manche de brillante 
façon en retirant au bâton 
Stargell. Mais c’est alors que 
Stennett a frappé le premier 
de trois coups surs consécutifs 
et ainsi amorcé un ralliement 
de deux points couronné pr un 
simple de Taveras, le 
quatrième contre Rogers.

Tony Perez et Warren Cro- 
martie ont produit les deux 
derniers points des Expos pen­
dant que Darrold Knowles fai­
sait taire les canons des Pira­
tes.

Avant le match d’hier, Pitts­
burgh avait compté pas moins 
de 18 points en trois matches, 
résultat de deux gains par 
blanchissage, 7 à 0, dimanche, 
et 6 à 0, samedi, après avoir

Aux internationaux d’Italie

Panatta élimine Gerulaitis
ROME (AFP) — L’Italien 

Adriano Panatta a réalisé un 
véritable exploit en éliminant 
en deux sets (7/6, 7/5), et une 
heure et demie de jeu, l'Amé­
ricain Vitas Gerulaitis, tête de 
série no 2, hier à Rome, au 
premier tour des internatio­
naux d’Italie de tennis.

Panatta avait en effet mené 
5/0 dans le premier set qu’il 
gagné à l'arraché, après avoir 
sauvé sept balles de match. 
Jusque là, Gerulaitis, vain­
queur des internationaux d’I­

talie l’an passé, avait outra­
geusement dominé ITtalien 
qui accumulait erreur sur er­
reur, et renonçait trop vite sur 
des balles pourtant faciles de 
l’Américain.

Remis en confiance par sa 
remontée inespérée, Adriano 
Panatta alterna alors le meil­
leur et le pire dans le second 
set qui fut d’une très grande 
qualité. Géralaitis, toujours 
régulier, ne dut sa défaite qu’à 
son incapacité à passer la vi­
tesse supérieure.

hockey
Ligue Nationale

Finale 4-<Je-7 
Dimanche

Boston 4, Montréal 3
Ce aoir

Boston à Montréal
Jeudi

Montréal à Boston
Samedi

Boston à Montréal, 
si nécessaire

Les pointeurs
b P pts

Lafleur, Mil .... .. 10 11 21
Park, Bos ......... ...8 11 19
McNab, Bos . ... 1 11 19
Robinson, Mil . ...3 15 18
Shull. Mil ......... ...8 8 16
MacLeioh, Pha. ...7 9 16
Turnbull, Tor ... ...6 10 16
O Reilly, Bos.... ...5 10 15
Schmautz, Bos . ... / 7 14

Association Mondiale
Finale 4-de-7 

Vendredi
Winnipeg 10, N.-Angleterre 2

Hier
N.-Angleterre à Winnipeg

Mercredi
N.-Angleterre à Winnipeg, si né­

cessaire
Les pointeurs

(Partie d'hier non comprise)

b P pte
Antonovich, NA .. .. 9 7 16
Cloutier. Què .... . . 9 7 16
Mark Howe. NA . . . 8 7 15
Tardif. Que......... .. 6 9 15
Keen. NA ........... .. 5 10 15
S. Bernier, Que .. .. 4 10 14
Guindon. Win .... 8 4 12
Hedberg, Win ... .. 7 5 12
McKenzie NA .. 5 6 11

LIGUE NATIONALE
Finale 4-de-7

Pi 9 P PP PC PU
BOSTON.................................  4 2 2 11 10 4
MONTRÉAL ...........................  4 2 2 10 11 4

ASSOCIATION MONDIALE
Finale 4-de-7

Pi 8 P PP PC P»*
WINNIPEG ..............................3 3 0 19 5 6
N.-ANGLETERRE .................. 3 0 3 5 19 0

Les internationaux d’Italie, 
où le Suédois Bjorn Borg a dû 
concéder un set à l’Equatorien 
Ricardo Ycaza, avant de s’im­
poser, ont donc, d’entrée, 
perdu un favori, Gerulaitis, 
mais retrouvé leur “idole”, 
Panatta. Celui-ci, devrait arri­
ver, sans difficulté, aux quarts 
de finale, où il sera, vrai­
semblablement, opposé à son 
compatriote, Corrado Barazz- 
tutti. •

ATHENE — Le Comité in­
ternational olympique a ra­
jeuni encore un peu plus ses 
rangs en faisant de Richard 
Pound, de Montréal, un de ses 
membres, lors d’une élection 
tenue en fin de semaine.

Pound, 36 ans, est président 
du comité olympique canadien 
et il jouit d’une haute estime 
des membres du CIO. Il est le 
plus jeune membre à être élu 
au sein du corps international 
depuis plusieurs années.

Lé CIO a souvent été décrit 
comme archaïque et une injec­
tion de sang nouveau a main­
tes fois été réclamé. Parmi les 
75 membres qui ont participé 
à l’élection de Richard Pound, 
il y en avait un de 90 ans et 
quelques-uns de 80 ans et plus.

Lord Killanin, qui aura 
84 ans bientôt, terminera son 
mandat de huit ans en 1980 et 
il a déjà affirmé qu’il ne se 
présentera pas à la prochaine 
election. •

FREDERICTON-Le Qué­
bec a remporté la médaille 
d'or chez les hommes et les 
femmes aux championnats ca­
nadiens juvéniles de volleyball 
qui ont été disputés à Frede­
ricton. Chez les hommes, les 
Citadelles de Québec ont dis­
posé en finale de la Colombie- 
Britannique par 15-8, 15-5 et 
15-13, tandis que, du côté fé­
minin, les Hirondelles de Jon- 
quière ont défait le Green Pa­
per d'Ottawa par 15-8,15-1,15- 
5.

remporté le premier match de 
la sérié 5 à 3, vendredi.

C’est dire que les Pirates 
ont finalement trouvé à 
Montréal un port hospitalier, 
eux qui couraient les mers 
sans trop de succès depuis 
deux semaines, ayant subi sept 
défaites en neuf matches à 
l’étranger avant leur arrivée 
dans la Métropole.

Dimanche, l’artillerie 
lourde des Pirates a de nou­
veau tonné, alors que Rennie 
Stennett, avec le premier cir­
cuit de quatre points de sa car­
rière, et Omar Moreno, pour­
tant reconnu pour sa vitesse 
sur les sentiers, ont défoncé 
les clôtures du stade, déjà for­
tement endommagées la veille 
par un Willie Stargell en 
grande forme.

À 37 ans, Stargell a en effet 
canonné deux circuits bons 
pour cinq points, samedi. Il a 
ainsi rejoint le célèbre Duke 
Snider en huitième position au

chapitre des coups de circuit 
en carrière, avec 407. Son deu­
xième, le plus long coup ja­
mais réussi au Stade olympi­
que, a été martelé avec une 
telle puissance que les murs 
du stade, au niveau 500, en 
tremblent encore!

Ajoutons que les Pirates ont 
également stoppé à 31 le 
nombre de manches au cours 
desquelles les releveurs des 
Expos n'avaient pas accordé 
un point à l’adversaire.

ECHOS — Les Expos ont 
cédé le voltigeur Jerry White à 
leur filiale de Denver de l’As­
sociation américaine à la suite 
de l’acquisition du lanceur 
Mike Garman des Dodgers de 
Los Angeles. ...Les Expos 
entreprennent une série de 
trois parties contre les Cardi­
nals a St-Loüîs. Aujourd’hui, 
Rudy May, 2-5, sera opposé à 
Bob Forsch, auteur d’un 
match sans point ni coup sûr 
plus tôt cette saison.

Pittsburgh (2) Montréal (5)

Taveras, ac 4 0 1 2 Cash. 2b .3 2 2 0
Moreno, cc .4.000 Unser, 1b . 0 0 0 0
Parker, cd 3 0 0 0 Speier. ac. . 4 0 11
Milner, eg 4010 Carter, r . 1200
Stargell. 1b .3 0 0 0 Perez, 1b . .3011
Stenntt. 2b 4 110 Frias, 2b.. . 0 100
Ott. r.......... 3 110 EValntn, cd . 4 0 2 2
Garner, 1b 3010 Cromart, eg . 4 0 11
Rooker, 1. .1000 Dawson.cc 4 0 0 0
FGnzIz.fs 1000 Parrish, 3b . 3 0 0 0
Bibby, 1 .0 0 0 0 Rogers, I.. . 3 0 0 0
Fergosi, fs 1000 Knowles. 1 0 0 0 0
Tekulve, 1 .0 0 0 0
Totaux 31 2 52 Totaux 29 5 7 5

PITTSBURGH 000 000 020-2
MONTREAL . .200 010 02x—5

DJ—Pittsburgh 2, Montréal 1 LSB-Pittsburgh 
4. Montréal 6 2B—EValntine, Cash, Perez 
BV—Cromartie

ml es p pm bb rb
Rooker P, 2-3 5 5 3 3 3 3
Bibby ....................2 0 0 0 2 2
Tekulve....................1 2 2 2 1 0
Rogers G 5-4 .........  7 2/3 4 2 2 2 8
Knowles.............. 1 1/3 1 0 0 0 1

Gain préservé — Knowles 2 LE—Bibby, Te­
kulve BP-0TT 

Durée 2 h 20 
A - 12,300

Jusqu’au 9 juin, les Québécois d’ici et 
d'ailleurs peuvent acheter des obliga­
tions d’épargne. C'est plein de bon sens 
quand on veut épargner. Encaissables 
en tout temps avec un intérêt de 9%, on 
ne peut pas demander mieux comme 
investissement. Et, avec l'intérêt com­
posé, ça rapporte drôlement, surtout si 
on les laisse fructifier jusqu’à l'échéance 
en juin 1988.

En plus, les obligations d'épargne du 
uébec c'est pour les gens de chez nous, 
n les trouve dans toutes les caisses 

populaires, les banques, les fiducies et 
chez les courtiers en valeurs mobilières, 
et ça, partout au Québec. Et tout le

monde pourra en profiter.
La limite est de $10 000 par acheteur 

et elles sont disponibles en coupures de 
$100’\ $300, $500, $1 000 et $5 000.

Montant
investi 1979 1981 1983 1988

$100 109.00 129.50 153.86 236.74

$500 545.00 647.51 769.31 1183.68

$1000 1090.00 1295.03 1538.62 2367.36

C’est bien simple, moi je fais comme 
tout le monde...j'en achète dès 
aujourd’hui, c'est sûr!
Offerte avec l'interét compose seulement

Les obligations d’épargne du Québec...

Moi, j’en achète, 
c’est sûr!

Gouvernement du Quebec
Ministère des Finances

4 « > i
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Les Flyers refusent la démission de Shero
PHILADELPHIE (AP) - 

Fred Shero a présenté sa dé- 
missioon comme entraîneur 
des Flyers de Philadelphie, 
mais la direction ne l’a pas ac­
ceptée. Les Flyers ont indiqué

3ue Shero avait rencontré le 
irecteur général Keith Allen 

jeudi dernier et tju’il lui avait 
alors remis sa démission.

Un porte-parole de l’équipe 
a précisé que Allen et le pro­
priétaire des Flyers Ed Snider 
s’étaient dit étonnés de la déci­
sion de Shero.
“Fred Shero a été un élé­

ment important dans l’organi­
sation des Flyers au cours des 
sept dernières années, a dit 
Snider. Il a été l’un des grands 
irtisans de nos succès", a-t-il 
ajouté.

"Nous n'avons pas accepté 
sa démission, a pour sa part 
indiqué Allen. Son contrat 
prend fin dans un an seule­

ment et il est toujours l’entraî­
neur des Flyers’*.

Allen a précisé aue Snider et 
lui-méme ont demandé à 
Shero de les rencontrer "afin 
de voir plus clair dans toute 
cette affaire”.

Des rumeurs circulaient ces 
derniers temps à l’effet que 
Shero étudiait la possibilité 
d'assumer les fonctions de di­
recteur général et même d’en­
traîneur des Rangers de New 
York. Shera, 52 ans, a évolué 
au poste de défenseur pour les 
Rangers puis est par la suite 
demeuré associé à cette orga­
nisation pendant 12 ans avant 
de diriger les Flyers.

Les Rangers n’ont pas rem­
porté la Coupe Stanley en 38 
ans et ils seraient à la recher­
che d'un entraîneur pour rem­
placer Jean-Guy Talbot.

Le Philadelphia Evening

LE CASTELLET (AFP) - 
Les firmes de formule 1 Ty- 
rell, Lotus, Brabham, Alfa- 
Roméo et Arrows sont arri­
vées hier sur le circuit du Cas- 
tellet (Var) afin de procéder à 
une séance d'essais de pneu­
matiques. Chaque équipe qui 
a disputé, dimanche, le grand 
prix de Belgique à Zolder est 
présent avec une seule voiture 
de type “mulet’’.

Le mauvais temps qui règne 
sur le circuit provençal a em­
pêché les pilotes d’évoluer. 
Seul conducteur à être resté 
toute la journée auprès de sa

BRUNET
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MAISON DU QUÉBEC 

Inscriptions
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j. BRUNET Ltée
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Fondée en 1877

voiture, le pilote américain de 
Lotus, Mario Andretti, vain­
queur du dernier grand prix de 
Belgique et leader du cham­
pionnat du monde, a déclaré: 
"A l'occasion de cette séance 
d'essais, nous allons mettre au 
point la vraie Lotus 79 alors 
que celle qui m'a permis de 
gagner dimanche était en fait 
un prototype".

Andretti a ajouté: “Cette 79 
me permettra certainement 
de remporter le championnat 
du monde 1978 car elle do­
mine toutes ses rivales aussi 
bien en efficacité en courbe 
qu'en aérodynamisme”. Au­
jourd'hui; ce sont Depailler, 
Andretti, Lauda, Patrese, à 
qui viendra probablement s’a­
jouter James Hunt avec sa 
Mac Laren, qui testeront leurs 
monoplaces dans une vérita­
ble ambiance de grand prix.

Rappelons que Gilles Ville- 
neuve, de Berthierville, a ins­
crit ses premiers en formule-1 
en terminant quatrième à Zol­
der derrière Andretti, le Sué­
dois Ronnie Peterson et l’Ar­
gentin Carlos Reutemann, son 
coéquipier d écurie chez Fer­
rari.

Andretti détient maintenant 
le premier rang au classement 
avec 27 points, quatre de plus 
que le Français Patrick De­
pailler. Suivent Reutemann 
avec 22 points, Peterson, 20 
points, l'Austrichien Niki 
Lauda. 16 points, l’Irlandais 
John Watson, 7 points, le 
Français Jacques Lafitte et le 
Brésilien Emerson Fittipaldi, 
6 points, le Français Didier Pi- 
roni, 5 points, lé Sud-Africain 
Jody Scheckter, 4 points, et 
Villeneuve 3 points.

Le prochain grand prix de la 
saison sera disputé en Espa­
gne le 4 juin.

MASC1A ENTERPRISES PRESENTE«

ARENA 
MAURICE 
RICHARD

Du 1er au 25 Juin
ÉCRAN GÉANT EN COULEUR 

EN DIRECT VIA SATELLITE D’ARGENTINE

19 MATCHES EXCEPTIONNELS
JUIN HEURE MATCH

1er tour final Jeudi 1er 14:00 R.F. A. — Pologne
Vendredi 2 12:45 France — Italie

18:15 Hongrie — Argentine
Samedi 3 15:45 Pérou — Écosse

Mardi 6 12:45 Halle — Hongrie
18:15 Argentine — France

Mercredi 7 12:45 Brésil — Espagne
15:45 Pérou — Hollande

Samedi 10 12:45 France — Hongrie
18:15 Italie — Argentine

Dimanche 11 12:45 Brésil — Autriche
15:45 Écosse — Hollande

2e tour final Mercredi 14 2 matches
Dimanche 18 2 matches
Mercredi 21 2 matches

Finale Dimanche 25 14:00 FINALE

N.B.: Pour le 2e tour, les équipes, les matches et les heures 
seront annoncés le 12 juin 1978.

ERRATA: Sur des imprimés anglais (“Score Sheets"), il aurait 
dû être annoncé: "POUR LES MOINS DE 16 ANS, C’EST 
MOITIÉ-PRIX DANS LES BACONS SEULEMENT, POUR 
CHACUN DES MATCHES, SAUF LA FINALE.”
BILLETS DÉJÀ EN VENTE:

- ARÉNA MAURICE RICHARD 872-2440, 256-1631

- TONALCO SERVICE486-1617

- LINA CAFÉ —722-0152
- CORNELL! RESTAURANT — 325-1300

Prix pour chacun des matches 
•auflafinale: Balcons:$10.00

Parterre: $12.50(enface de l’écran)
Moins de 16 ans: Moitié-prix BALCONS 

SEULEMENT

FINALE: BALCONS: $12.50
PARTERRE: $15.00

afTëna
MAURICE RICHARD

Bulletin publie par ailleurs 
dans sa dernière livraison que 
l'ancien entraineur-adjoint aes 
Flyers Mike Nykolufc aurait 
affirmé que Shero ne serait 
plus heureux à Philadelphie.
“Il croit que l’équipe aurait 

dû mieux faire cette saison, a 
dit Nykoluk. Il m’a avoué dési­
rer devenir directeur général. 
Je sais qu’il étudiera toutes les 
propositions en ce sens. Et si 
jamais il quittait les Flyers,

qu’il me fera signe”. 
Nykoluk a été relégué a un 
rôle de coordonnateur au dé­
veloppement des joueurs l’an 
dernier.

Malgré les règlements de la 
LNH interdisant toute sollici­
tation auprès d’un joueur et 
d'un membre d’une organisa­
tion encore sous contrat, 
Shero, selon certains articles 
déjà publiés, aurait été appro­
ché par les Rangers. Snider et

Allen affirment toutefois le 
contraire.

Snider a déclaré que les 
Flyers intenteraient une pour­
suite si jamais Shero quittait 
Philadelphie sans l’accord de 
l’équipe.

"Plusieurs choses m’irritent 
profondément, a dit Snider. 
Premièrement, il y a la ques­
tion de la sollicitation. Deuxiè­
mement, je n’ose croire oue 
Fred Shero a pensé quitter l’é­

quipe au moment où il devait 
concentrer tous ses efforts en 
vue de la conquête de la 
Coupe Stanley. Troisième­
ment, notre décision sera 
prise dans les meilleurs inté­
rêts des Flyers et non dans les 
meilleurs intérêts de Fred 
Shero ou de son agent".

L’agent de Shero, Mark Ste­
wart a expliqué que son client 
avait démissionné parce qu’il 
avait épuisé toutes ses ressour­

ces pour motiver ses joueurs.
“Fred déteste perdre et 

maintenant qu’il estime avoir 
perdu un peu de ses moyens à 
Philadelphie, il croit qu’il est 
nécessaire de partir".

Stewart a d autre part pré­
cisé que Shero n'avait pris au­
cune décision relative à son 
avenir et que les rumeurs con­
cernant les Rangers n'étaient 
effectivement que des ru­
meurs. Fred Shero

Andretti a gagné 
avec un “prototype”

V ' >
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Tbyota a une Liftback capable de vous mettre le moral au beau fixe.
Ses caractéristiques et son prix vous combleront d'aise. Allez vous en con­
vaincre chez un concessionnaire Toyota.
La Corolla Liftback, un “beau paquet” plein d’allure.

Avec son moteur 1600 cc ou l’économique et vigoureux moteur 1200 cc, 
la Corolla est capable de vous faire faire du chemin. Un style "familiale de 
luxe',' 27? pi. eu. d'espace utile à l’arrière, une moquette "mur à mur," des dos­
siers anière rabattables indépendamment, une suspension MacPherson 
à l'avant: elle offre une gamme complète (oui, complète) de caractéristiques 
standards. La transmission automatique est en option avec le modèle 1600.

La Celica Liftback, la voiture importée de l’année 1978 selon 
Motor Trend.

Vous avez le choix de deux modèles aérodynamiques: la ST et la GT.

Le modèle ST vous surprendra avec sa transmission automatique à 
3 vitesses au plancher, sa radio AM/FM, son capitonnage de riche tissu, son 
tableau de bord, son volant et sa commande de transmission en simüibois 
et plusieurs autres éléments standards appréciables.

Le modèle GT, lui, plaira aux plus difficiles avec sa transmission 
sur multipliée à 5 vitesses, sa radio AM/FM stéréo multiplex, son volant 
et sa commande de transmission recouverts de cuir, son siège de 
conducteur entièrement ajustable et doté d'un support lombaire. Et ü offre 
plusieurs autres caractéristiques de choix. En option: la servodirection 
et le toit ouvrant.
Allez-y!

N’attendez pas plus longtemps. Allez essayer une Liftback chez un 
concessionnaire Tbyota. TVW //"VTT A
Aujourd'hui! I (JYU IA

é
i

V
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LES UFTBACK TOYOTA. AUJOURD'HUI!
VOYEZ CES CONCESSIONNAIRES TOYOTA DÈS AUJOURD’HUI!

ILE DE MONTRÉAL
AlixToyola 
6807 rue de Lorimler 
Tel: 376-9191

Chassé Toyota Inc 
819 Rachel est 
Tel: 527-3411

Toyota Centreville Inc
1922 ouest, rue Ste-Catherine
Tel: 935-6352/4

Fairview Toyota Inc
12 Auto Plaza
Pointe Claire
Tel: 694-1510

Houle Automobile Ltée 
9080 rue Hochelaga 
Tel: 351-5010

Spinelli Toyota
561 boul St-Joseph. Lachme
Tel 634-7171

St Laurent Toyota (1977) Inc 
2955 Cote de Liesse 
Tel: 747-9811

Tessier Toyota
5600 est. boul Métropolitain
Tel: 259-4626

Toyota Pie IX Inc 
3955 est rue Fleury 
Montreal Nord 
Tel: 323-9780

Woodland Verdun Ltée 
1000 Woodland Ave 
Verdun 
Tel 761-3444

BANLIEUES DE L ILE 
DE MONTRÉAL 

Beloell (McMasterville)
Réal Boucher Automobiles Inc 
555 bout Laurier 
Tel: 467-0229

Chambly
Chambly Toyota Inc 
1219 boul Pengny 
Tel 658-4334 
Châteauguay 
Automobiles Pascha Ltée 
46 boul St-Jean Baptiste 
Tel: 691-1000

Ha Perrot
Ile Perrot Toyota Ltée 
421 Grand boul 
coin donqwichotte 
Tel: 453-2510

Laval/Chomadey
Chomedey Toyota Inc.
3665 boul. St-Martin 
Tel: 687-2634/333-1151 

Laval/Duvarnay 
Toyota Duvernay (1978) Inc 
1615 est. boul St-Martin 
Tel: 387-6481

Longueull
Longueuil Toyota Inc 
839 boul Taschereau 
Tel: 679-1890

Repantigny
Barnabe Campbell Auto Inc 
142 rue Notre-Dame 
Tel : 581-6430

St-Euatache
Toyota St Eustache Inc 
260 boul. Sauvé 
Tel 627-2697

Ste-Théréee
Blainville Toyota Inc 
104 boul Desjardins 
Tel 622-3313

Terra bonne
Automobiles L G Léveillé Inc 
501 boul Terrebonne 
Tel 471-4117

Varannas
Varennes Toyota Inc 
1727 Route 132 
Tel 652-9805

2800 Boul. Viau. Montréal 256-1631
VOUS TROUVEREZ AUSSI DES CONCESSIONNAIRES DANS LES VILLES SU4VANTES ALMA BAiE COMEAü CAPlAN ChiCOUTiMi CO DORChESTER DRUMMONDVUlE FARNhav GASPE SUD GRANBv jOhETTE LAChuTE la MAlBAiE LEVIS MAGOG 
MATANE MONT JOLI MONT lAuRlER NlCOlET PQiNTE GATiNEAu QUEBEC RICHMOND RiGAuD RiMOllSKi RiviERE DU LOUP ROUVN SEPT UES SmAWiNiGAN SmERBROOE ST FEltOEN ST myaONTmE ST JEAN ST JEROME ST JOAChiM 
DE TOURELLE ST NORBERT DE BERThiER ST PASCAL DE kamOuRaska ST RAYMOND DE PQRTNEuF TmEtfqRD MiNES ThuRSO TRACy TRQiS RiviERES vAllEvFiElD val DaviD viCTQRiavillE
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Communiqué de 
la Canada-Vie

new york
Plus huit points

J.B. MARTIN
La Compagnie d’Assuranee du 
Canada sur la Vie a le plaisir 
d’annoncer la nomination de 
Monsieur J.B. Martin au poste 
de directeur de la succursale 
Montréal Ste-Catherine.

La formation et l’expérience 
de M. Martin lui ont permis de se 
distinguer dans les domaines de 
la gestion et de la souscription en 
assurance-vie dans la region de 
Montréal. Il a fait preuve de 
talent pour former des 
assureurs-vie de carrière.

Monsieur Martin s'est chargé 
de l’emménagement récent de la 
succursale Montréal Ste-Cathe- 
rine dans de nouveaux locaux, 
situés dans le centre "Les Ter­
rasses”.

STUART LTÉE

Les cours ont monté hier à Wall Street, où l’indice des industrielles 
a gagné 8.49 à 855.33. La séance a été marquée par une vive spécula­
tion sur les titres liés à l’industrie du jeu, quelques jours avant l’ou­
verture du premier casino d'Atlantic City par Resorts International.

Le marché bénéficie par ailleurs de la fermeté du dollar sur les 
marchés des changes qui tend à encourager les investisseurs étran­
gers.

Le volume des transactions a été largement inférieur à celui des 
dernières semaines. 28,000,000 de titres ont changé de mains. Les va­
leurs en hausse l’ont largement emporté sur celles en baisse par 936 
à 573. La plupart des compartiments sont en hausse à l’exception des 
automobiles et des compagnies aériennes, irrégulières.

Aux chimiques, Dupont gagne 11-2 à 116 1-8. Aux cinématographi­
ques, MGM gagne 3 à 34 3-8. General Dynamics gagne 3 à 59. IBM 4 
5-8 à 266 3-4. Burroughs 2 7-8 à 73 1-2. Resorts International gagne 1 
3-4 à 36 5-8.

Parmi les titres canadiens côtés à la Bourse de New York, Alcan a 
monté de 1-2 à $29 3-8, McIntyre de 3-8 à 22 3-8 et Inco de 1-4 à 18 7-8. 
Par contre, Bell recule de 1-2 à $51, Dome Mines de 3-8 à 73 1-2 et 
Massey-Ferguson de 1-4 à 11 3-4.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

ACF In 
ASA Ltd 
Addrsso 
Alcan 
AllegCp 
Alla Lud 
AllisCh 
Alcoa 
AMtICI 
Ambac 
A Hess 
AmAir 
A Brnd 
Am Can 
A Cyan 
Am Exp 
A Home 
Am Mot

Vantas Haut 
8 35 34

. 570 We
674 23* 

5 282 29* 
28 18* 

307 18* 
453 32* 
154 46'/8 

363/4 
523/4

wm Ch.

7
8 
6 
8

35 313 
13 243
9 959 33'/4
6 382 12* 
8 153 50Ve
7 128 40*

10 x845 29'/4
10 579 39 
15 1376 30’/e 
61 355 5

62'/2 62*+ * 
14* 147/b+ '/s
303/4 31V4+ '/a 
IS'/s 18*+ '/4 
17 17V4+
50* 513/4+ * 
25Vb 26'/2 + l'/4 

66 +17/8 
18*

___ 54*+ '/a
42Va 43V4+ 3/4 
38 38
36 36 - *
193/4 20 - Vb 
51 51 - Va
207/8 21Va+ * 
24* 25V4+ *

64 
18 Va 
537/8

i
FLORIDE

CONDOMINIUM FORT LAUDERDALE / POMPANO

à $37,000.00
Complexe de 2 étages. 2 chamores â coucher, 2 chambres de 
bains. Centre rècréatit, piscine, tennis, etc. 15 minutes de tocéan, 
15 minutes du Pompano Fashion Square. Occupation immédiate. 
Construit et vendu par Jean-Louis Lacerte. constructeur cana- 
diens-trançais, établi en Floride depuis 1960.

Black D 
Boeing 
Bols Cas 
Borden 
Borg W 
Bos Ed 
BrlstM 
Brit Pet 
Brnswk 
Bucy Er 
Burl Ind 
Burrgh 
CBS 
CITFn 
CPC Int 
Callahn 
Camp RL 
Cam Sp 
Cdn Pac 
Cap Clt 
Carling 
Catrpf 
Celanese 
Chase M 
Chessle 
ChrisCtt 
Chryslr 
Citicrp 
Cities Sv 
Clark Eq 
Clark Oil 
Clorox 
Coca Col 
Colg Pal 
Col Pic 
Com En 
Comsat 
Congolm 
Con Ed 
Con Gp 
Con Oat 
Copw Cp 
Crane 
Crn Ck 
Cr Zell 

■ Curt W 
Dart In 
DataGen 
Deere 
Den Mf 
Dexter 
Digital E 
Disney 
Dr Pepr 
Dome 
Dow Ch 
duPont 
EGG 
Eas Kod 
Eaton 
EIPNG 
ElMeMg 10 252 
Eltra ‘ " 
Esmark 
Ethyl 
ExCelO 
Exxon 
FMC Cp 
Fairch 
Fireston

14 455 20'/a 20 204k + V. Kellogg 13 21 23'/% 23'% 23*.......
to 1395 49'* 47* 484k+ 4k Kenecot 140 x935 23* 2334 23’%+ '/%
7 406 29 284k 28»%+ V% KerrM 11 273 50 483k 49’%+ Va
7 397 28’/» 28'/. 284k+ ’/% Krettco 8 159 473k 463k 47*+ *
6 115 31 Va 30’/» 31*+ Va Kroehlr 14 11% 113k 11*- *

12 107 22* 22Va 2244....... Lear S 6 321 19* 19* 19'%+ 3k
13 488 354k 34’/% 354%+ 4k Lee Ent 10 18 32'/% 32* 323k

9 180 15* 15% 15% Litton 13 222 I9Vj 19* 19Va+ V.
10 1582 ul6Mi 16 16Va+ * Lockhd 8 223 24* 233k 24 + *

7 393 19 18* !8’/k+ '/k Loews 4 479 41% 403k 41'%- 3k
7 216 19* 19 19Va— V. Lubrlaol 13 25 40 39% 39% — '*

14 421 74 71 73Vi+2’/k MCA Inc 10 284 51’% 50* 51* +1*
8 x298 54* 53* 54'*+ % Mallory 14 33 37'% 37 37*
9 402 36 Va 36 36'/%+ 4k Marat M 8 306 25* 25 25 - 3k
9 93 SI'/» 49'/a 51 +1'/% Maratn 0 7 127 46* 45* 453k— V.

IS 18 14* 13% 13’/%- V. Mrsh Mc 14 26 61 60V. 6034 + 3k
.22 65 34 33* 33’/%. MrshF 11 220 24 Va 23* 23%+ *

10 62 35* 35 35 - V» Mart Ma 7 76 28* 28'% 28*- *
5 71 17* 17* 17',%+ Vk Masco 11 73 22 21 Va 22 + 3k

11 23 70’/. 70 70*+ * MassP 181 12 11% 11%- Va
3 3’/» 3* 3’/%- V» Maytag

Mcunld
11 24 28 273k 28 + 3k

11 616 58'* 57% 58 - '/k 16 447 u54Va 5 2 Va 54* +1%
8 99 42* 42 V. 42’/%+ '% McDn D 9 642 32 Va 3134 32*+ *
8 623 3244 32 V» -32'/.- 4k McGr H 10 x254 23* 23'% 23Va+ 3k

36 231 34 33* 34 +1 Mclntyr z 1280 22'/a 21’% 223k + 3k
23. 116 9* 9 9 V» McKeè 9 221 u 19% 19 19'%+ '%

690 11% 11 Va 11 Va- * Merck b 1107 59 Va 57 Va 59*+ 2
8 3165 25’/» 243/4 25 - 4k Merr Lyn 20 421 20% 20 Va 20*
7 324 534k 53 V. 53Va+ Ve MGM 13 556 34% 31* 34* + 3
i 143 38'* 37* 37’%+ '/% Midi Ros 8 16 36 35% 35’%- '%
7 42 133/4 13’/% 13%+ * Min MM 14 x683 553k 54 Va 55*+ *

10 608 144k 14* 14Va— '% Mobil 7 391 64* 63% 64'/a+ *
16 616 44* 43* 44 + * Mobil H 34 2* 2% 2*+ V8
11 424 22’/» 21% 22'%+ 4k Mohas 9 36 15 14% 15 + ’%

3 415 19'* 18 Va 19 + * Monsant 8 179 54 Va 53% 54
9 96 40 Va 39* 40Va+ Va Motrola 13 403 48 463k 48 +1 *

13 137 43* 43* 4344+ '% NCR 10 797 54% 53 54Va+ Va
8 325 u29* 28* 29'*+ % NL Ind 9 236 19* 18% 19* + *
5 358 22* 22'/0 22 Va...... NatGyp 7 179 18* 18* 18*
7 1589 30* 30 30'/a— * Norflk W 11 741 26 Va 25* 25*- *
9 1005 32* 32 3244 + 4k Nor Tel 9 464 27* 26 Va 26Va—1*

) 6 4 193/4 19 Va 19%+ * Norgte
Northrp

8 4* 4* 4*
9 52 31 30’* 31 + * 7 x393 33* 31 Va 33*+1*
8 53 30* 30 30 - Va Nor Sim 9 533 20 Va 20* 20*+ Ve
8 232 34* 33% 34*+ * Occ Pet 9 1555 26 25* 26 + Va

11 39 18* 17* 18*+ * Out Mar 12 22 20 Va 20* 20'/a
9 155 434k 424k 4346+ PPG lin 10 394 31 30 Va 30'/a+ *

i 17 334 56* 55* 56%+ Va Pac Pet 8 42 33 Va 33 33
7 1136 30 29 Va 30 + '* PanAm 6 1685 6* 6% 6*
7 38 u32% 32 32*+1 Penney 10 804 37* 36% 37*+ *
9 13 28 Va 28* 28* Penzoil 10 614 , 29* 29* 29*+ *

; is 615 49'/4 47 Va 49*+1% PepsiCo 14 1990 31* 30% 31*
15 667 41 394k 41 +l'/a Perk Elm 14 232 23* 22* 23 - Ve
18 616 18* 17% 18'*+ * Pfizer 12 790 32 Va 31* 32Va + *
11 89 u743/a 73 Va 73Va- * Phelp D 63 758 24% 24* 243/a + *
9 1354 27Va 26* 27'*+ Va Phil Mr 11 883 67 Va 65% 67*+ Va

10 275 116'* 114* 116V0+IV2 Pitney B 9 xl69 24 23* 233/a- *
15 160 26 Va 25% 26'/a+ Va Pittstn 23 519 23* 22Va 23 + Va
13 2024 56* 54'* 56’%+3'% Polaroid 14 3570 u47 36* 39 Va+ 2 Va

6 124 40 39 40 + * Proct G 14 285 86* 85% 86*+!
8 355 17* 17* 17’/a+ '* Pullmn 11 52 31 Va 30* 31*+ *

L’IMPÉRIALE,
COMPAGNIE

D’ASSURANCE-VIE
les devises SÊCOlNC.

Pw*

9 582 287/e 
Rais Pur 11 319 16

29*+l'/4 Raym Int 6 287 25

Rich Mrl 10 415 26V4 25

267/e 
307/8 
60 Va 
13
28*
26 Va 
26
28* 29 
22 22

27*+ Va 
31V4+ Va 
603/4- Vâ 
13Vb+ Va 
283/4- V4 
27V4+ * 
26*- Va 

+ * 
- Vb 

17Vb 17*- * 
29Va 29*- V*

J. Grégoire Guèvremont
Monsieur J.-Raymond Cherrier, 
vice-président et directeur gé­
néral, a le plaisir d’annoncer la 
nomination de monsieur J.- 
Grégoire Guèvremont au poste 
de directeur du personnel.
En se joignant à Stuart, mon­
sieur Guèvremont apporte une 
vaste expérience dans le do­
maine des relations ouvrières 
et du personnel.

CLASSEURS USAGÉS
SURPLUS

DU GOUVERNEMENT
2 et 4 tiroirs - Grandeur légale

* OUVERT SAMEDI JUSQU'À MIDI *
DISTRIBUTEURS

jLf # # f #Ær#f D AMEUBLEMENT DE

BUREAU FUTURIp
1401 ouest, rue Legendre. Montréal. P.Q. Tel. 381-8861

7* 67/8 67/8- * RCA
9 28 34Va 34* 34*- *
8 29 ! 293/4 28 Va
5 286 21 20* 20*
8 73 28* 273/4 28*+ 7/b
9 1186 48Va 47Va 477/b+ *
7 295 253/4 24* 25* + 7/8

13 103 36 35Va 35*- *
9 358 1 4* 14* 14*.......

Fisher Sc 8 129 193/4 19* 19*-*
Fluor Cp 9 222 393/4 38' 39*+1 Robins A 10 365 
Ford 4 1006 49* 487/s 49* Rockwel 7 119
Foxbro 10 143 35* 35* 35*- * Rosario
Fruehf 6 199 31* 31 31*+ 'A Royl D
Gard Dn 14 291 21 20* 21 + Va SCMCp 5 347
Gen Dy 6 247 59 55* 59 +3 Safeway
Gen Elec 11 750 54 52* 54 +1 StRVEGP
Gn Food 9 220 30*
Gnlnst 9 90 27* 267/8 27*+* SFe Int 8x758
Gen Mills 12 854 31*
Gn Mot 5 2113 61*
Gn Port 9 130 13*
GTelEI 7 1760 29Va
Gn Tire 5 255 27*
Ga Pac 10 664 263/4
Gillette 11 281 29
Goodrich 6 89 22*
Goodyr 7 441 17*
Gould 8 122 297/a
Gt AP 62 131 8* 8 8
Gr Giant 12 11 19* 19Va 19Va- Va
Gulf Oil 6 1565 243/4 23* 24 + *
Halbrtn 10 723 63* 62* 623/4+1
Hecla M 56 8* 77/8 8
Heinz HJ 9 146 38* 37Va 377/e- *
Heublin 15 1186u293/4 287* 29*+ %
Hew Pck 18 254 80* 787* 80*+1%
High Vit 19 62 10 93/4 10
Hobart 9 70 197* iss* 19*+ *
Hldyln 10 631 18* 17* 18*+*
Homestk 16 248 36* 35* 35*- *
Honywl 9 x765 58* 57* 577*+ 3/4
Houdle 7 214 217* 21 Va 21*+ *
Househ F 6 506 19* 19* 19*........
HwdJn 10 610 14'* U7* 14 ........

51 10 IS3* 153/4 153/4- *
12 59 12 IP* 117*+ *
6 61 25 Va 25* 25*+ *
6 127 41 Va 41* 41*+ Va
7 296 1 2 113/4 117*-!- i/8

171311 IS7* 18* 187*+*
11 59 62* 61* 61*- *
12 14 29* 29'* 29*- *
14 836 2663/4 262 2663/4+4*
18 572 237* 23* 237/8+ *
5 844 34Va 333/4 34*+ 'A
8 548 43* 42* 43*+ *
8 857 313A 31 31Va+ *
3 228 73A 7Va 7*

Itek C 38 657 283A 27* 277*- 7/8
Jhn Man 7 x392 32* 32 32'A- 'A
JoyMfg 12 143 35'A 34 347*- i/4
K Mart 11 780 26 25* 26 + *

28 
15* 
24 Va

287*'+ 7/e 
16 + * 
243A+ Ve 
26*
357*+ *

Rdg Bat 8 92 26* 26*
Rein El 10 449 36* 35'/a
Rein Gp 5 1250 32* 32* 32*- *
RepStl 8 x341 26* 26* 26*+ *
Revlon 14 379 47* 46

B. Bernatchez
L’Impériale, Compagnie 
d’Assurance-Vie, annonce la 
nomination de Benjamin 
Bernatchez de Murdochville 
à son comité consultatif du 
marketing. Les neuf membres 
de ce comité tiennent la 
Compagnie au courant des 
nouveaux produits en assu­
rance-vie et lui proposent 
des améliorations dans ses 
produits et ses services. 
Monsieur Bernatchez est 
assureur-vie émérite chez 
L’Impériale.

Afrique du Sud
Allemagne Ouest
Antilles ang.
Argentine
Ausi alie
Autriche
Bahama»
Belgique
Bermudes
Brésil
Danemark
Egypte
Espagne
États-Unis
Finlande
France
Grèce
Haïti
Hollande
Hong Kong
Indes
Israël
Italie
Jamaïque
Japon
Mexique
Norvège
Nouvelle-Zél.
Pakistan
Philippines
Porto-Rico
Portugal
Royaume-U
Suède
Suisse
Tchécoslovaquie 
Turquie 
URSS.

Rand
Mark
Dollar
Peso
Dollar
Schilling
Dollar
Franc
Dollar
N Cruzeiro
Couronne
Livre
Peseta
Dollar
Mark
Franc
Drachme
Gourde
Florin
Dollar
Roupie
Livre
Lire
Dollar
Yen
Peso
Couronne
Dollar
Roupie
Peso
Dollar
Escudo
£ Sterling
Couronne
Franc
Couronne
Livre
Rouble

1 2855 
.5271 
.4340 
0015 

1.2597 
0733 

1.1464 
0337 

1.1464 
0662 
1948 

2.8938 
.0137 

1.1130 
.2671 
2390 
0334 
2449 
4926 
2394 
1293 
0745

»

M. Paul Parent

.8347 
004894 
.0506 
.2043 

1 1271 
1169 
1536 

1.1130 
0245 

20167 
2392 
5648 
.2115 
.0467 

1.5916

47*+ * 
26 - *

RiegelT 5 68 20 197* 20 + *
~ ...............11* 11* 11*+ *

33* 33* 33*
14 62 20* 20 20*- Va
6 237 57* 57'* 57*+ *

19 Ve 18 7* 19'*+ Ve
10 x298 403A 40* 4Q3A- 

9 58 29 * 29'* 29*-

Scher PI 11 761 34* 33* 34*+ 7* 
Schlmb 16 663 763A 743/4 76*+2
Scott P 10x100116* 16Va 16*+* 
Sears 10 x2399 25g2 24g4 25*+ Va
Sedco 9 246 38Va 37* 38*+. 
Shell Oil 8 266 34Va 34 34*+ *
Singer 5 939 227* 22* 22%-* Ve
Skyline 11 594 15* 15 15 - *

'* SmithA 5 30 20* 20 0 + *
19g7 19* 
31 Ve 29 31'*+P* Sprton 8 11 11* U* 11*— ’A

Venezuela Bolivar 2599

Sperry R 8 899 42* 41* 42%+ *
St Brnd 11 12 273/a 26* 279k+1'%
StOMCI 7 558 43* 43* 43*+ Va
StOil In 7 277 50* 50* 50*+ *
Ster Dr 11 412 153/a 15* 15'/a.......
Steven J 5 34 16 15* 15*- Ve
Stor Tech 14 222 383/a 36* 38'/e+1 *
Stud Wor 6 04 64* 64 64*+1
SunOil 6 99 4 * 4 42*- *
Suns M 29 7 12* 12* 12'/e— *
Taft Brd 9 15 44 43* 43*- *
Technicr 7 594 14* 14 Ve 14'/e
Techcolr 10 50 11* 11 11 Va- Va
Teldyn 6 661 100 Ve 97* 99%+1*
Tenneco 7 551 32* 32Ve 32'/a . ..
Texaco 8 1793 25 4*24*+ *
Tex Inst .5 538 81 Va 79* 81Va + l Va
Tex Gif 19 129 20* 20* 20'/a+ .
Textron 7 130 29 28% 29 - Ve
Thiokol 9 31 33* 33 Va 33 Va— Ve
Time In 9 x661 45* 43* 44*+ %
Timkn 7 26 51 51 51 - Va
T ran Un 8 34 36* 353/a 36 - Va
TWA 5 280 21* 20* 21
TWA pf 2 8 20* 20 20

.001279 M Marcel DeslauriersTprésident du 
conseil et chef de la direction de 
Sico Inc , est heureux d'annoncer 
la nomination de M. Paul Parent 
au poste d administrateur de la 
compagnie

M Paul Parent est vice-président exé­
cutif à la Division des finis industriels 
laquelle se spécialise dans les pro­
duits à carrosserie d'automobile, les 
produits ultra-robustes à base d'épo- 
xy. d'uréthane etc. M Parent est 
entré au service de la compagnie 
Sico à titre de directeur du crédit 
pour endosser d'autres responsabi­
lités au niveau de l'approvisionne­
ment et de ladministration des 
ventes
M Paul Parent apporte à la com­
pagnie Sico Inc une contribution 
très appréciable au niveau de 
I administration de cette compagnie 
en pleine expansion
Sico Inc le plus important fabri­
cant de peintures à capitaux exclu­
sivement canadiens opère sous 
le signe de l'excellence dans tous 
les domaines au Québec, en Ontario 
et dans les Maritimes.

Tranwy I 6 190 26* 25* 26*+l
TC Fox 4 328 317* 307/8 31*+ *
UOP 9 70 203A 203/4 203A
UV Ind 6 51 21'* 207* 2i
U Camp 10 188 47* 46* 47'*+ 7/e
UnCarb 7 579 41'* 40* 41 + *
US Steel 49 68 7 30 * 29* 30'*+ *
Un Tech 8 748 44'A 43* 44'*+ *
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Le système électronique 
Watchdog ADT

la solution aux problèmes de sécurité 
pour toutes les entreprises.

(Y compris les entrepôts et centres de distribution)

Appelez sans frais à: 800-261 -4888, poste 630.
ADT 125 rue Gagnon, Saint-Laurent, Québec H4N 1T1.

Au Canada: Dominion Electric Protection Co .Reilly Lock D,vision.BC District Telegraph Co. Ud_.AIberta Alarm Division- 
Closed Circuit Television Corporation. La Compagnie de Télévision en Circuit Fermé* CCTC (Ontario) Ltd.

Raymond A. Goulet, c.l.u.
L’Alliance mutuelle-vie est heu­
reuse d’annoncer la nomination 
de Raymond A. Goulet au poste 
de directeur de son agence 
Ottawa-Hull.
Diplômé de l’Université d’Otta­
wa, B.A. en commerce, Mon­
sieur Goulet est membre de 
l’Institut des assureurs-vie 
agréés du Canada et fait car­
rière en assurance-vie depuis 
1970.

des voyages d’affaires ? 
des vacances sans souci ?

nstellation

L’AGENCE de VOYAGES 
QUI A RÉPONSE A TOUT

VOYAGES CONSTELLATION Liée
215, rua Sl-Jacquts. Montréal, 281 -3298

L’ordinateur réservera pour vous Immédiatement...

Détentèur d un permis du Québec1

^e^avilloir

de l’atlantique

BAR-SALON

MOBY DICK
FRUITS DE MER FRAIS
chowders, soupes, étouffés 
de homards et sandwiches 

Repas complet tous lesjours 
Bière, grogs 

et autres boissons

À LA SALIE À MANGER
SABRE ET ANCRE

Table d’hôte complète 
Lunch et dîner tous les jours

Nous offrons un de* plus 
gros choix d» fruits de mer 
et poissons trais su Canada

cLecPavilloi\ 
de l’atlantique

1454A, nie PEEL 
285-1636

ca COMPTABLES AGRÉÉS
Ordre des comptables agréés du Québec

Constitué en 1880
C.D. Mellor, C.A., Directeur administratif 

680, rue Sherbrooke ouest, 7e étage, Montréal P.Q. H3A 2S3 
Tél.: (514) 288-3256

AUDET. GOSSELIN. 
LAPOINTE. MOREAU 

& ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Romain Audet L S C C A 
Michel H Gosselin M S C C A 

Robert Moreau M S C C A 
Carol Lapointe C A

50 ouest. Boul. Crémazie, 
Suite 700

Montreal H2P 2T4 
382-3080

DUNW00DY & COMPAGNIE
Comptables Agréés 

1440. rue Ste-Catherine ouest 
Suite 810 — 861-9081 

Montréal. Québec H3G 1RS
Bureaux dans les principales villes du 

Canada et cabinets associés 
à travers le monde

BERNIER & BISSON
Comptables Agréés

Georges Bernier C A 
Marcel Bisson C A

60. St-Jacques. Suite 601 
Montreal — 845-0209

ERNST & ERNST
Comptables Agréés
Sept-lles, Montréal. Ottawa. 

Toronto. Hamilton. Kitchener. 
London. Winnipeg, Calgary, 

Edmonton. Abbotsford. Langley. 
Vancouver. Victoria 

et dans les principales villes 
du monde.

BOUCHARD VIAU 
DUHAMEL & CIE

Comptables Agréés
Guy Bouchard, c a 

Paul Viau.c a 
Paul Duhamel, c a

59 rue St-Jacques, Mtl. 
284-1117

GAGNÉ. VAILLANCOURT 
& ASSOCIES

AFFILIE A
ARTHUR ANDERSEN A CIE

800 boul. Dorchester ouest 
Montréal H3B 1X9 

861-1641

CLARKSON. GORDON & CIE
Comptables Agréés

Assoc tes-residents 
Monlreal-Ouebec

C W Btssegger C A M Camtrand C A 
H M Caron, CA LJ Carrière. C A
M G Chamberiand.C A J.P Deltsle. C A 
M M Domansk. C A S R Gagné C A

G Gmgras. CA 
RE Lavoie, CA 

DGR Lindsay C A 
R J Messier C A 
R K Palmer. C A 

R Pearl. C A

R Germam C A 
J.P. Gravelme C A 
G. Limoges C A 
M A Mackenzie. C A 
J D Morrison. C A 
J J Peacock C A 
W J Smith. C A

Bureaux a
St-Jean (T -N i Halifax. Saint-Jean (N -B ) 
Quebec Montréal Ottawa Toronto Hamil­
ton. Kitchener London Windsor. Thunder 
Bay Winnipeg Regina Calgary Edmonton 
Vancouver Victoria

GAUVIN. PRENOVOST. 
DUMAIS & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Roger Gauvm C A 
Bernard Dumais. C A 

Roger Forget C A 
Claude Boyer C A 

Gilles Villeneuve C A 
Jean-Real Charette C A 

Michel Duquette C A

561 est, boul. Crémazie 
Montreal H2M 1L8 - 384-1430

LALIBERTÉ. LANCTÔT. 
MORIN & ASSOCIÉS

affilié à

COOPERS & LYBRAND
630, boul. Dorchester ouest 

Montréal H3B 1W6 
(514) 871-9792

CLOUTIER. LACHANCE 
FONTAINE. ALLARD 

CROTEAU & ASSOCIES
Comptables Agréés 
MONTRÉAL- LAVAL 
1320, Boul. Graham 

Ville Mont-Royal 
341-3660

PIERCE GOULD & CIE
Comptables Agréés 
914, Édifice Sun Lite 

Montréal H3B 2V6 
514-866-4375

COGAN. LANDORI & DURE
Comptables Agréés
R Landon-Hoffmann. C A 

LeonardCogan, C A 
Stanley M. Hopmeyer. C A 

Julia F Witkowski. C A
3901 Jean-Talon ouaat, suite 214 

Montréal,Québec H3R 2G5 
Tél.: (514) 731-7851 

265, avenue Carling, auite 500 
Ottawa, Ontario K1S 2E1 

Tél.: (613) 238-4224

GRIGNON. CAMPBELL 
& ASSOCIES
CnmMI. Skirp

Comptables Agréés
715 Carré Victoria - 845-7211

Montréal. Ottawa. Toronto. 
Orillia. Winnipeg. Edmonton. 

Calgary. Grande Prairie. 
Peace River. Kelowna. 
Langley. Vancouver.

New Westminster 
Pannell Kerr Forster ft Company

COURTOIS. FREOETTE 
CHARETTE & CIE

Comptables Agréés

KENDALL TRUDEL & CIE
Comptables Agréés 

666 ouest, riie Sherbrooke 
Suite 1400 288-0988

Guy Charette C A 
Raymond Poirier C A 
Normand Boisvert C A

Hubert Mp'Cter C A 
Jean-Paul P*rt' c A 

Raymond Proufx C A

i. Place Ville-Marie 
Suite 2220 (514) 866-9911

Montréal H3B 3M4

DELOITTE. HASKINS 
S SELLS

Comptables Agréés 
1. Place Ville-Marie 861-8512 

Montreal. Quebec H3B 2W3
Bureaux au Canada et 

cabinets associes a travers le monde

LAVALLÉE. BÉDARD & CIE
Comptables Agréés

Pierre Bédard c a. 
Michel Champoux.c.a

19 ouest, Le Royer — Suite 300 
Montréal H2Y 1W4 

844-1153

DIRY.LAPLANTE& ASSOCIES
Comptable* Agréé*

Édifice Le Cherrier 
suite S10

3500. rue du Ptrc Lslonlaine 
MontréalH2L 3M2 (514) 527-4557

MAHEU. NOISEUX 
& ASSOCIES

Comptables agréés
2, Complexe Deqardms. 
Bureau 2600,C .0.153 

Montréal H SB 1E8,
Tél.: 281-1555

Société nationale 
CoHms Barrow

avec bureau* a Vancouver Catgary 
Edmonton Winnipeg Toronto et 
Halifax

Affiliation internationale

“FOX, JOSOLYNE. FIDES"

MacGILLIVRAY & CIE 
LLOYD. COUREY. 

WHALEN & BRUNEAU
Comptables Agréés

Montréal Toronto Hamilton. Brompton 
St-Catharmes. Port Colbome. Listowel 

Winnipeg. Calgary. Edmonton. Vancouver 
et autres grandes villes â travers le monde
11550., bout. D orchesler 
Montréal. Que. - H3B 3T9 

(514)871-8630

MALLETTE. BENOIT. 
BOULANGER. RONDEAU 

& ASSOCIES
Comptables Agréés 
1 Complexe Desjardins 

Montréal
Téléphone 281-1850
Bureaux Québec St-Jérôme 

Montmagny Ste-Agathe-des-Monts

Firme nationale: Ward, Mallette 
& Co.

Affiliation internationale
Binder. Seidman & Co.

MERCURE. BELIVEAU & CIE
Comptables Agréés 
1420, Tour de la Bourse 

Place Victoria, Montréal, H4Z 1G1 
(514) 879-1094

MESSIER. BOURGEOIS & CIE 
NADEAU. PAQUET & CIE

Comptables Agréés
Guy Messier. L S C C A 

Jacques Bourgeois L S C C A 
Robert Houde B A C A 

Guy Ouimet. C A 
Jacques Desmarats. L S C C A 
AndréMontgram. L S.C.C A 

YvonMarsoiats C A 
Gilles Blondm.c A 
Real Matnvilie C A

50. Place Crémazie suite 921 
Montreal H2P 2T6 - 384-1020

NORMANDIN.
SEGUIN & ASSOCIES
Comptables agréés 

225. rue Notre-Dame ouest 
Montréal. Québec H2Y 1T4 
Téléphoné (514) 844-4445

Bureaux •
Montréal Ottawa Hawkesbury. Hull. 
Galmeau Grand Mère Shawimgan 
Ville Saint-Georges. Lac Etchemm. 

Baie-Comeau
Bureaux affiliés

Québec Lévis. Granby. Sherbrooke. 
Lac Megantic. Chicoutimi. Ville de la Baie 

Robervai. Samt-Félicien. La Maibaie

Siège social 
1010 Sherbrooke ouest. 

Suite 2010
Montréél. Québec - H3A 2R7

PETRIE. RAYMOND & CIE. 
Proulx. OOrsonnens S Cie

Comptables Agréés

1320 Boul. Graham 
Suit* 100

Mont-Royal, H3P 3C8 
Tél- 735-4647

PRICE WATERHOUSE & CIE
Comptables Agréés

Montréal Québec. Halifax Ottawa 
Toronto Hamilton. London Windsor 

Kitchener Winnipeg Saskatoon Calgary 
Edmonton Vancouver Victoria

1200. ave McGill College 
H3B204 879-9050

RAYMOND. CHABOT 
MARTIN. PARE 

& ASSOCIES
Comptables Agréés 

17ème étage 
La Tour de la Bourse 

Place Victoria 
Montréal H4Z 1G9, Québec 

(514) 878-2691 
350 est, boul. Charest 

Québec G1K 3H5, Québec 
(418) 647-3151

SAMSON. BÉLAIR 
& ASSOCIES

Comptables agréés
Montréal. Québec. Rimouski. 

Sherbrooke. Trois-Rivières. Ottawa. 
Sept-iles. Coaticook, Matane

Suite 3100, Tour de la Bourse 
Montréal, Qué. H4Z 1H8 

(514)861-5741

THORNE. RIDDELL & CIE
Comptables Agréés

BUREAUX
Terre-Neuve Nouvelle-Écosse 

Nouveau-Brunswick Québec Ontario 
Manitoba Saskatchewan Alberta 

Colombie-Britannique 
Région des Caraïbes

Representation dânàie 
monde entier

2500-630. Boul. Dorchester O. 
866-7351

TOUCHE. ROSS & CIL
Comptables Agréés

Sydney Halifax. Saint-Jean Quebec 
Montreal. Ottawa Toronto Hamilton. 

Kitchener London Windsor Winnipeg 
Régma Saskatoon. North Battiefor 

Calgary Edmonton New Westminster 
Burhaby Vancouver Victoria 
Bermuda Nassau el Freeport 

Bahamas. Grand Cayman 
États-Unis Grande-Bretagne el 

autres pays du monde 
1, Place Ville-Marie 

861-8531

LUCIEN VIAU & ASSOCIES
Comptables Agréés

Charles A Gauvreau CA 
Fernand Rheault C A 

Yves Charbonneau C A

210 ouest, bout. Cremazie 
388-9251

VIAU. ROBIN & ASSOCIES
Comptables Agréés

Lucien D Viau.C A 
Armand H Viau. C A 
J Serge Gervats. C A 
Waguth BoJos C A

Jacques R Chadtllon .C A 
Jacques Jovai.C A 

LOUIS Baril. C A 
Fand A Chah. C A

4926. ave Verdun. Verdun 
H4G 1N3

55A. Blainville Est. 
Ste-Therèae J7E 1L4 

769-3871 - 435-4691

ROBERT SAINT-0ENIS& CIE
Comptable* Agréés
7000. Avenue du Parc.

. Suite 301
Montreal H3N 1X1 - 274-2797

ZITTRER. SIBLIN. STEIN. 
LEVINE & CIE

Comptable* Agréés

MONTRÉAL-TORONTO

Jack E Ztttrer C A Herbert E Sibim C A 
Samuel S Stem C A Bons G Levme C A
Marvin B Goldsmith C A David Stem C A 
Arnold J Echenberg CA Steven A Yaphe CA 
Morton S Specter C A MarvmM Taller C A
Barry A Tissenbaum C A Allan B Chandler C A 
GerakJ A Stan C A Jeffrey L Payne C A 
Norman Oaitchman C A Brahm D Levme C A 
Morne L Fogelbaum C A

4115 Sherbrooke ouest 
Wettmount, Ou*. 633-1112

I
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Le Mouvement Desjardins doit préciser son orientation
par Marie-Agnès Thellier

QUÉBEC — Premier con­
grès provincial du mouvement 
Desjardins depuis 1973, le con­
grès qui réunit jusqua mer­
credi midi à Québec 1,300 dé­
légués des caisses populaires 
et des unions régionales doit 
orienter le mouvement Des­
jardins sur la voie combien 
difficile du "développement 
coopératif dans un Québec 
contemporain''

Et les animateurs du con­
grès provincial chercheront

g4
DIVIDEND FUND LTD.
DIVIDENDE NO 1

Avis est ici donné qu'un dividen­
de de 8‘ par action a été déclaré 
sur le Capital-actions, en circula­
tion, de la Compagnie, payable 
le 29 mai 1978, aux actionnaires 
inscrits à la clôture des affaires 
le 26 mai 1978,
PAR ORDRE DU CONSEIL D'AD­
MINISTRATION,

B.S. Toni 
Secrétaire

Le5 mai 1978 
Winnipeg, Manitoba

sans doute a centrer le plus 
possible les ébats sur les réel­
les possibilités qu'a le mouve­
ment Desjardins d’aider les 
autres coopératives québécoi­
ses à naitre ou à prospérer, car 
la douzaine d'assises régiona­
les tenues à l'automne par les 
dix unions régionales ont 
prouvé que les 7,000 partici­
pants avaient pour la plupart 
débordé le thème du congrès 
en se penchant à la fois sur le 
coopératisme québécois global 
et sur les développement qué­
bécois global, sans attacher as­
sez au rôle du mouvement 
Desjardins.

Coopératisme québécois 
global puisque differentes re­
commandations des assises ré­
gionales paraissent impliquer 
1 abandon d une complète au­
tonomie de la part du Mouve­
ment Desjardins dans ses pro­
jets d'intercoopération, au 
profit d'une association à d'au­
tres organismes, souligne le 
document de travail prépara­
toire au congrès provincial. 
Sous cette formulation pru­
dente se lit le désir qu'ont cer­
tains membres du mouvement 
de voir les caisses populaires 
et leurs institutions s'associer 
à des organismes tels la So­
ciété de Développement Coo­

Crédit Rxder
FIDUCIE CRÉDIT FONCIER

pératif, la Société d'Habita- 
tion du Quebec, la Société 
Centrale d'Hypothèque et de 
Logement, le Conseil de la 
Coopération du Québec, les 
gouvernements et sans doute 
les autres mouvements d'épar­
gne et de crédit, pour promou­
voir le coopératisme, plutôt 
que de travailler seuls, pres­
que à l’aveuglette. Évidem­
ment se pose tout de suite le 
problème du leadership: si le 
fort mouvement Desjardins 
accepte l intercoopération 
pour moteur du développe­
ment coopératif québécois, 
reste à préciser le rôle et les 
privilèges d'une éventuelle 
centrale de l intercoopération.

Plus gravement se pose le 
problème du développement 
québécois dans son ensemble. 
Non seulement les partici­
pants aux assises régionales 
ont-ils reconnu que les coopé­
ratives n étaient pas une pa­
nacée universelle, mais ils ont 
préconisé des formes très lar­
ges de coopération, comme la 
propriété mixte, le capital- 
action. les entreprises de type 
familial, des formules inven­
tées par des communautés ou 
des entreprises comme Ca- 
bano et Jal.

' Les principaux jeux possi­
bles paraissent bien être, jus­
qu'à un certain point: la Coo­
pération OU le Développe­
ment. le Développement 
DANS la Coopération, ou bien 
encore la Coopération ET le

Développement, c’est-à-dire 
l'appui a des formes parallè­
les. icoopératives et non- 
coopératives) de développe­
ment. poursuit le document de 
travail fourni aux 1.300 partici­
pants.

En d'autres termes: l'argent 
et l'énergie du mouvement 
Desjardins doivent-ils servir 
prioritairement à développer 
le Québec, sans trop s'attarder 
sur le genre d'entreprises ai­
dées'.’ Ou bien doivent-ils ser­
vir prioritairement à promou­
voir le coopératisme, sans ana­
lyser le réel impact économi­
que des coopératives sur le 
Québec? Vieux débat peut- 
être. mais tellement d'actua­
lité depuis l'arrivée au pouvoir 
d un gouvernement sensible à 
la fois à l'urgence du dévelop­
pement québécois et à la va­
leur des mouvements coopéra­
tifs où chacun est responsable, 
libre, enraciné dans une com­
munauté.

Donner priorité au dévelop­
pement coopératif dans un 
Québec contemporain est 
d autant plus difficile que le 
coopérant parfait est un ani­
mal rare et ténébreux... Même 
si le mouvement Desjardins 
veut généreusement dévelop­
per le coopératisme dans six 
domaines-clés: transforma­
tion industrielle; habitation, 
agriculture, forêt, distribution 
alimentaire et pèche commer­
ciale, certains secteurs sont 
presque déserts: personne à la

base ne crée de coopérative fo­
restière ou industrielle par 
exemple. Le mouvement Des­
jardins est loin de songer à 
une quelconque révolution 
culturelle qui verrait les gé­
rants de caisse pop sillonner 
campagnes et cités pour susci­
ter des coopératives...

Animal rare et ténébreux, 
"le coopérateur vraiment en­

gagé n'attend pas des autres 
Laumone et accepte difficile­
ment une dépendance", rap­
pelle le document prépara­
toire; Jamais Laide extérieure 
(même venant du mouvement 
Desjardins) ne doit entraîner 
la sujétion ou la démobilisa­
tion des membres de la coope. 
Difficiles à fonder, à gérer, à 
financer, les coopératives sont 
difficiles à contrôler: au nom 
de la "sécurité de l'investisse­
ment". bien des conseils d'ad­
ministration de caisses popu- 
liares répugnent à entamer 
des dialogues longs, souvent 
tendus avec de tels animaux 
rares...

Par ailleurs, le mouvement 
Desjardins en tant que tel a 
ressenti Lambiguité qui pla­
nait sur la générosité des par­
ticipants aux divers colloques 
régionaux. En définitive, si le 
mouvement Desjardins s'en­
gage dans le développement 
coopératif, que doivent faire 
respectivement caisses pop', 
unions régionales et fédéra­
tion9 Si Lintercoopération doit 
surtout s'exercer au plan local

voire régional, la fédération 
doit-elle etre le défenseur de la 
veuve et de l'orphelin, l’om­
budsman prêt à se battre pour 
toutes les causes coopératives, 
auprès de tous les corps pu­
blics9 On devine que les res­
ponsables du mouvement Des­
jardins ne se sentent pas conti­
nuellement l ame de lobbyis- 
tes, même s'ils savent y faire, 
comme on La vu avec la loi 
des banques. Chaque échelon 
du mouvement Desjardins 
semble se renvoyer la balle au 
sujet de certaines coopérati­
ves. Le congrès, qui s’est ou­
vert lundi soir et se terminera 
mercredi midi par une alloca­
tion du président Alfred Rou­
leau. réunira donc en tables 
rondes les participants délé­
gués des caisses (deux par 
caisse), des unions régionales 
des institutions et leurs 120 in­
vités des autres mouvements 
coopératifs. Cinq ateliers: fo­
rêt habitation, transformation 
industrielle, agriculture et dis­
tribution alimentaire, appro­
fondirent la réflexion amorcée 
cet automne.

Quant au sixième thème, la 
pêche commerciale, il fait 
Lobjet d'un colloque aujour­
d'hui, auquel participeront en 
particulier Roland Beaulieu, 
directeur général des pêche­
ries au MIC, Gérard Leclerc, 
président de l'association coo­
perative des pêcheries de Car- 
leton et Richard Lapointe, di­
recteur général des Pécheurs

Unis du Québec.
Les délègues pourront vi­

sionner quelques documents 
auudio-visuels sur chacun des 
thèmes du congrès. Ils peu­
vent également trouver dans 
les cent pages du document 
préparatoire quelques statisti­
ques intéressantes. Avec $7 
milliards d'épargnes recueil­
lies, le mouvement Desjardins 
ne plaçait fin 76 que $53 mil­
lions dans les coopératives, 
dont $31 en placements et $22 
en prêts et surtout à 7L7'i 
dans les coopératives agrico­
les.

Avec 16', de Lepargne fi­
nancière confiée à 1 ensemble 
des intitulions par des Québé­
cois, le mouvement Desjar- 
dins fournissait fin 76 24' ; des 
prêts hypothécaires, 11% du 
crédit agricole, 15'i du finan­
cement global des coopérati­
ves agricoles et 5' ; du finance­
ment des entreprises. 11 ne 
fournissait que $2.5 millions 
aux coopératives d'habitation, 
$4.3 millions aux coopératives 
de consommation, $6 millions 
aux pêcheurs et à leurs coopé­
ratives, $2.6 millions au sec­
teur forestier et $3 millions 
aux autres domaines.

L'éveil des responsable» des 
caisses populaires à l'esprit 
inter-coopératif depuis la pré­
paration du congrès provin­
cial. commencé à l'automne 
77. a peut-être déjà permis une 
plus grande générosité envers 
les coopératives. Le congrès 
dira plus précisément quelle

politique adoptera bientôt 
1 ensemble du mouvement en­
vers les coopératives présen­
te- et à venir.

LA BANQUE 
OU CANADA

A.A. LeBouthillier

M. . Alie A. LeBouthillier, 
avocat-notaire, deCaraquet,
N. -B., vient d'être nommé 
membre du Conseil 
d'administration de la 
Banque du Canada. La durée 
du mandat de M LeBouthillier 
est de trois ans.

Pour les sièges sociaux

Garanti pour 5 ans.
Placements à terme avec intérêt versé 

annuellement (placement minimum S500).

Téléphonez-nous (frais virés) pour vous 
renseigner sur l'intérêt mensuel, semi-annuel ou 

composé. Echéances de 30 jours-à 5 ans.

Montréal: 612. rue St-Jacques (514) 282-1880
Québec (418) 681-0277 • Ottawa (613) 232-5309

• Halifax • Toronto • London • Winnipeg • Regina • Saskatoon 
• Edmonton • Calgary • Vernon • White Rock • Vancouver • Victoria

INSTITUTION INSCRITE: RÉGIE 0E LASSURANCE-DEpOTS DU QUEBEC 
MEMBRE: SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-DÉPOTS DU CANADA

La hausse de l’impôt des cadres a des 
conséquences plus graves que la loi 101

FONDÉ EN 1880

Depuis que le ministre des 
Finances du Québec, M. Jac­
ques Parizeau, a annoncé une 
hausse du taux de Limpôt sur 
le revenu des cadres 
d'entreprise dans son budget 
du mois dernier, les admi­
nistrateurs de société ont pré­
venu leurs actionnaires que 
cette mesure aurait des consé­
quences plus néfastes que la 
loi 101 sur la langue française.

M. Bill Turner, président- 
directeur général de la filiale 
de Power, Consolidated- 
Bathurst, a expüqué aux ac­
tionnaires qu'il en coûterait au 
siège social de $3 à $4 millions 
par an pour combler l’écart

entre les salaires des cadres 
québécois et ceux de l’Onta­
rio.

Chez Genstar, M. Angus 
MacNaughton a dit aux action­
naires que l'écart exigeait des 
sacrifices qui dépassaient en 
poids les avantages de vivre à 
Montréal.

De son côté, M. Pierre Na­
deau, président du Conseil de 
Petrofina et ex-coprésident de 
la commission d'enquête sur 
la concentration des entrepri­
ses. a déclaré au cours d’un 
colloque sur les implications 
économiques de l'indépen­
dance du Québec que le bud­
get ne prévoyait rien pour les

cadres.
Devant un parterre de diri­

geants d'entreprise, d’univer­
sitaires et de fonctionnaires, 
M. Nadeau a souligné qu'un 
cadre gagnant $100,000 par an 
empochait $48,000 au Québec, 
$57.000 en Alberta et $55,000 
en Ontario.

Les administrateurs de Du 
Pont, du Royal Trust, de Po­
wer Corp, et du Canadien Pa­
cifique ont tous raconté la 
même chose à leurs as­
semblées annuelles respecti­
ves.

M. Sam Hughes, directeur 
de la Canadian Chamber of 
Commerce, a dit que le monde

des affaires en était toujours à 
l'évaluation des conséquences. 
"Chacun continue de faire ses 
propres calculs pour savoir ce 
qu'il en coûterait pour 
combler l'écart."

M. Jean-Paul Létourneau, 
vice-président de la Chambre 
de commerce québécoise, a 
raconté qu'il avait parlé du su­
jet à M. Parizeau en lui faisant 
remarquer que, dans son bud­
get, il volait les riches à la ma­
nière de Robin des Bois.

Ce à quoi, d'après M. Lé­
tourneau, le ministre avait ré­
pondu qu'il s'en fichait qu'il 
n'y ait que dix pour cent de 
contribuables mécontents.

CERTIFICATS DE 
PLACEMENT GARANTI

m

Inlérèts payables annuellement ou 
intérêts reinvestis annuellement au 
même laux.
Intérêts trimestriels 97.
Institution inscrite à la Regie de 
l assurance-depôts du Québec et a la 
Société d assurance-depôts du Canada 
"Taux sujet â changement sans préavis

Pour renseignements, écrivez ou téléphonez â: (514) 527-9257

FIDUDE NORD AMERIQUE
Une compagnie du groupe Prenor • 801 est . SherDrooke, Montreal H2L 1K8

Nous sommes réceptifs 
aux projets bien pensés. Au Château Laurier, 

on ne pense qu’à ça...
m

Nous investissons l'argent des Québécois pour 
développer l'industrie manufacturière québécoise.

Vous êtes dans l'industrie manufacturière. Ou vous voulez 
l'être. Et vous avez une bonne idée: création d'une nouvelle 
entreprise, lancement d'un nouveau produit, regroupement 
d'entreprises, augmentation de votre capacité de production, 
exportation d'un produit québécois... Et vous avez 
besoin d'aide financière.
Entrez en contact avec la S.D.I. Nous avons sans doute un 
programme qui cadre avec vos idées et vos projets.

Gouvernement du Québec

Dites-nous qui vous êtes et ce que vous voulez faire. 
Nous verrons ce que nous pourrons faire pour vous.

Nous sommes réceptifs à Montréal (514-873-4375) et à 
Québec (418-643-5172).

société de 
développement 
industriel
Tirez-en 
votre profit

Tour de la Bourse 1126. chemin Saint-Louis 
bureau 4205 bureau 700 

800. Place Victoria Sillery 
Montréal H4Z 1E8 Québec G1S 1E5 

Tel.: (514| 873-4375 Tel.: (418) 643-5172

sommes
Nom de l'entreprise

-nous? Nos besoins:

Type d'entreprise

Adresse_______

No de tél. _____

b*

1 rendre votre 
f/ voyage 

y v d'affaires à 
Ottawa 

encore plus 
agréable, encore 

plus profitable.
'{ r. Au bas de la col- 
v line parlementaire, 

au coeur de l’action, le 
Château Laurier met à votre 

disposition un personnel qui ne 
pense qu’à ça... bien vous servir!

Le portier ne pense qu’à vous aider.
La direction ne pense qu’à vous 

offrir des chambres confortables, à 
prix raisonnables. Le chef cuisinier 

ne pense qu'à vous faire mijoter 
des mets délicieux. Les artistes ne 
pensent qu’à vous divertir. Le bar­

man ne pense qu'à vous préparer un bon cocktail.
Au Château Laurier, on ne pense qu'à votre bien-être. 

Profitez de la piscine intérieure, des salles de réunions
et de congrès.

Et, comme dans tous les hôtels CN on ne pense qu’à ça, 
vous avez la certitude d'être logé à la bonne enseigne.
Les hôtels CN, des hôtels de grande classe situés aux 
points stratégiques des grandes villes canadiennes... 
plus,‘le Jasper Park Lodge situé dans un cadre naturel

enchanteur.
Renseignez-vous sur nos tarifs d'affaires.

Pourquoi?
hôtels C/M

Appelez-nous, 
votre chambre sera réservée 
Instantanément à l'un ou 
l'autre de ces fameux 
hôtels CN:

Hôtel Newfoundland, Saint-Jean, Terre-Neuve - Hôtel Nova Scotian, Halifax 
- Hôtel Beauséjour, Moncton - Le Reine Elizabeth*, Montréal - Château 
Laurier, Ottawa - Hôtel Fori Garry, Winnipeg - Hôtel Macdonald, Edmonton - 
Jasper Park Lodge, Alberta - Hôtel Vancouver*, Vancouver- à l'extérieur de 
Montréal, composez 1-800-261-6362 à Montréal, composez 877-4032.

'Admrxttrtfior H*on Canada

! I
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annonces classées régulières

286-1201
• Chaque parutton coût* 0.00, mdümum 2S mou
• Tout mo< Mldlttottnel coûte 9,10 cheoun
• Minimum: t parution*

ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR
La* oltra* d'tmplolt «ont ouvtrta* fgalamant aux homma* at aux lamma*. 

Avir La* «nnonetur» »ont pria* d* vOrifiar la pramiar* parution d* 
leur* annonça*.

la Devoir ta rond ratpontabl* d'un* «aul* inaartlon arrona*. 
Tout* arraur doll «Ira •puligna* Immadiatamont.

8.V.P. tiléphonar A 280-1201

APPARTEMENTS A LOUER APPARTEMENTS A LOUER

GRANDS 1V2 DE LUXE 
PENSION COMPLÈTE

POUR RETRAITES ET SEMI RETRAITES
(•n fac« du Jardin Botanique)

— Salons comm unautaires 
avec T V. couleurs 

— 2 ascenseurs 
— Sauna
— Tapis et draperies 
— Cuisinières et 

réfrigérateur
— Construction insonorisée 
— Entièrement à répreuve 

du feu
— Chauffé à l’électricité

RÉSIDENCE DU JARDIN BOTANIQUE INC
5930 Boulevard Pie IX 

MONTRÉAL
Ouvert du lundi au vendredi 

deOhraàlZhra 
14hrsi18hre

(514)725-3683 ,.6.78

— Salle de repos
— Salle d exercices
— Piscine intérieure 

chauffée
— Salle à manger
— Système intercom
— Garage intérieur chauffé
— Câble de T V. disponible
— À proximité de l’Hôpital 

Bellechasse

APPARTEMENTS A LOUER APPARTEMENTS A LOUER

Emménagez
à

commencez une nouvelle vie.
Vous pouvez louer un 
studio ou un logis com­
prenant |usqu’à quatre 
chambres à coucher, tous 
climatisés et recouverts 
d une luxueuse moquette

350 ouest, rue Prince Arthur 
(à l’angle de l’avenue du Parc)
À proximité du métro Place des Arts

845-4173
Qu'en pense le père de Sylvie? Vous 
le saurez samedi prochain. (Consultez 
cette section).

NE SIGNEZ PAS
AVANT D'AVOIR VU!

PLAZA
OASIS

Plaza Oasis et ses aubaines, situé â proximité du centre Vertu. 
Luxueux et grands appartements. 3'/!, 4'/2, tous équipés, piscine 
Intérieure et bain sauna, sera prêt avant l'été, salle de lavage à 
chaque étage. OUVERT 7 loursoar semaine. 336-8308.

J.N.O.

1100 rue GOULET, ST-LAURENT

APPARTEMENTS A LOUER

DUVERNAY
VAL-DES-ARBRES

3Vi et 4Vi neufs moquettes, 
lave-vaisselle, intercom etc... 
Tout confort, site champêtre 
autobus et communication 
métro.

3220-3230
Boulevard St-Martin Est 

Prés d’AUTEUIL
661-3413

J.N.O.

COte-des-Neiges, 3955 St-Kevin, nou­
veau IVr, 3%, garage, chauffé, 
électricité payée, ascenseur, équipé, 
meublé ef non-meublé 731-6083, 
738-5850 1-6-78

EDOUARD Montpetit, grand 4 1/2, 
équipé, rénové, juillet. Soir: 636- 
8393 24-5-78

APPARTEMENTS A LOUER

HAUT DE DUPLEX, luxueux, sa­
lon, salle à manger séparée, 
hall, cuisine moderne, 5 cham­
bres à coucher, 2 salles de bain, 
buanderie, possibilité bail 2 ans 
situé rue Jean Brillant près 
d'université de Mil. $570.00. 
Tel : 342-5329 après 17 hrs.

26-5-78

Boul. St-Joseph près Papineau, 3 piè­
ces fermées, 3e étage, balcon, 
chauffé, eau chaude, propre, cuisi­
nière, réfrigérateur. 1er juillet, $180. 
739-2913 25-5-78

COte-des-Neiges (secteur) S'/z, $330., 
2e, 4'/z, $250. 2e. 1%, $150. sous- 
sol, grands, propres, chauffés, eau 
chaude, équipés, balcons, juillet, 
739-2913 27-5-78

4961 Dornal, haut duplex, grand 6V2 
frigidaire, cuisinière, chauffé, eau 
chaude, près de 5 autobus, magasins, 
garage Août Tél.: 737-2012 ou 283- 
5978 24-5-78

•4t> -flét&j RowiX* w^dC0?w*^>,

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1— Qui aime sa patrie. — Tige 

cylindrique métallique.
2— Marque l'alternative. Lac 

des Pyrénées. — Horrible à 
supporter.

3— Espèce de grive de grande 
taille. — Instrument pour 
travailler.

4— Comptoir d'un café. — 
Chemin.

5— Oui attaque. — Masse de 
pierre très dure.

e_Arbre. — Action énergique.
7— Victoire de Napoléon sur les 

Prussiens en 1806. — Ri­
vière de France.

8— Art de fabriquer les tissus 
(plur.).

9— Usages. — Superposer. —
Manganèse.

10— lia — Époque. — Amalgame 
d'étaln qu'on applique der­
rière une glace.

11— Espace Infini dans lequel se 
meuvent les astres. — Se 
trompe.

12— Brosse plate employée par 
les peintres pour Imiter les 
veines du bols. — Autocar.

VorticalDmtnt
1— Relatif au podzol.
2— Obture une dent creuse en y 

Introduisant de l'or. — As­
pire avec la bouche.

3— Fils ou fille — Douze.

e
4— Terrain encombré de ron­

ces. — Dans.
5— Atome électrisé. — Notre- 

Dame. — Monument mono­
lithe, chez les Égyptiens et 
les Grecs.

6— Genre de légumineuses. — 
Empereur de Russie.

7— A toi. — Personne sotte. — 
Tout ce qui agit.

8— Action d'étoufler.
9— État physiologique des ani­

maux qui les pousse à 
rechercher l'accouplement. 
Caractère d'une personne 
fière.

10— Donnerons nos voix dans 
une élection. — Arme de jet 
portative.

11— Pas ailleurs. — Métal pré­
cieux. — Regarda à travers

12— Faire une sélection.

Solution de samedi
9 10 11 12

=iolp!/iu-l/ l/vtÉr^ ■ 
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23-5-78

APPARTEMENTS A LOUER

TOUT NOUVEAU 
1 MOIS GRATUIT

3VJ, 4,ï, 5’ j, près du Pont Papi­
neau et du métro; vue splendide 
et panoramique de la rivière des 
Prairies et Montréal

• Editice en béton
• Chauffage 

électrique Novelec
• Thermostats 

individuels
• Insonorisés
• Près centres 

d'achats
• Stationnement 

intérieur et extérieur
• Ascenseur

663-6344
1700, boul. Lévesque 

Duvernay, Laval, Québec

25-5-78

Bachelors, ^V^, meublé, 
électricité et taxes payées, 
de $135 à $175. Via rue Vic­
toria, St-Lambert. 671-1235 

26-5-78

4’! Via rue Victoria, St-Lambert, 
$205, $220. $230. $245.

671-1235
26-5-78

ST-LAMBERT, Préville, 21/2, 31/2,4 
1/2, 5 1/2, pour 1er juillet, dans im­
meuble récent, insonorisé, avec pis­
cine, réfrigérateur et cuisinière four­
nis, tout compris à partir de $180. par 
mois. 672-0705. 5-6-78

66 EST, boul. St-Joseph, appartement 
chauffé, moderne, ascenseur, près 
métro Laurier, 2'/?, $200. meublé 
$220.. 3Va $230., meublé $250. Mon­
sieur Gouban 843-3731. 24-5-78

2Va, 3Va, 4Va, Magnifiques modernes, 
toutes commodités. 455-575-595 
boul. Laurentien 747-3298. 747- 
2607,744-4598. 24-5-78

COte-des-Neiges, 1 gradué universi­
taire, (H.E.C.) à un grand 1Va mo­
derne et meublé, à partager avec 
un(e) jeune gradué(e) universitaire 
ayant emploi et ne fumant pas. Tél.: 
738-4060 26-5-78

Edouard-Mont petit, 2541, 3Va, ré­
nové, chauffé, eau chaude. 521- 
0163 12-6-78

Rosemont, 21ième avenue, IVa, 3Va, 
4Va, propre, tranquille, chauffé. 722- 
7730 J-N-0

EDOUARD-MONTPETIT, devant l'uni­
versité, impeccables, 3 1/2 $210., 4 
1/2 $265., 738-9008 - 737- 
2519 12-6-78
Bl. St-Michel (10 minutes métro Sau­
vé), Immeuble moderne, voisin centre 
d'achat, IVa, 3Va, 4Va, bon prix, sta­
tionnement 323-4836. 24-5-78.

Outremont, grand 4Va, 6e étape, vue 
sur la montagne, 2 pas d'université 
de Mtl. appareils ménagers, garage, 
libre 1er juin, $410. 849-7061. 29- 
5-78

Longueuil, SVa haut de duplex avec 
foyer, chauffé, eau chaude, taxes 
payées, stationnement privé $175. 
par mois, idéal pour couple tranquille, 
tél : 849-2660 (jour) 679-8445 
(soir). 25-5-78

St-Lambert 3'/a, 4Va, modernes, mo­
quette. piscine, sauna, cuisinière et 
réfrigérateur, $215 el $245 taxes 
incluses Juin gratuit $155. De Na­
varre Tél : 672-2902 28-5-78

Ville Mt-Royal. Chemin Canora 4Va 
chauffé, équipé, ménage fait, occupa­
tion juin ou juillet, $285. Tél : 739- 
9450 soir et fin de semaine. 25-5- 
78

APPARTEMENTS 
AVENDRE

Appartement à vendre sur la méditer- 
rannée Alicante. Espagne Commodi- 
tées $14.500 comptant $5.500 en 5 
ans Communiquez avec Senorita Pi­
lar Samaniego Paseo de Los Olmos 6- 
1 °-B Madrid, Espagne. 25-5-78

APPARTEMENTS A LOUER
A l’Etranqer

APPARTEMENT à louer à Paris aussi 
chambre d'enfant Champs Elisé du 
15 juin au 15 juillet. André Beaulieu 
484-3479 Insister S V P. 29-5-78

AMEUBLEMENTS 
A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: Vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
ques. mobiliers de cuisine, etc). 
Avons aussi matelas toutes grandeurs 
à prix d’aubaine. 207 est, Beaubien. 
Tél: 276-9067 ou 790 Atwater 935- 
6716 et 10,192 St-Michel, 387- 
2841 J.N0

Divan égyptien de velours rouge, cau­
seuse en soie rayée, chaises en bro­
cart, table à café dessus marbre, gué­
ridon acajou noir, lampes, luxueuses 
draperies soie lyonnaise et brocarts, 
rideaux plein jour. Tél.: 271- 
6705 24-5-78

ANIMAUX A VENDRE
r ■ .

Disponible pour accouplement, chat 
persan, champion international à trois 
reprises. Aussi châtons persans à 
vendre. Tél : 484-1083. 24-5-78'

Caniches, grands, standard, bébés, 
noirs, enregistrés, vaccinés, vermifu- 
gés, bons gardiens, doux avec en­
fants, parfaits dans maison. 271- 
2092. 25-5-78

ANTIQUITÉS

Nous faisons décapage à la main et 
réparons meubles. Rénovation inté­
rieure de maisons. Faisons déména­
gement à bas prix. 270-5722 30-5- 
78

MOBILIER, salon Louis XV, 5 mor­
ceaux, sculptés bois fruitier, (wal­
nut), 1 causeuse, 2 fauteuils et 2 
chaises recouvertes à neuf, période, 
19e siècle. 843-3731. 24-5-78

ARTICLES ÀVENDRE

Divers objets ménagers à vendre, 
cnaise d’auto pour enfant, vaisselles 
vêtements, table, jouets. Tél.: 684 
8844,164 Angora Place, Dollard-des 
Ormeaux. 24-5-78

AUTOS À VENDRE

Buick Skylark, 2 portes 1972, 29.30C 
milles air conditionné, radio, servo di­
rection, conduit par femme âgée de 
71 ans. Prix $2,800.00 comptant seu­
lement. Téléphoner avant-midi seule­
ment 273-0166 25-5-78

VOLVO 1964, entièrement remise è 
neuf; moteur carosserie, mécanique: 
tél.:270-3006. 24-5-78

Chevey Van 1977, 20,600 milles au­
tomatique C-F C-D, fini et meublé 
pour camping familial. ( 1 enfant) 9 
pneus, 12 mois d'usure, $6,300. Tél.: 
388-3612. 24-5-78

AVIS

CHRISTIAN
SPÉCIALISTE

VOLVO
vous offre un 

service personnel
Tél.: 729-0907 

729-8392

24-5-78

BATEAUX A VENDRE

Canots, canots, canots, bas prix, 998 
Bld Gouin Ouest. 336-4797. 1-6-78

Voiliers, chaloupes, petits moteurs, 
bas prix, 998 Gouin Ouest, 336- 
4797. 1-6-78

BUREAUX A LOUER

CENTRE-VILLE 1,000 à 30,000 p.c. 
bureau luxueux et très moderne avec 
toutes les commodités près du palais 
de justice $4 50 le p.c. 873-1363 ou 
871-8291 J.N.O

CHALETS A LOUER
/

SAINTE-AGATHE: Vacances-repos, 
luxueux bavarois, flanc de montagne, 
cheminée pierres, toit cathédrale, 
meubles Thibault Location semaine, 
fin de semaine (Aussi location été). 
Tél: 256-6825 ou 1-819-326- 
5836 J.N0.

CHALETS A VENDRE

Chalet-maison. 5 pièces, chauffage 
électrique foyer en pierres des, 
champs Magog Après 6 hr es Té­
léphonez à: 819-843-5629 27-5-
78

ANNONCiS CLASSÉES ENCADRÉES

286-1201
• C haqu* parution coOt* $8.40 la pouc*
• Il n'y a pa* d* frai* pour la* illudration*.

CHALETS A VENDRE

AUBERGE
CHERIBOURG

Au pied du Mont Orford. chalets 
pour 6 personnes avec loyer, 
tennis et piscines avec possibi­
lités de cours de natation et de 
tennis. Près du golf provincial, 
du centre d'équitation et du cen­
tre d’art. Lac à avi milles. Louez 
maintenant pour saisons et 
mois.

inf.: 655-7555 
819-843-3308

23-5-78

A VENDRE, sur le lac Champlain, 
Swanton, Verniont. chalet suisse, 2 
étages, 4 chambres à coucher, poêle 
"Franklin", 100 pi. sur le lac, excel­
lente pêche, sans agent: $35,000. 
(802)868-7758 29-5-78

ST-D0NAT, on vous construit magni­
fiques chalets, style La Québécoise, 
bord de l'eau, plage sablonneuse, sur 
beaux terrains boisés, à compter de 
$16,000 382-2489, 1-819-424- 
7151 17-5-78

ÉQUIPEMENTS DE 
BUREAU

A bas prix, bureaux, chaises, plu­
sieurs armoires, coffre-tort neuf et 
usagé, à pris d'escompte, 4532 St- 
Denis, 845-8463 Richard. J.N.O.

ÉQUITATIONS
■v

Manège St-Marc, Camps d'équita­
tions, été 78: Il reste quelques places 
pour les camps du mois d’août. En­
fants de 7 à 13 ans. Renseignements: 
Marcelle Messier. Tél: 584-3384 ou 
passez au 917 Richelieu, à St-Marc 
sur le Richelieu. 1-6-78

ENTRETIENS-RÉPARATIONS

'monsieur
BAIGNOIRE

Refait la porcelaine des 
baignoires sur place. 

Prenez rendez-vous
336-1133

J. Laurendeau
k Estimation sans obligation

24-5-78

COMMERCES A VENDRE

BOUTIQUE
BIJOUTERIE

FRANCHISE A VENDRE pour 
l'est d u Canada y corn pris un em­
placement à Montréal. La fran­
chise comprend la province de 
Québec, les provinces Maritimes 
et l'Ottawa métropolitain. 
Téléphoner: Toronto (416) 224- 
1160, Mlle Barron ou écrire:

Agence Valrain 
C.P.117 
Brossard 
J4Z 311
Dossier ~ C-167 25-5-78

MENUISERIE générale, plâtre, stucco, 
peinture intérieure, extérieure, esti­
mation gratuité. Tél.: 521-4041, 970- 
6361 JN.O

ENTREPRENEUR plâtrier prendrait ré­
parations de plâtre, ciment, stucco 
gyproc, rénovation salle de jeu. 352- 
5504 8-6-78

INSTRUMENTS DE 
MUSIQUE

Petit piano, Louis XIV marque Mu­
sette. Très propre fini naturel 54" de 
longueur, 24” de largeur, 34" de 
hauteur, 88 notes. $1,350.00. Inf: 1- 
819-567-7781 24-5-78

LIVRES

CONDOMINIUM A VENDRE

St-Adèle, particulier, bord du lac 
Rond, maison en copropriété, 3 
chambres, tapis, décoré, 2 salles de 
bains, idéal personne âgée. TêL: 679- 
9893 19-6-78

40,000 livres à liquider. Niveau 
universitaire, tous sujets, AV. 
1800. 19e siècle surtout. Louise 
Chouinard (418) 522-1253 lundi 
au vendredi. lOh à 12h, 2h à 5h 
p.m., sur rendez-vous. svp.

1-6-78

COURS PRIVÉS

Apprenez la tenue de livres
(oomptabltté pratique)

En 4 semaines ( 16 heures) 
Cours donné en anglais, texte 
disponible en français.

Ecole Commerciale London
733-9217-733-B201

24-5-78

DEMANDES D’EMPLOI

Jeune français de 23 ans 
cherche un emploi à 

MONTRÉAL. OTTAWA, 
ou QUÉBEC

pour s'y installer avec son 
épouse. Dessinateur en 
électronique Et (3 ans); So- 
norisateur preneur de son 
(1 an); Photographe metteur 
en pages (1 an); Vendeur (1 
an). HAMM Pascal, 1 rue des 
AULNES rés. BOISBRIARD 
ROISSY en BRIE 77680 
FRANCE.

24-5-78,

Graphisme, design pour l’impression 
de vos affiches, T-shirt, et autres. De­
mandez: Mario Beaudet, designer. 
484-1864 1-6-78

DÉMÉNAGEMENTS

LOGEMENTS ALOUER

LUXUEUX DUPLEX
4 chambres à coucher plus 
salle de séjour, 2 salles de 
bain - grande salle à dîner et 
salon séparé. Situé sur rue 
tranquille près du nouveau 
métro. Jardin privé. $550. 
par mois.

4912 avenue Isabella 
District Snowdon

738-8654 25-5-78

Ville St-Laurent, à louer, 4V2, 5Vz, ar­
rêt d'autobus, devant la porte. PeOle, 
réfrigérateur, chauffé, toutes taxes 
payées, piscine, tapis mur à mur si 
désiré. 2345 Ward. 747-5607, 747- 
6079, 2375 Ward. 747-6079 1-6- 
78

RACHEL, face parc Lafontaine 2V2, 
chauffé, poêle réfrigérateur, rez-de- 
chaussée, $140.00. Tél : après 6 hres 
522-3501 25-5-78

ST-DENIS près métro Beaubien, 3%, 
1er plancher, chauffé, éclairé, eau 
chaude fournie. Tél.: 272-4650 26- 
5-78

OUTREMONT, rue Champagneur, rez- 
de-chaussée, SVz, + pièces studio au 
sous-sol. Salle de bain, planchers, 
murs, rénovés. Chauffé, poêle, réfri­
gérateur, laveuse-sécheuse, $325.00 
par mois. Tél : 274-9888 26-5-78

St-Laurent, haut de duplex, 6 pièces, 
chauffé, coin de verdure, références. 
S260 747-2340. 29-5-78

PETITS déménagements de 1 Vz à 4,/z, 
estimation gratuite, assurance. Mtl., 
Rive Sud. Demandez: Jean-Paul 670- 
7729 16-6-78

Laval, Ste-Rose, grand SVz, 4V2, SVz, 
tout confort, domaine champs Fleury, 
disponible immédiatement. Tél: 625- 
3661 J N.O.

A bas prix, appeler Pierre Déménage­
ment en tout temps, estimation gra­
tuite 761-3431. J.N.O.

Lapierre Transport, déménagement 
local et longue distance, transport de 
tout genre. 331-1851. 13-6-78

DIVERS

VOUS PERDEZ DES 
APPELS IMPORTANT

PHONATIC

284-9116

420 Est Sherbrooke

Répondeurs automati­
ques Sanyo et Doro.

1-6-78

Tente-roulotte. Coleman, Brandy 
wine, 74, toit rigide, couche 7, tout 
équipé, comme neuve $2,500.00 
apres 4:30 hrs 274-8866. 
Particulier. 25-5-78

AMAIGRISSEMENT par repos physio­
logique sous surveillance compétente 
dans le calme champêtre des Cantons 
de l’Est. Tél.: 819-839-2323. J.N.O.

LONGUEUIL: 5 1/2 pièces, étage d’un 
duplex avec stationnement et espace 
libre face à un parc, école, bien 
équipé, à 1,000 pi à tous les services 
aux citoyens. 1,500 pi. d’autobus 
CTCUM.CTRS Pour juillet. Tél : 468- 
4538 24-5-78

4V: chauffé, garage libre 1er juillet 
Tél : 527-1723. 25-5-78

St-Lambert, centre ville, bas 7 pièces 
3 chambres à coucher, ménage 
complet, chauffé, libre immédiate­
ment $295 00 Tél: 671-7177 24- 
5-78

ANJOU, Haut de duplex, SVz, 
$275.00 Aussi bas de duplex, lu­
xueux. sous-sol complet, garage 
double, cour, piscine Chauffage 
électrique. $475.00. Tél: 354- 
9657 24-5-78

Christophe Colomb, près Beaubien, 
2e étage, 8 pièces confortables, con­
viendrait religieux ou religieuse, ou 
famille adulte responsable, désirant 
endroit tranquille. $225 00 par mois. 
Tél: 277-6775 24-5-78

MAISONS A LOUER

Ste-Foy, Québec près d’université, 
maison seule, 7 pièces, meublée 1er 
juillet 78 à 79 Tél : 656-1499 Réfé­
rences exigées 24-5-78

OCCASIONS D’AFFAIRES

ÉBÉNISTERIE

Jean-Pierre Rivest. ébéniste, spécia­
liste en finition et restauration de 
meubles de style, antiques et moder­
nes. Faisons décapage. 656- 
9608 J.N.O.

Occasion unique d'obtenir une 
franchise. Pas de compétition Dispo­
nible maintenant dans la plupart des 
villes du Québec Très bon revenu sur 
investissement de $25.000. Agence 
Valain, C.P 177 Brossard J4Z 3J1, 
dossier ttC-164 3-6-78

Voir autres annonces classées, 
•n page 21

LOGEMENTS ALOUER LOGEMENTS ALOUER

Si vous 
déménagez...

Communiquez dès maintenant avec le bureau 
du Service de la clientèle de l'Hydro-Québec 
le plus près de chez vous.

Abonnés de l lle de Montréal 381 -4611 
Abonnés de la rive Sud : 672-7520 
Abonnés de Laval et de la rive Nord :

430-6110
Hydro-Québec

’ 24-5-78

OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS

SECRÉTAIRE DE 
DIRECTION BILINGUE

pour une association professionnelle 
centre-ville (métro Peel)

Excellente connaissance du français écrit. Capable rédiger, 
corriger et occasionnellement traduire. Sens des responsa­
bilités.
— 3 ans d'expérience pertinente.
— administration, dactylographie et relations publiques 
Gamme complète d'avantages sociaux.
Communiquer avec

Mme Guéreau 288-4277 de 9 hrs à 16:30
29-5-78

OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS

^^TePAGE
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EXCELLENTE
OPPORTUNITÉ
Nous avons un poste vacant 
"Section Commerciale" pour un 
vendeur qui désire faire carrière 
dans le domaine immobilier. Le 
candidat que nous cherchons 
doit être prêt à travailler à plein 
temps, posséder 11 années de 
scolarité et une voiture. Nous 
fournissons un programme corn-, 
plet de formation. Plan complet

COMMIS
COMPTABILITÉ
Compagnie recherche com­
mis, département comptabi­
lité, dactylo, connaissance 
de l’anglais, 2 ans d’expé­
rience. Poste intéressant 
dans le secteur des investis­
sements. Centre-ville, avan­
tages sociaux. Mme Thomp­
son, tél.: 849-4591.

26-5-78

PERSONNEL

de bénéfices marginaux. Pour 
une entrevue, communiquez 
avec Yvon Lavoie 842-5011,

25-5-78

ETRE DEUX...
Pour vraiment apprécier 

les plaisirs de la vie, 
il faut êtrédeux.

VOUS ÊTES 
AMBITIEUX(SE)

Vous êtes marié(e), âgé(e) entre
25 et 35 ans? Une compagnie 
Canadienne-française vous offre 
l'opportunité de faire carrière 
dans la vente de l'assurance-vie 
et générale, avec clientèle éta­
blie. Période de formation s'é­
chelonnant sur 2'/! ans. Salaire 
et commission, minimum 
$11,500.

Service de rencontres ré­
puté établi à Montréal 
depuis 1966, pour per-' 
sonnes libres et séneu-' 
ses. Dépliant gratuit

Tél 282-0058
ouvert de 1 P.M. à 9 P.M. 

lundi au vendredi
RENDEZ-VOUS
SCIENTIFIQUE

1117 ouest, Ste-Catherine 
suite 108, Montréal JN O

24-5-78

FACE À FACE
Un service de rencontre res­
pectable et efficace pour se faire 
de nouveaux amis. Pour les gens 
libres et sérieux.
1117 ouest, rue Ste-Catherine, 
suite 420, Montréal, Québec. 

'Appelez 288-5253 ou 659-2248. 
Autres succursales:
Toronto, Hamilton et New York.

J.N.O.

PHARMACIEN
PHARMACIENNE
Désirons Pharmacien ou Phar­
macienne diplômé (e), bonnes 
conditions de travail et bon 
salaire. I
S.V.P. écrivez à:

Dossier C-165

C.P. 117,
Brossard, Qué.
J4Z3J1 30-5-78

AMAS0: Service de rencontres, sé­
rieux. Marthe Gaudette, 822 est, Sher­
brooke, suite 5. Tél.: 878-2801 ou 
524-3852. Sherbrooke 565-
7598. J.N.O.

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

Abaissement 10%%, 1ère, 2ième hy­
pothèque, balance de vente, rapide­
ment, jour ou soir 729-4333. J.N.O.

LAVEUR DEMANDÉ
Pour buanderie dans l'ouest de 
Montréal. Expérience néces­
saire. Très bon salaire pour la 
personne qualifiée Appelez 
Mr. Bawart. Tél.: 637-4842.

24-5-78

A-1-Absolument confidentiel, $1,200. 
à $600,000. 1ère 10%, 2ième. Mlle 
Léona Laberge, Courtiers. 486-1106 
jour — soir. J.N.O

TABLEAUX-PEINTURES

Personne bilingue demandée 
avec expérience, en tenue de 
livres ou graduée du Cégep en 
techniques administratives, op­
tion finance. Appelez: 735-
0314' 26-5-78

COMPTABLE
Bilingue avec expérience 
dans la gestion d’immeubles.
Appelez: 735-0314. 26.5.78

BELLEFLEUR
Paysage 1945, de Léon 
Bellefleur 23 x 19. Tél.: 285- 
3344.

COUPLE sérieux pour travail à temps 
partiel pouvant se faire chez vous, té­
léphonez à 477-9959 24-5-78

24-5-78

TERRAINS ÀVENDRE ,

DÉLÉGUÉS: Informateurs auprès de la 
femme avec ou sans expérience du 
public de 18 à 30 ans Travail de jour 
de 9 hres à 4 hres. Pour informations: 
387-6441 16-5-78

ST-D0NAT, magnifiques terrains boi­
sés, bord de l'eau et autres. Ouvert à 
l'année, plage sablonneuse, pêche à 
la truite, 382-2469, 1-819-424- 
7151 17-5-78

POSTES ouverts à temps partiel, pour 
gens sérieux et ambitieux dans le do­
maine des relations publiques. Tél.: 
334-7348 24-5-78

Bord du Richelieu "Carignan" grand 
terrain 200 x 200 $16,000 entre 15 et 
17hres.Tél : 861-7424 24-5-78

COUPLE demandé pour travail à 
temps partiel, 2 soirs par semaine 
Tél 678-8166 19-5-78

PROPRIÉTÉS A VENDRE

VIEUX LAPRAIRIE, maison briques 
Circa 1890, toit mansardes, 3 éta­
ges, magasin et rez-de-chaussée. 2 
logements, au dessus, revenu $700. 
par mois. Possibilité octroi-prêt. 
$24,000 pour amélioration secteur 
historique Prix: $43,500 659-0734 
Pas d'agent, libre
immédiatement. 1-6-78

PERSONNE demandée, d'expression 
française, sans expérience pour tra­
vail de précision au centre-ville, habi­
leté manuelle, bonne vue. Références 
exigées Tél 861-1492 24-5-78

GERANCE de mini-commerce à domi­
cile. pour couple marié. Pour informa­
tion: 477-1114 25-5-78

ST-ADELE. particulier bord du lac, 
Rond chalet town house. 3 chambres, 
foyer, décoré, tapis. 2 salles de bains, 
idéal personne âgée, ou seule. Tél.: 
679-9893 1 9-6-78

STENO-DACTYLO bilingue, pour tra­
vail générafde bureau. 3 jours par se­
maine Sherbrooke ouest et Caven­
dish. 481-9600 29-5-78
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tribunaux
Pour publicité trompeuse, $1,500 
d’amende à Simpsons-Sears

La compagnie Simpson's Sears a écopé d’une amende de 
$1,500 jeudi a la suite de la publication d une annonce menson­
gère ou trompeuse, du moins dans sa partie importante.

Le juge Dollard Dansereau, de la Cour des sessions, avait été 
appelé a étudier le catalogue ‘Réclame du printemps” de cette 
maison; on annonçait notamment des costumes en double 
maille de polyester pour garçons, spécifiant que cette marchan­
dise avait été fabriquée au Québec.

Après enquête toutefois, les fonctionnaires du ministère fédé­
ral de la Consommation et des Corporations constatèrent que les 
vêtements venaient plutôt de Taïwan, ce voisin de la Chine po­
pulaire.

Lne accusation a donc été portée en vertu de la loi concernant 
les enquêtes sur les coalitions, et Simpson’s Sears a reconnu sa 
culpabilité sur-le-champ.

Avant que le juge Dansereau n'accorde un délai de 30 jours à 
l'entreprise pour régler sa note, le procureur du ministère, Me 
Michel Lecours, avait réclamé une forte amende afin que les 
grandes, petites et moyennes entreprises cessent ce genre de 
tromperie.

Vingt vols en 45 jours, et II 
écope de huit ans de prison

Un jeune homme de 21 ans, Jean Perron, qui avait accumulé* 
illégalement $19,423 en moins de 45 jours, lors d'une vingtaine 
de vols à main armée, devra passer les huit prochaines années 
derrière les barreaux, selon la sentence que lui a imposée jeudi 
le juge Émile Trottier.

Il a été mis en preuve que Perron commettait presque tous ses 
crimes en compagnie d’un adolescent de 16 ans. Il y a quelques 
semaines, jugeant qu’un vol n’avait pas été fructueux, ils en

Notai t.v.p. quo lo» «vio do décét doi- 
néCÊR vont nous parvonir avant 4:00 p(m. pour 

publication du landamaln. La diman­
che 2 à 4:30 p.m.

avaient commis un deuxième, le même jour, à Longueuil.
Alors ouïl avait déjà amassé environ $13,000, Perron avait filé 

vers la Floride, pour s’y reposer; selon les policiers qui l’ont dé­
pisté, Perron avait fait part de sa décision de quitter définitive­
ment le “métier”.

Cependant, ayant rapidement flambé son argent et de retour 
dans la métropole, le jeune homme mit sa décision en veilleuse et 
recommença à s’en prendre à ses cibles favorites, les pharmacies 
et les épiceries. Il s'est fait prendre en flagrant délit le 7 mars 
dernier, alors qu’il venait de rafler une somme de $1,685.

La résidence Angélica exemptée 
de taxes municipales par la Cour

Le juge Ronald Halpin, de la Cour provinciale, a décidé 
que la résidence Angelica, un foyer pour vieillards tonde par 
Mme Angélica du Tremblay (autrefois de La Presse) et situé au 
3435 est, boul. Gouin, à Montréal-Nord, devait être exemptée de 
payer des taxes foncières, de près de $229,000, que lui récla­
maient la Cité de Saint-Léonard et la Communauté urbaine de 
Montréal, pour les années 1975, 1976 et 1977.

Les deux organismes basaient leurs réclamations sur le fait 
que la résidence en question, en obtenant son incorporation en 
juillet 1975, voyait son statut de corporation sans but lucratif mo­
difié en celui d’établissement privé ne pouvant plus jouir de l'e­
xemption de taxes, prévue par la loi de l’évaluation foncière.

Mais, à la lumière d’une lettre du ministre des Affaires socia­
les. datée du 20 juin 1977 et mise en preuve, le juge Halpin re­
jette rapidement cet argument. La lettre du ministre rappelle à 
la résidence Angélica qu elle est toujours soumise à la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux. Cette remarque et les 
explications qui en découlent suffisent à convaincre le magistrat 
que le foyer pour vieillards est bel et bien un établissement 
public, et qu’en vertu de la loi régissant ce genre d’exploitation, 
ses immeubles sont exempts de toutes taxes foncières.

La Cité de Saint-Léonard et la CUM sont donc enjointes d’an­
nuler les inscriptions de taxes relatives à la résidence Angélica et 
de faire porter ces exemptions au rôle d'évaluation.

Vingt-huit accusations contre 
un ex-lonctlonnalre au Travail

Vingt-huit accusations, dont plusieurs de corruption, ont été 
portées jeudi par la Sûreté du Québec contre Jean-Louis Descô- 
teaux, un ex-fonctionnaire du ministère du Travail.

Descôteaux, qui habite rue Allard et qui était affecté à l'appro­
bation des plans d’hôtels, motels, bars et restaurants, a comparu 
devant le juge André Chaloux. Selon les plaintes, il aurait ac­
cepté des sommes variant de $75 à $325 de propriétaires d'é­
tablissements, pour accepter les plans soumis sans problème.

Il aurait ainsi accumulé un total approximatif de $2,600, versés 
surtout, au cours des trois dernières années, par des com­
merçants de la rive sud, dans la région s'étendant de Saint- 
Hyacinthe à Dunham.

Évasion fiscale: $9,000 d’amende
Le juge Dollard Dansereau a imposé une amende de 

$9,000, à un résident de Dollard-des-Ormeaux. Harry Sandow s’é­
tait illégalement approprié des fonds de sa compagnie, évitant 
ainsi de payer certains impôts fédéraux durant une période de 
six ans, soit de 1967 à 1973.

Selon la preuve soumise, Sandow, qui est secrétaire de la San­
dow Sporting Knit, sise au 3981 boul. Sailaint-Laurent, aurait omis
de déclarer des ventes au comptant et sans facture, d’une valeur 
de $67,849.24, privant ainsi le fisc fédéral d’une somme de 
$23,550.31.

Le juge Dansereau lui a donné deux mois pour acquitter l’a­
mende, à défaut de quoi, il devra purger six mois de prison. Il est 
évident que, en plus de payer l'amende, Sandow devra payer son 
dû à l'impôt fédéral

BOURGEOIS, Lynt. - A
Montréal, le 20 mai 1978 à l’âge de 
41 ans, est décédée, Mme Lyne 
Bourgeois, née Aline Lescarbeau, 
mère de Manon et Martine, soeur 
d'Armand (époux de Jeanne-d'Arc 
Ménard) et de Paul (époux de Gil- 
berte Ménard). Elle laisse égale­
ment sa soeur Jeanne (épouse de 
feu Armand Larochelle). Les funé­
railles auront beu mercredi, le 24 
mai. Le convoi funèbre partira de la 
résidence funéraire L. Thériault 
Inc. No 512 rue de l'église, Verdun à 
10 h 45, pour se rendre à l'église 
Notre-Dame-Auxiliatrice où le ser­
vice sera célébré à 11 h 00, et de là 
au crématorium de Côte-des- 
Neiges, lieu de la sépulture. Parents 
et amis sont priés d’y assister sa us 
autre invitation. Salons fermés de 5 
h à 7 heures.

COURTOIS, Paul. - A l’hôpital 
Ste-Jeanne d'Arc de Montréal, le 20 
mai 1978 à l'âge de 73 ans, est dé­
cédé, M. Paul Courtois époux de 
Laure Brunelle. Outre son épouse, il 
laisse ses enfants, Francine (Mme 
Gilles Laplante) Andrée (Mme 
Gilles Lapierre), Diane (Mme 
Michel Paquette), ses petits- 
enfants, Joanne. Sylvie, Hélène. 
Anne. Gilles C., Michel, ses frères 
et soeurs, Jean Courtois, M. et Mme 
Fred Patterson (Rolande), M. et 
Mme Maurice Courtois, M. et

ANNONCES CLASSÉES RÉGULIÈRES

286-1201
• Chaque parution coûta $3.00, maximum 2$ mots 
a Tout mot adcHtionnal coûta0.10chacun
• Minimum: 2 parutions

ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR
Avis : Les annonceurs son! priés de vérifier la première 
parution de leurs annonces.
Le Devoir se rend responsable d'une seule insertion 
erronée.

Toute erreur doit être soulignée immédiatement.
, S.V.P. téléphoner é 286-1201

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES

286-1201
Chaque parution coûte 6.40 le pouce
• Il n’y a pat de frais pour las Illustrations

Voir autres annonces classées, 
en page 20

OFFRES D’EMPLOIS OFFRES REMPLOIS
........ .. ..

OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS

17 REPRÉSENTANTS 
17 REPRÉSENTANTES

Expérience non-nécessaire. Formation assurée par la compagnie. Voiture récente. 
Libre de tout engagement. Ce poste paye en moyenne:

$304.00 à$432.00 par semaine
Se présenter à la: Division de Montréal

3^33 Boulevard Cavendish 
Bureau 275

6 rues à l'ouest de Décarie coin Sherbrooke, le mercredi 24 mai à 11 hrs précises, 
(passer cette date, aucune entrevue)

25-5-78

PROPRIÉTÉ À VENDRE PROPRIÉTÉ A VENDRE PROPRIÉTÉS À VENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE

Pourquoi un condominium ?
Pour avoir une maison à vous sans avoir à vous en occuper. 
Le meilleur achat en ville! Unique dans Ville Mont-Royal, il 
en reste un à vendre. 97% du complexe a été acheté à date.

2 chambres spacieuses (2 salles de bain)

1243 pi. ca., pour $42,500 . seulement
Garage chauffé, appareils de cuisine et d'éclairage compris.

Un espace généreux à prix abordable.
Comprend:
• Chambre principale ISVi’ x 11W
• Vivoir 18’ x IS'/z’ approx.
• 2 ascenseurs • Piscine • Sauna • Gymnase
• Situé ave. Glengarry, tout près du boul. Métropolitain
Sur rendez-vous seulement 
Appelez M. Samuels

SOIRS & FINS DE SEMAINE' 487-4427

337-4244 25-5-78

Trust Royal
•'Courtier

le bridge.
Ils vous aideront!
parCharles-A. Durand

♦ V ♦ ♦
Donneur: Sud 
Vulnérables: Nord-Sud

NORD 
4 96 4 3 
T V 6 2
♦ A I) 6
♦ 9 53

OUEST 
4 0 10 7 
T 1)753 
4 74 2 
4 R 1)8

EST
4 8
V 984 
4 9 8 5 3 
4 A VIO 4 2

SU)
4 A R V 5 2 
V A R 10 
♦ R V 10 
4 76

Les enchères :
Sud Ouesl Nord Est
1 4 passe 2 4 passe
4 4 passe passe pavse

L'entame: le Roi le trèfle
par Ouest.

Il y a quelques années, le 
renvoi était considéré comme 
le lot exclusif des experts. Au­
jourd'hui, le bridge a évolué: 
les volumes sur le jeu de la 
carte parlent abondamment 
du renvoi et la connaissance 
de cette stratégie utile est fort 
appréciée de la plupart des 
joueurs.

La donne ci-dessus en est le 
type que Ton rencontre fré­
quemment. Ouest entama du 
Roi de trèfle qu’il fit suivre de 
la Dame et du 10 et Sud coupa 
le troisième après le jeu de 
l'As et du Roi d'atout. Sud 
considère que la main devra é-

tre donnée au défenseur Ouest 
ce qui donnera 3 levées aux 
adversaires le maximum qu’ils 
peuvent prendre sans que le 
contrat soit perdu. Pour parer 
à une quatrième perdante, le 
déclarant pourrait tenter une 
impasse à la Dame de coeur et 
si elle réussit le contrat est 
toujours assuré. Cependant 
dans l'exécution du jeu de la 
carte il est maintes fois répété 
que les impasses sont des sui­
cides et qu il ne faut les tenter 
qu'au moment où aucun autre 
moyen s'offre au secours du 
déclarant.

Par contre le bon examen 
du jeu démontre que si la 
main était donnée à Ouest et si 
celui-ci faisait le retour d'un 
coeur, l'impasse pour la con­
quête de la Dame se ferait au­
tomatiquement. Mais à ce 
stage, jamais Ouest ne retour­
nera coeur, il retournera un 
carreau et alors le déclarant 
devra par lui-même prendre 
l'impasse à la Dame de coeur 
et le contrat sera perdu.

Il est facile de découvrir que 
le déclarant ne doit pas à ce 
stage du jeu prendre 1 impasse 
en coeur ni donner la main à 
Ouest. Il doit à ce stage jouer 
As-Roi-Dame de carreau et 
éliminer les carreaux des deux 
mains comme les trèfles ont 
été éliminés. Et c’est à ce mo­
ment qu'il doit donner la main 
à Ouest avec la Dame de pi­
que. Après le minutage bien 
pensé ou jeu des cartes quelle 
sera la situation du joueur 
Ouest1 Celui-ci devra jouer 
coeur et procurer gratuite­
ment l'impasse à la Dame que 
le déclarant désirait éperdu­
ment afin de réaliser son 
contrat.

ST-BRUNO: $39.900. Cottage brique, 7 pièces. 4 chambres, 
sous-sol aménagé. Idéal pour famille avec adolescents. Près 
de toutes commodités. Berthe Caron 653-1576, 653-7063. 
ST-BRUNO: $46.500. Grand bungalow 8 pièces, bien décoré. 
2 foyers. 2 salles toilettes. Garage double. Terrain paysagé. 
Berthe Caron 653-1576,653-7063.
ST-BRUNO: Bungalow tout brique dans très beau secteur, 
boisé, garage, solarium, 3 chambres. Il faut voir. $39,900. Ber­

the Caron, 663-1576, 653-7063.
STE-DOROTHÉE split-level tout en brique, 3 chambres à 
coucher, salle de jeux, garage, piscine creusée, $41,500.
Shelley Mackenzie 687-1840.
ROSEMONT: Bungalow de prestige en pierres de tailles. Ar­
chitecture originale. 11 pièces. 2 foyers, 5 chambres à coucher. 
4 salles de bain, belles pièces spacieuses et bien éclairées. 
Garage 2 places. Huguette Guérette 354-0360, 376-6715.

24-5-78

PROPRIÉTÉS A VENDRE

A. E. LePAGE
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COURTIER

BIEN SITUÉ
VENTE D’IMMEUBLE: Vous 
cherchez la paix et la sérénité? 
Voyez cette luxueuse maison 
comprenant: 7-1 pièces. 2Vi 
salle de bain, garage double, jar­
din Accès privé à la montagne. 
Ouvert aux offres de location. 
Dulcie Carnell 935-8541, 933- 
5336.

N.D.G.
AVENUE MARLOWE: L élé­
gance et le luxe sont alliés au 
confort dans cette habitation de 
5 chambres à coucher, 3 salles 
de bains. Offerte à un prix rai­
sonnable de $79.500. Mme G. 
Tremblay 935-8541, 937-6597.

ADJACENT OUTREMONT
AVENUE STIRLING: Le calme 
et l'espace caractérisent ce 
COTTAGE tout confort Façade 
de pierre, grand hall, salon et 
salle à manger séparés. SVz salles 
de bain. Entrée séparée pour 
l'entresol, jardin superbe, ga­
rage Exclusivité de (Mme) G. 
Tremblay 935-8541,937-6597.

24-5-78

PROPRIÉTÉS A VENDRE

OUVERT AUX VISITEURS
Mercredi 24 mai de 19:00 à 
21:00. 3 28 Outremont, Outre­
mont: Splendide cottage 13 
pces. 6 chambres, foyer naturel 
dans salle familiale, garage, 
piscine creusée, $130,000. 
M.L S. Votre hôtesse: Mme 
Thérèse LaBossière 735-6381, 
276-2176.

FIDUCIE duQUÉBEC
Courtiers

24-5-78

ST-BRUNO
Superbe cottage. 8 pièces. 4 
chambres. 2V> salles de bains, 
salle familiale avec foyer, garage 
double, secteur de choix, déco­
ration professionnelle Parti­
culier $75.00000 sss-ssei.

1-6-78

ST-LAMBERT: Cottage. 4 chambres à 
coucher. 2't salles de bains, salon, 
salle de séjour avec foyer, salie à 
manger, cuisine dînette, proximité du 
métro et des écoles, possibilité de bu­
reau pour exécutif ou professionnel. 
672-9960 J N O

PLAGE S0UTHIERES: Magog. Chalet 
au bord du lac Memphemagog à quel­
ques milles du Vont Orford Pour ren­
seignements contactez Lucie Couture 
672-6450. 672-6701 Montreal Trust 
Courtiers 24-5-78

OUTREMONT: Pratte avenue, duplex, 
2 x 6. 3 chambres. 2 foyers naturels, 
salle de jeu. 2 garages, jardin. 2 éta­
ges. libre à l'acheteur 
OUTREMONT cottage détaché 1956. 
7 pièces. 3 chambres, 1 bureau en 
bas. Vh bain, garage, jardin Goudan, 
courtier 843-3731 24-5-78

PROPRIÉTÉS A VENDRE

DUVERNAY
VAL DES ARBRES

Cottage extra luxueux, construc­
tion supérieure 1967, extérieur 
sobre, coin-rue, 93 x 100, 10 vas­
tes pièces, intérieur tout de frê­
ne, chêne et céramique, 4 cham­
bres à coucher. 2Vr salles de 
bains, chauffage électrique 
radiant, ascenseurs-marchettes, 
foyer, garage, piscine creusée 
18 x 38, clôturée, foyer pierres 
extérieur, superbe haie cèdres 
(300 pi.) multiples arbustes et 
arbres matures. Doit être vu à 
l'intérieur.

Prix demandé: $155,000.
Pas d'agent. 589-3176

t-6-78

N.D.G. grand duplex séparé, libre 
tranquille, caractère $68,000.00. 
Tél : 486-4659 24-5-78

Anjou, duplex, 2 grands S’/z, pas d’a­
gent Demandons $85,000 00 354- 
9657,465-3355 27-5-78

OUTREMONT, cottage détaché, rue 
Wiseman, excellente condition, 9 piè­
ces, boiseries en chêne, foyers, ga­
rage. Propriétaire. Tél.: 273- 
2098 27-5-78

LONGUEUIL: Très joli cottage Cana­
dien. possibilité 4 chambres, chauf­
fage électrique, base de foyer. Terrain 
clôturé Très bon prix! Jacqueline 
Gervais 651-5710, 655-9532, Im­
meubles Beaudry Courtiers 24-5-78

AUTEUIL-Canadienne. pierre cente­
naire. unique, impeccable. F.A. Co­
pin. 323-0171, 473-0238. Montreal 
Trust Courtier 24-5-78

MASC0UCHE, magnifique split level 8 
pièces, bâti sur spécification en 
1975, dans un domaine, foyer, 3 sal­
les bain, garage double sur terrain 
boisé de 11,000 p.c. MLS, Camille 
Malo, 354-2950, Des Rosiers, Le 
Maître Courtier 24-5-78

BOUCHERVILLE: La Seigneurie — 
Transfert - Cottage brique/pierre, 
foyer, salle à dîner, sous-sol fini. Pis­
cine. Une occasion! Jacqueline Ger­
vais 651-5710. 655-9532, Immeubles 
Beaudry Courtiers 24-5-78

LONGUEUIL: Splendide split/level mo­
dèle exclusif. Propriété impeccable. 
Terrain magnifique. Jean-Pierre Bro­
deur 651-1000. 468-4236, Montreal 
Trust Courtiers 25-5-78

PRES du Lac Deux-Montagnes, bun­
galow impeccable, 5 pièces, droit au 
lac, prix $29,000. Jeanne D'Arc Ger­
vais, 661-9030 . 479-6100, Montreal 
Trust Courtiers 24-5-78

CARTIERVILLE. Parc Louisbourg, 
split-level, semi-détaché, 9 pièces, 
garage, $65,000. Pas d’agent. Tél.: 
334-8103 1-6-78

ST-EUSTACHE: bungalow moderne, 
de 3 chambres à coucher, salle de jeu 
finie. Prix ferme de $31,500.00. 
Propriétaire 473-8817 25-5-78 
Wbbi MOUNT: localité centrale, rési­
dence privée, tout équipée, 5 cham­
bres à coucher, 2 salles de bains, cui­
sine moderne, salon séparé avec 
foyer, salle à manger, grande entrée, 
sous-sol fini, garage pour 2 autos, 
grand sun deck patio, jardin paysagé, 
avec terrain libre à coté. Superficie 
totale environ 12,000 pi. ca. Le tout 
pour $150,000.00. Appelez 937- 
1494 29-5-78
ST-BRUNO: bungalow surélevé, 8 piè­
ces, 2Vz salles de bains, garage 
double, tapis mur à mur, impeccable, 
secteur de choix. Pas d'agent. 
$59,000 00 Tél.: 653-7730. 24-5-
78

PROPRIÉTÉS DEMANDÉES

PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE

QUÉBEC STE-FOY
A vendre sans intermédiaire, libre immédiatement bunga­
low, excellent état, 7 pièces, 4 chambres à coucher, 1% salle 
de bain et grande salle familiale et chambre au sous-sol. 
Terrain 7,750 pi. carrés, boisé paysagé, cascade, humidifi­
cateur, broyeur, hypothèque transférable 7%. Près écoles 
centres d’achats $61,000.00.

481-683-2844
4-6-78

Mme Gaston Courtois, M, et 
Mme Al. Godbout (Mimi), Mme 
Pauline Murray, Mme Germain 
Brown, ses beaux frères et belles- 
soeurs, Mme Gabi Lasnier, M. et 
Mme Gétard Brunelle, honorable 
juge et Mme Redmond Roche, le 
sénateur et Mme Raymond Eudes, 
et M et Mme Jean Brunelle Les fu­
nérailles auront lieu mercredi, le 24 
mai Le convoi funèbre partira du 
salon J.R. Deslauriers et Urgel 
Bourgie Liée. No 5650 rue Côte-des- 
Neiges pour se rendre a la 
cathédrale Marie-Reine du Monde 
rue Dorchester où le service sera cé­
lébré à 9 h 30, et de là au cimetière 
de la Côte-des-Neiges. lieu de la sé­
pulture Parents et amis sont priés 
d'y assister sans autre invitation. Au 
lieu de fleurs, des dons à l'oeuvre de 
votre choix seraient appréciés.

LAJEUNESSE, Pamphile. - A
Québec, le 19 mai 1978 à l'âge de 65 
ans, est décédé, M. Pamphile La- 
ieunesse, époux de Dame Patricia 
Payne, il demeurait au 2515, chemin 
St-Louis, Québec II était le père de 
Douglas (Michèle Bédardl et Nancy 
(Serge Bolduci. Paye et Marilyne, le 
frère de Adrienne (Adrien 
Tremblay), Lucienne, Simone, (Odi­
lon Guimondl Alice (Paul Delislel 
Louisette (Marcel Bardou), beaux- 
frère de Mme Ena Simpsons, grand- 
pere de Patrick et Nathalie. Les fu­
nérailles auront lieu mardi, le 23 
mai, à 10 h 00 Départ du funéra­
rium Lepine-LToutier Ltée No 975 
rue Marguerite Bourgeois à 9 h 45, 
pour se rendre à l'église St-Yves, et 
de là au cimétière de St-Charles, 
lieu de la sépulture Parent et amis 
sont priés d'y assister sans autre in­
vitation Compenser l'envoi de 
fleurs, par un don à la Société cana­
dienne du Cancer, 575, boul. St- 
Cyrille ouest. Québec.

PARENT, Yvette. — A Ste- 
Agathe. le 21 mai 1978 à 1 âge de 78 
ans, est décédée, Yvette Pelletier, 
fijle de (eu Maria Perreault- 
Lavallee. épouse de René Parent, 
mère de Lucille (Mme G. Kern Jef­
ferson), demeurant à Atlanta en 
Géorgie. Exposée à la résidence fu­
néraire J H Vanier et fils Inc , 41 
rue Ste-Agathe à Ste-Agathe. Funé­
railles mercredi après-midi à 4 h 00. 
pour se rendre à l'église paroissiale 
de Ste-Agathe Inhumation à Ste- 
Agathe Prière de ne pas envoyer de 
fleurs, des dons à la Société cana­
dienne du Cancer seraient appré­
ciés. Salons fermés de 5 h à 7 heu­
res

Voir autres Avis légaux, en page 22
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ATTENTION
CONSTRUCTEURS
/DÉVELOPPEURS

Les Immeubles Westmount & 
A.E. LePage Inc. ont des clients 
sérieux étant intéressés à ache­
ter des immeubles résidentiels 
à unités multiples de qualité 
(faisant partie de la Classe 31 ou 
32detaSC.H L ).
Contacter

Jack Resels - 842-5011
24-5-78

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
N0: 500-02-018210-786 
DIANE ISABELLE BEAUCHEMIN

Demanderesse 
-vs-

YVON LEFEBVRE 
et
CLAUDE MOREAU

Défendeurs
PAR ORDRE DE LA COUR 

Les défendeurs. YVON LEFEBVRE et CLAUDE 
MOREAU, sont par les présentes requis de compa­
raître dans un délai de trente (30) jours 
Une copie du Bref d Assignation et de la Déclara­
tion a été laissée, pour chacun d'eux, aux Greffes 
de la Cour Provinciale, à leur intention;
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous de dépo­
ser votre comparution dans les délais susdits, la 
demanderesse procédera à obtenir contre vous un 
jugement par défaut 
MONTREAL, le 16 mai 1978 
BOYER, LAVERDURE, BOULE, LAMONTAGNE 
a/s Me Jacques Laverdure 
152 est, rue Notre-Dame 
suite 805 
Montréal. P Q 
H2Y 3P6

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

C T Q
TRANSFERT

REG 2 (1976)-ART 2 59 1 
PRENEZ AVIS QUE. la compagnie S S BAIRD & 
SONS LTD. requérante-cédante et détentrice du 
permis 22650-V. s adressera à la Commission des 
Transports du Québec, afin d'être autorisée à 
transférer tous les droits, titres, intérêts et privilè­
ges qu elle détient et/ou pourrait détenir au mo­
ment de l'audition, s'il y a lieu, en vertu du permis 
#22650-V des dossiers de la Commission des 
Transports du Québec, à la requérante- 
cessionnaire, ARNOLD BROS TRANSPORT LTD 
La présente demande est faite en vertu des dispo­
sitions de l'article 2 59 1 du règlement 2 (1976) 
sous les règles de pratique et de régie interne de la 
Commission des Transports du Québec, adopté en 
vertu de la Loi des Transports (1972) (chapître 
55)
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s adressant à la Commission des Transports — 
505 est. rue Sherbrooke — Place du Cercle. 
Montréal
1ère publication: le 23 mai 1978
2e publication le 24 mai 1978
3e publication le 25 mai 1978
(S)PAQUETTE. PAQUETTE PERREAULT
RIVET & GR0LEAU
200 ouest. St-Jacques.
suite 900. Montréal P Q

Par LOUIS LAVOIE 
Procureur

AVIS
AVIS est par les présentes donné que CATHERINE 
LOUISE WOODRUFF, épouse de Patrick John Wills 
domiciliée à 76A Lakeshore Road. Pointe Claire. 
District de Montréal, demandera au Lieutenant- 
Gouverneur de la Province de Québec la permis­
sion de changer son nom en celui de CATHERINE 
LOUISE LAUNDERVILLE 
8EAC0NSFIELD. le 10 mai 1978

Frank S Boyo 
Procureur du requérant

AVIS
Avis est par les présentes donné, conformément à 
l'article 1571-D du code civil de la Province de 
Québec, que ENTREPRISES C B L ENR dont la 
principale place d'affaires dans la Province de 
Québec est située dans le district judiciaire de 
Richelieu a transporté toutes ses créances et 
comptes de livres actuels et futurs à La Banque 
Provinciale du Canada à titre de garantie, par acte 
portant la date du 27ème jour du mois d'avril 1978 
et enregistré au Bureau de la division d'enregistre­
ment de Verchères le IQème jour du mois de mai 
1978 sous le numéro 140935 
Daté à Montréal ce 15ème jour du mois de mai 
1978

LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA

Cherche maison meublée, à louer du 
15 juillet au 30 septembre. Indication: 
3 chambres, 1 piscine, Montréal ou 
les environs. Contactez 747-9915 
entre 9 hrs et 6 hrs du lundi au 
vendredi. 27-5-78

PROPRIÉTÉS DE CAMPAGNE 
A VENDRE

BAIE St-Paul, maison canadienne, 
pièces sur pièces, avec vue sts le 
fleuve Réparalions pour habilation 
d'hiver Prix $20.000 00 Pour infor­
mation 418-833-0678. Appelez entre 
5 hres et 7 hres p.m 26-5-78

VILLE DE MONTRÉAL
VENTE PAR 
HUISSIER

AVIS est par les présentes donné que MERCREDI le 
VINGT-QUATRIEME |Our de MA11978. les biens et 
effets des personnes ci-après nommées et dé­
signées. actuellement sous saisie pour non- 
paiement de la taxe de l'eau et de services et la 
taxe d affaires, seront vendus par encan public, 
aux heure et endroit ci-après mentionnés, savoir: 
CAUSE NO 68-01184 
NOM Montreal Tinning 1962 Co Ltd 
Lieu de la vente 2236 rue Pitt. Montréal 
Heure de la vente 10 30

DESCRIPTION 
Machinerie, etc 

CONDITIONS 
Argent comptant

Roch Pigeon 
Huissier - Cour Municipale

HOtel de Ville
Montréal le 23 mat 1978
RENSEIGNEMENTS 872-3178

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
N0 500-02-017553-780 
CAISSE POPULAIRE ST-MARC DE ROSEMONT cor­
poration légalement constituée, ayant sa place 
d'affaires au 2597 est de la rue Beaubien en les 
cité et district de Montréal

DEMANDERESSE
-vs-

LINDA KLEIZA, présentement d'adresse inconnue 
DEFENDERESSE 

-et-
Me PIERRE PAUL BLAIS, notaire

TIERS-SAISI
PAR ORDRE DE LA COUR 

La défenderesse LINDA KLEIZA est par les présen­
tes requise de comparaître dans un délai de 30 
jours de cette publication 
Une copie du Bref de saisie avant jugement en 
mains tierces, affidavit et avis a été laissée au 
greffe de la Cour Provinciale de Montréal à son in­
tention
MONTREAL, ce 18 mai 1978

RENALD CHASSE G A C P M 
Me PAUL-ANDRE TRUDEAU 
a/s Desbiens Losier & Ass .
31 rue St-Jacques.
Montréal QUE
PROCUREUR DE LA DEMANDERESSE 

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Division des Divorces

MO: 500.12-077246 7 87 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL 
DAME YVETTE FORGET, domiciliée et résidant en 
les Cité et District de Montréal

Requérante
c/

CHARLEMAGNE BROUILLARD, d adresse incon- 
nue

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé, Charlemagne Brouillard est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours à compter de la dernière publication 
Une copie de la requête en divorce a été laissée à 
la Division des Divorces de Montréal à son inten­
tion
PRENEZ DE PLUS AVIS qu à défaut par vous de 
signifier et de déposer une comparution ou contes­
tation dans les délais susdits la requérante procé­
dera à obtenir contre vous par défaut un juge­
ment de divorce, accompagné de toute ordonnance 
accueillant les mesures accessoires qu elle solli­
cite contre vous 
MONTREAL ce 21 Avril 1978

RENALD CHASSE 
REGISTRAIRE ADJ0ING DES 

DIVORCES
LORD. T0ULET ET FOURNIER 
1010 est rue Ste-Cathenne 
Suite 530
MONTREAL P Québec 
Me Marcel Lefebvre 
Procureur de la requérante

AVIS
AVIS est par les présentes donné que PAUL JOSEPH 
WOODRUFF domicilié a 29A 3ième ave nord. Rox- 
boro, district de Montréal demandera au 
Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec 
la permission de changer son nom en celui de 
PAUL JOSEPH LAUNDERVILLE 
BEAC0NSFIEL0 le 10 mai 1978

FRANK S BOYD 
Procureur du requérant

Avis est donné que Jean-Guy Gmgras. 5640 boul 
St-Laurent, COte Ste-Catherme. détenteur du per­
mis ou de l attestation no M-502967 0-001, caté­
gorie artisan région 10. s adressera à la Commis­
sion des transports du Québec dans le but d’obte­
nir I autorisation de transférer son permis ou son 
attestation en faveur de Lucien Hamelm. 1380 
Cherrier Ville Ste-Cathenen. catégorie artisan, ré­
gion 10, conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 2 59 1 du règlement 2 (1976)
Tout intéressé peut y faire opposition dans les cinq 
(5) jours qui suivent la date de la troisième paru­
tion dans les journaux 
1ère publication 23 mai 1978 
2ième publication 24 mai 1978 
3ième publication 25 mai 1978

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
N0 500-02-047274-779 
LA COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM, corps lé­
galement constitué en vertu du chapitre 144 des 
Statuts Refondus de 1964, ayant son $jège social 
au 750 est boul Charest, à Québec, dit district 

Demanderesse 
-vs-

GE0RGES THOMAS, faisant affaires sous les nom 
et raison sociale de LIT0 RESTAURANT PIZZERIA 
REG'D autrefois situé au 1523 est boul Henri- 
Bourassa, en les cité et district de Montréal, pré­
sentement d'adresse inconnue

Défendeur
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur GEORGES THOMAS est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 30 
jours de cette publication 
Une copie du bref d assignation et de la déclara­
tion a été laissée au greffe de la Cour provinciale 
de Montréal à sonintention 
MONTREAL, ce 18 mai 1978

RENALD CHASSE G A C P M 
Me MICHEL McLAUGHLIN 
2, Complexe Desjardins 
Casier postal 730, Tour de l'Est 
Montréal QUE
PROCUREUR DE LA DEMANDERESSE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0 500-05-011364-781 
BANQUE DE COMMERCE 
CANADIENNE IMPERIALE.

Requérante,
vs

MICHEL OUIMET
Intimé

-ORDONNANCE- 
A Monsieur MICHEL OUIMET

Intimé
DE BANQUE DE COMMERCE CANADIENNE 
IMPERIALE

Requérante
PRENEZ AVIS qu un avis de 60 jours, selon les ar­
ticles 1040 a) et suivants du code civil de la pro- 
vmee de Québec enregistré au bureau d enre- 
gistrement de la division de Laval, le 5 mai 1978. a 
été déposé au greffe de la Cour Supérieure du 
district de Montréal, sur un immeuble connu et dé­
signé comme étant

Un emplacement ayant front sur la rue Bizet en 
la Ville de Laval, connu et désigné comme étant 
une partie du lot originaire numéro VINGT-NEUF 
(Plie 29). aux plan et livre de renvoi officiels de la 
Paroisse de Saint-Rose, division d enregistrement 
de Laval et borné comme suit — à l'Ouest au 
nord et à l'Est, par une autre partie dudit lot nu­
méro 29 et au Sud par le lot numéro 29-242 (rue 
Bizet) mesurant cinquante pieds (50 ) de largeur 
par une profondeur de cinquante pieds (50 ), et 
contenant en superficie deux mille cinq cents 
pieds carrés (2 500 p c ) mesure anglaise et plus 
ou moins la ligne Est de l emplacement ci-haut 
décrit est parallèle et située à cinquante pieds 
(50 ) â l'Ouest de la rue Bérard 
VEUILLEZ AGIR EN CONSEQUENCE 
MONTREAL ce 17ième jour de mai 1978

A Bouvier
PR0T0N0TAIRE de la Cour Supérieure 

du district de Montréal

I K



22 • Le Devoir, mardi 23 mal 1978

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres Voir autros Avis légaux, an page 21 1
AVIS DE DEMANDE DE 
CHANGEMENT DE NOM

AVIS est par les présentes dpnné que Mademoi­
selle LAI TING CHEUNG, commis de bureau, rési­
dante et domicilies au 854 de l’avenue de l’Epee. 
dans la cite d Outremont, district de Montreal, 
s'adressera au Lieutenant Gouverneur en Conseil, 
pour obtenir un decret ctiangeant son nom de LAI 
YING CHEUNG b celui de JANET LAI YING CHAN, 
MONTREAL, ce tO mal t978

Me PIERRE-RICHARD MAINVILLE 
Procureur de la Requérante

Léo Macameau Val d’Or, demande à la Commis­
sion des Transports du Quebec de transferor b 
Gaétan Lariviers Senneterre Abltibl-Est. le permis 
no M-507179 qu'il détient pour effectuer du ca­
mionnage en vrac dans la region 08 c. artisan 
Tout Intéressé peut s’opposer à cette demande en 
s'adressant b la Commission dans les 5 lours sui­
vant la troisième parution de cet avis 
CHOUINARD 8 ROY procureurs. 1259 Berri Suite 
425. Montreal
tere publication: 23 mal 1978 
2ieme publication: 24 mai 1978 
3ieme publication: 25 mai t978

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
COMTÉ DUPLESSIS

VILLE DE FERMONT
(ZONES CONTIGUËS)

Aux propriétaires inscrits le 15 mai 1978, au rôle d évaluation en 
vigueur dans la Ville de Fermont, à l'égard d'un immeuble situé dans 
quelques zones contiguës aux zones Inst. 4 et R-t, telles que décrites 
aux annexes "a" et "b" du réglement de zonage numéro 1. tel qu'a­
mendé par les règlements numéros 11, 28,32,37 et 45.

AVIS PUBLIC
Est donné par la soussignée, greffier de la Ville de Fermont:
QUE lors d'une séance spéciale du Conseil municipal de cette ville, 
tenue le 15 mai 1978, le Conseil a adopté le règlement numéro 54, 
intitulé: "Règlement amendant le règlement numéro t. tel que modi­
fié par les réglements numéros 11. 28. 32, 37 et 45 et ayant pour objet 
d'amender le zonage en vigueur dans tes zones Inst. 4 et R-1. tel qu'il 
apparaît à l’annexe a dudit règlement numéro 54 de manière à:

1- A restreindre la zone Inst. 4 au secteur situé dans le prolongement 
de la rue Ou Lac (lot B-1209 du cadastre officiel du Canton de 
Lislois) sur une longueur de 400 pieds, au sud de la zone Inst. 5. 
Ledit secteur ainsi décrit demeure Inst. 4 

2.- A prolonger la zone résidentielle R-t de la rue Boréale, jusqu'au 
secteur Inst. 4 ci-haut décrit, dans les 100 pieds de chaque côté du 
prolongement de la rue Du Lac. Ladite rue étant désignée par le 
lot B-1209 du Cadastre officiel du Canton de Lislois.

QUE les propriétaires parmi ceux-ci dessus visés et s'il s'agit de 
personnes physiques qui étaient majeurs et citoyens canadiens à la 
date du 15 mai 1978, sont habiles à voter sur le règlement numéro 54 
et. à demander par voie de la procédure d’enregistrement prévue aux 
articles 398 a à 398 o de la Loi des Cités et Villes, que ledit règlement 
numéro 54 fasse l’objet d'un scrutin secret, moyennant la présenta­
tion à la soussignée, dans les cinq (5) jours suivant la publication du 
présent Avis, d'une requête signée pour chaque zone contiguë aux 
zones Inst. 4 et R-t, par au moins douze (12) propriétaires habiles à 
voter sur le règlement en question, en raison d'un immeuble situé 
dans telle zone contiguë ou. par la majorité des propriétaires de cette 
zone contiguë si leur nombre est inférieur à vingt-quatre (24).
DONNÉ A FERMONT,
CE 16ièmejourdemai 1978.

Jeannine BELLESSORT, 
Greffier

(seize mille) $16,000
(huit mille) $ 8,000
(onze mille) $11,000
(trente deux mille) $32,000
(trente sept mille) $37.000
(neuf mille) $ 9,000
(quatre mille) $ 4.000
(cinquante six mille) $56.000
(cinq mille) $ 5,000

C.T.O.
PERMIS SPECIAL 

REG 2 (1976) - ART. 2.74 
PRENEZ AVIS QUE CLEMENT TRANSPORT INC . 
du 331 ru» York, St-Barthêl(my, Provlnc» d» Qué­
bec, détenteur du permis No t3274-V. présentera 
à la Commission des Transpohs du Québec une 
demande de permis spécial lui permettant, pour la 
durée maximum de temps permise, de transpoher 
aux frais de Ducltesne et Fils Liée des barres d'a­
cier de Montréal b Yamachlche (St-Maurlce) pour 
le compte de Duchesne et Fils Liée, de Ya- 
machlche.
Tout intéressé peut s'opposer à ladite demande 
dans les cinq (5) jours de la troisième parution de 
cet avis, en s adressant b la Commission des 
Transports du Québec. 505 est, rue Sherbrooke. 
Montréal, Québec, H2L 1K2.
1ère publication: le 23 mal 1978
2e publication: le 24 mal 1978
3e publication: le 25 mai 1978
SIGNE: DUQUET, MacKAY 6 BRONSTETTER
t Place Ville Marie
Suite 3411
Montréal, Québec
H3B 3N7

"AVIS est par les présentes donné que Antonio 
Pardo Santo Gabriele, célibataire, résidant et do­
micilié au 2240 de la.rue Ravel b Chomedey. ville 
de Laval, s'adressera au lieuiedant-gouverneur en 
conseil pour un décret changeant son nom en celui 
de Anlonio Pardo Santo Gabriel."

AVIS
Avis est par les présentes donné que le contrat en 
date du 24 avril 1978 par lequel Richelieu Auto Lo­
cation Liée a transporté et cédé toutes ses dettes 
de livre présentes et futures à la Banque de 
Montréal, b titre de garantie, a été enregistré au 
bureau de la Division d'Enregistrement de 
Montréal le fer mai 1978 sous le no. 2869322. 
Banque de Montréal, 17 mal 1978

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 17 avril. 1978 b LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables b Mirabel General Mainte- 
nantce Inc. Entretien Général Mirabel Inc. a été en­
registré au bureau d'enregistrement de la division 
d'enregistrement de Montréal. Québec, le fOème 
jour de mai 1978. sous le numéro 2872636.
Ce 12éme jour de mai 1978.

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

1 + La Voie maritime 
Transports Canada

The Seaway 
T ransport Canada

AVIS PUBLIC NO 135
APPEL D’OFFRES

PROVINCE DE QUÉBEC 
District de Drummond 
Commission Régionale St-François 
Drummondville
PROPRIÉTAIRE:
— La Commission Scolaire Régionale St-François 

211, rue St-Édouard, Case Postale 846 
Drummondville, Comté de Drummond, Qué.
J2B6X1
TéL: (819)472-1131

ARCHITECTE:
— Laurent Joyal, 215, rue Lindsay,

Drummondville, Comté de Drummond, Qué.
J2C1N8
Tél.: (819)472-7168

INGÉNIEURS EN STRUCTURE, MÉCANIQUE, 
ÉLECTRICITÉ, SERVICES EXTÉRIEURS 
(AMÉNAGEMENTS):
— Hamel, Ruel et Associés, 150, rue Marchand, suite 600 

Drummondville, Comté de Drummond, Qué.
J2C4N1
Tél,: (819) 478-8191

PROJET
— Agrandissement et transformations, École Polyvalente 

Marie-de-la-Présentation, 265, Avenue Marie-Rivier, 
Drummondville, Québec.

La Commission Scolaire Régionale St-François, propriétaire, 
demande des soumissions pour l’agrandissement et les 
transformations de l'École Polyvalente Marie-de-la-Présen­
tation, à Drummondville, Québec.
Seules sont autorisées à soumissionner, pour l’exécution 
des travaux, les personnes ayant leur principale place d'af­
faires dans la province de Québec.
Les plans, devis, documents contractuels et autres rensei­
gnements pourront être obtenus au bureau du propriétaire, 
contre un dépôt de cent dollars ($100.), qui sera remboursé 
au soumissionnaire s'il remet ces plans et devis en bon état, 
dans les trentes jours (30) qui suivent l'ouverture des soumis­
sions. Tous ces documents seront disponibles à compter de 
15 heures le jeudi 25 mai 1978, au bureau du propriétaire. 
Les soumissions devront être accompagnées d'un chèque 
visé de trois cent cinquante mille dollars ($350,000), à l’ordre 
du propriétaire, la Commission Scolaire Régionale St- 
François, ou d’un cautionnement de soumission, au même 
montant, valide pour une période de quarante-cinq jours (45) 
de la date d’ouverture des soumissions. Cette garantie de 
soumission devra être échangée à la signature du contrat 
pour un cautionnement d'exécution et un cautionnement des 
obligations pour gages, matériaux et services, chacun égal à 
cinquante pour cent (50%) du montant du contrat.
Les soumissions (l'original et deux copies) dans des envelop­
pes cachetées et adressées au soussigné, seront reçues à 
la Commission Scolaire Régionale St-François, 211, rue St- 
Édouard, Drummondville, jusqu’à 15 heures, heure en vi­
gueur localement, le vingt-neuvième jour (29e) du mois de 
juin 1978 pour être ouvertes publiquement au même endroit, 
le même jour et à la même heure. L’entrepreneur soumis­
sionnaire a la responsabilité de s’assurer que les sous-trai­
tants qu’il a choisis dans les spécialités ci-dessous mention­
nées lui fourniront, à leurs frais, un cautionnement d'exécu­
tion et un cautionnement des obligations pour gages, maté­
riaux et services, chacun pour 50% du montant du contrat 
de la spécialité.

MONTANT DU CHÈQUE VISÉ 
OU CAUTIONNEMENT

SPÉCIALITÉS

MONTANT DU CHÈQUE VISÉ 
OU CAUTIONNEMENT DE 

SPÉCIALITÉS SOUMISSION EN DOLLARS
Maçonnerie 
(fourniture et pose)
Toiture et solins 
Escaliers mécaniques 
Plomberie-chauffage 
Ventilation- réfrigération 
Contrôles 
Isolation 
Êectricité 
Communication 
Les soumissions de ces sous-traitants seront accompagnées 
d'un chèque visé au montant stipulé ci-dessus, fait à l’ordre 
du propriétaire, ou d’un cautionnement de soumission établi 
au même montant, valide pour soixante jours (60) à compter 
de la date d'ouverture des soumissions.
Les entrepreneurs soumissionnaires sont responsables du 
choix des sous-traitants, tant pour leur solvabilité que pour 
le contenu de leur soumission.
Toutes les soumissions devront être faites conformément aux 
dispositions de l'arrêté en conseil 2380 en date du 7 dé­
cembre 1961.
Le propriétaire ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni la 
plus haute, ni aucune des soumissions reçues.
Le Directeur général,
Jean-Yves DESJARDINS

AVIS AUX ENTREPRENEURS
Des soumissions cachetées dans des enveloppes fournies par 
l'Administration de la Voie maritime du Saint-Laurent et marquées 
"SOUMISSION POUR LE CONTRAT NO 12-1600" relativement au

PAVAGE DE BÉTON ET JOINTS D’EXPANSION 
PONT CHAMPLAIN

VOIE MARITIME, DIVISION DES PONTS

seront reçues à la Division des ponts. Complexe Bienville. Pièce 
420. 1000 De Serigny, Casier Postal 449. Succursale "A" Longueuil, 
Québec, J4H 3Z2, jusqu'à 15:00 heures, heure avancée de l'Est le 
vendredi 9 juin 1978. On pourra se procurer les documents néces­
saires à cette adresse contre versement de $100.00, montant qui 
sera remboursable sur réception desdits documents.

Poür être admissible, la soumission doit être conforme aux spécificai- 
tions mentionnées dans tes documents fournis et doit être accom­
pagnée de la garantie prescrite. Les termes dans lesquels l'Entre­
preneur a présenté son offre constitueront le langage dominant aux 
fins de la rédaction et de l'application du Contrat.

L'Administration ne s'engage pas à accepter le-plus basse ou toute 
autre soumission.

La secrétaire, 
L. E. Béland.

ADMINISTRATION DE LA VOIE 
MARITIME DU SAINT-LAURENT. 
OTTAWA, le 19 mai 1978.

VILLE DE
SAINT-BRUNO-DE-MÛNTARVILLE

PROJET 78-6
APPEL D’OFFRES

Le greffier recevra, sous pli cacheté, au plus tard 
le 1er juin 1978, à 15 heures, à l’Hôtel de Ville, au 
numéro civique 1585 rue Montarville, Ville de 
Saint-Bruno de Montarville, des soumissions 
pour:
Fourniture et installation des aires de jeux modu­
laires (appareils) pour quatre (4) parcs différents. 
Les documents de soumission peuvent être 
obtenus à compter de la présente publication, au 
bureau du directeur des Services Techniques de 
la Ville, moyennant un paiement non rembour­
sable d'une somme de QUINZE dollars ($15.00), 
payable à l’ordre de la Ville de Saint-Bruno de 
Montarville.
Pour être valable, chaque soumission devra 
être accompagnée d’un chèque visé de $1,000.00 
fait à l’ordre de la Ville de Saint-Bruno de Mon­
tarville.
Les soumissions seront ouvertes à la fermeture 
même, en présence des intéressés.
La Ville de Saint-Bruno de Montarville ne s’en­
gage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions.

LE GREFFIER
Alain Noël, avocat
Ville de Saint-Bruno de Montarville
Province de Québec

lé Transports 

- Canada

Garde Côtière 
Canadienne

Transport

Canada

Canadian 
Coast Guard

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division dot Dlvorcot)

GREFFE DES DIVORCES 
DIVISION DE MONTREAL 
NO.: 500-12.077869.786
CEBO ZDZISLAW, résidant et domicilié en les cité 
et district de Montréal.

requérant 

•vs-
KATHERINE BOUDREAUX, présentement d'adresse 
Inconnue

Intimée
PAR ORDRE DE LA COUR:

Intimée KATHERINE BOUDREAUX est par les 
présentes requise de comparaître dans un délai de 
60 jours de la dernière publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été lais­
sée à la Division des Divorces de Montréal b son 
intention.
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous de signl- 
ller et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, le Requérant procé­
dera à obtenir contre vous par délaut. un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu'il sollicite 
contre vous.
Montréal, ce t8 mai 1978

RENALD CHASSE 
Réglstraire-adjoint

Me JEAN SAULNIER 
6984 rue Saint-Denis 
Montréal. QUE
PROCUREUR DU REQUERANT

"AVIS est par les présentes donné que Michel 
Gabriele, veut, résidant et domicilié au 2240 de la 
rue Ravel à Chomedey, ville de Laval, s'adressera 
au'lieutenant-gouverneur en conseil pour un 
décret changeant son nom en celui de Michel 
Gabriel."

"Avis est par les présentes donné que le contrat en 
date du 3 mai 1978. par lequel P.A. Truck Centre 
Inc a transporté et cédé toutes ses dettes de livre 
présentes et futures à la Banque de Montréal à titre 
de garantie, a été enregistré au pureau de la Divi­
sion d'Enregistrement de Montréal le 9 mal n978 
sous le numéro 2872122.
Banque de Montréal, le 16 mai 1978.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE LA 
JEUNESSE

NO: 500-43-000426-78
L'adoption de Thea Rochelle BARKER par M. 6 
Mme X.

Requérants
Avis à Clarence Matthew Patrick Barker, présente­
ment d'adresse inconnue. Prenez avis qu'une re­
quête en adoption pour l'enlant ci-haut mentionnée 
sera présentée devant un Juge du Tribunal de la 
Jeunesse à 410 est. rue Bellechasse, Montréal. 
Québec, le 27 juin 1978. à 12 00 a.m. en Chambre 
207. Veuillez agir en conséquence.
MONTREAL, ce 18e jour de mai. 197B 
Me J Daniel Phelan.
Procureur des Requérants

AGRANDISSEMENT DE 
L'HÉLIPORT 

PILIER DU HAUT 
FOND PRINCE

APPEL D’OFFRES 
NO: 2D18-2 0

Des soumissions sont demandées pour le projet susmen­
tionné. ,
Un versement de $100.00, sous forme de chèque visé, à 
l'ordre du Receveur Général du Canada est requis pour 
l’obtention des plans, devis et autres documents du projet.

• Le versement est remboursable sur retour de tous ces 
documents en bonne condition dans un délai de 14 jours 
après l'avis des résultats de l'appel d'offres.

- Dépôt de soumission exigé sous forme de:
Cautionnement de soumission: 10% du montant de votre 
soumission, ou
Chèque visé: 10% du montant de votre soumission.

- Les plans et devis peuvent être examinés au bureau de 
l'Agent d’Approvisionnement de District ou à l'adresse 
suivante:
Bureau de l'Association de la Construction de Québec 
375, rue Verdun.
Québec, Qué.

- La réception des soumissions scellées et portant sur l’en­
veloppe la mention du projet ci-dessus se fera à l'adresse 
suivante:
Agent d’Approvisionnement de District
Transports Canada
Garde Côtière Canadienne
District de Québec
101, boul. Champlain
Québec, Qué.
G1K 4H9

- La clôture de la réception des soumissions est fixée à:
15:00 H.A.E., Jeudi, le 15 juin 1978.

- Le Ministère ne s’engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions reçues.

Jacques L or quel 
Gérant de District

■ Jk Travaux publics Public Works 
Canada Canada

PROLONGATION 
DÉLAI DE SOUMISSION

PROLONGATION .
Appel rfoffres complémentaire no 78M-076P Phase V (Bâtiments)

Fournir et installer l'équipement mécanique spécialisé pour chambres 
froides ( 40°C) Centre d'essais pour véhicules automobiles BLAIN- 

VILLE(Québec).
Veuillez noter que la date limite de réception des soumissions pré­
cédemment fixée au 25 mai 1978 est reportée au mardi 20 juin 1978 
à 15:00 (heure de Montréal).

Renseignements: (514) 283-6553 et 283-7793.

2001 University 
Montréal, Québec 
H3A 1K3

Avis est pat les présentes donne que le contrat de 
vente en date du 5 evrll, 1978 a LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou lutures, payables b Les Entreprises J.P.R. Enig. 
a été enregistré au bureau d'enregistrement d» la 
division d'enregistrement de Laval. Québec le di­
xième jour d'avril 1978. aoua la numéro 416243. 
Ce quinzième jour de mal 1978.

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

AVIS DE CHANGEMENT 
DE NOM

JULES REGIS TARDIF, sans emploi, résidant et do­
micilié au numéro 1955 de la rue Gauthier, appar­
iement 8 dans les cité et district de Montréal, 
s'adressera au Ministre de la Justice de la Pro­
vince de Québec, afin d'obtenir un changement 
d'indication de sexe et de prénom dans les re­
gistres de l’état civil. Le nouveau nom sera MARIE 
BRIGITTE TARDIF, de sexe lémlnln.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COMMISSION DES 
TRANSPORTS DU QUÉBEC

Article 2.59.7 
Règlement 2C modltiant 
le règlement 2 (1975)

,La requérante Bulk Carriers Ltd, détentrice du 
permis 16151-V des dossiers de la C.T.Q., 
s'adresse b la C.T.Q.. conformément b l'article 
2.59.7 du nouveau règlement 2C modltiant le 
règlement 2 (1975| sur les règles de pratique et de 
régie interne de la Commission des Transports du 
Québec, ainsi que l'article 13H de l’Ordonnance 
Générale sur le Camionnage alin de pouvoir louer b 
court terme les remorques et/ou semi-remorques 
de Bulk Carriers (Quebec) Ltd. elle-même dé­
tentrice du permis 5477-V des dossiers de la 
CT O , pour une période de 364 jours, lesquelles 
remorques et/ou semi-remorques serviront dans 
l'exploitation du service donné par la compagnie 
Bulk Carriers Ltd.
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis déposée b ladite Commission dans les cinq 
(5) jours de la troisième parution de cet avis, en 
s'adressant b la Commission des Transports du 
Québec. Place du Cercle- au 505 est, de la rue 
Sherbrooke b Montréal, Province de Québec.
1ère publication: le 23 mal 1978 
2ième publication: le 24 mai 1978 
3ième publication: le 25 mai 1978

SIGNE: PAQUETTE, PERREAULT, RIVET 
& GROLEAU

Par: François Perreault 
200 St. Jacques ouest,
Suite 900. Montréal, P O.

"AVIS est par les présentes donné que Norma Ma­
ria Anna Gabrlèle. célibataire, résidant et domici­
liée au 2240 de la ru» Ravel a Chomedey, ville de 
Laval, s’adressera au lieutenant-gouverneur en 
conseil pour un décret changeant son nom an celui 
de Norma Maria Anna Gabriele."

AVIS DE DEMANDE DE 
CHANGEMENT DE NOM 

AVIS est par les présentes donné que monsieur BD 
LING CHEUNG, coupeur, résidant et domicilié au 
654 de l'avenue de l'Epée, dans la Cité d’Outiê- 
mont, district de Montréal s'adressera au Lieute­
nant Gouverneur en Conseil, pour un décret chan­
geant son nom de BO LING CHEUNG a celui d» 
KENNETH BO LING CHAN 
MONTREAL, ce 10 mal 1978

Me PIERRE-RICHARD MAINVILLE 
Procureur du Requérant

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 55-12-077-414-781 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL 

Division des Divorces
DAME CARMELLE OUBE, résidant et domlrtlllêe 
dans les Cité et District de Montréal.

requérante

c/
RICHARD BOURGOUIN, d'adresse Inconnue

intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimé. RICHARD BOURGOUIN, est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours a compter de la dernière publication.
Une copie de la requête en divorce a été laissée a 
la Division des Divorces de Montréal b son Inten­
tion.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à délaut par vous de 
signilier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, la requérante 
procédera b obtenir contre vous, par délaut, un ju­
gement de divorce, accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu'elle 
sollicite contre vous.
MONTRÉAL, ce 25 Avril 1978

A. BEAULIEU 
REGISTRAIRE ADJOINT 

DES DIVORCES
LORD. TOULET ET FOURNIER 
1010 est, rue Ste-Catherine 
Suite 530
Montréal, P. Québec

Me Marcel Lefebvre 
PROCUREURS DE LA REQUÉRANTE

Société dénergie de la Baie James

APPEL D’OFFRES: 1QP-620-03-001
Aménagement de La Grande Rivière 

Finition de sept (7) bâtiments 
préfabriqués à LG-4

Date de fermeture: 20 juin 1978 à 15h30 heure de Montréal. 
Toutes les conditions du présent appel d’offres sont conte­
nues dans un document qui est disponible pour examen et 
peut être obtenu contre paiement d'une somme non rem­
boursable de $100.00 pour chaque exemplaire complet, 
payable par chèque visé ou mandat à l’ordre de la Société 
d'énergie de la Baie James, du lundi au vendredi inclusive­
ment, de 8h30 à 16h30. à l’endroit suivant:

SOCIÉTÉ D’ÉNERGIE DE LA BAIE JAMES 
Direction de l’Approvisionnement, 19ème étage 

800 est, boul. de Maisonneuve 
Montréal, Québec H2L 4M8

Une garantie accompagnant la soumission au montant de 
$380.000. est requise selon les termes et conditions de l'appel 
d’offres.
Seules les personnes, sociétés, compagnies, corporations et 
entreprises en co-participation ayant leur principale place 
d’affaires au Québec et qui auront obtenu le document 
d'appel d’offres directement de la Société d'énergie de la 
Baie James sont autoriséesà soumissionner.
La Société d'énergie de la baie James se réserve le droit de 
rejeter l'une quelconque ou toutes les soumissions reçues. 

A. ROUSSEAU
Directeur de l’Approvisionnement 

Pour information 
appeler 844-3741, poste 308

Société dénergie de la Baie James

APPEL D’OFFRES: 1TA-300-07-001 
Aménagement de La Grande Rivière 

Bétonnage de la prise d’eau LG-3
Date de fermeture: 22 juin 1978 à 15h30 heure de Montréal. 
Toutes les conditions du présent appel d'offres sont conte­
nues dans un document qui est disponible pour examen et 
peut être obtenu contre paiement d'une somme non rem­
boursable de $100.00 pour chaque exemplaire complet, 
payable par chèque visé ou mandat à l'ordre de la Société 
d'énergie de la Baie James, du lundi au vendredi inclu­
sivement, de 8h30 à I6h30, à l'endroit suivant:

SOCIÉTÉ D’ÉNERGIE DE LA BAIE JAMES 
Direction de l’Approvisionnement, 1 Sème étage 

800 est, boul. de Maisonneuve 
Montréal, Québec H2L 4M8

Une garantie accompagnant la soumission au montant de 
$2,500,000.00 est requise selon les termes et conditions de 
l'appel d'offres.
Seules les personnes, sociétés, compagnies, corporations et 
entreprises en co-participation ayant leur principale place 
d’affaires au Québec et qui auront obtenu le document 
d’appel d’offres directement de la Société d’énergie de la 
Baie James sont autorisées à soumissionner.
La Société d'énergie de la baie James se réserve le droit de 
rejeter l'une quelconque ou toutes les soumissions reçues. 

VISITE
Une visite du site des travaux pour les soumissionnaires 
entrepreneur est organisée pour le 30 mai 1978. Les moda­
lités de cette visite apparaissent à la section B du document 
d'appel d’offres.

A. ROUSSEAU
Directeur de l’Approvisionnement 

Pour information 
appeler 844-3741, poste 308

Avis est donné que: UNION POWER LANDSCAPING 
REG O., (Spanolo, Gaspare) 8190 rue Chantilly, St- 
Léonard. PG. détenteur des permis numéro: 
M507598 D001 et D002, catégorie Entrepreneur, 
région 10. s’adressera b la Commission des Trans­
ports du Québec, dans le but d'obtenir l'autorisa- 
tionde transférer ses permis à: ASPHALTE INTER­
CANADA INC.. 8190 rue Chantilly. St-Lêonard, 
PO conformément aux dispositions de l'article 
2.59.1 du règlement 2C.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les cinq 
jours qui suivent la date de la troisième parution. 
1ère parution: le 23 mai 1978 -
2ème parution: le 24 mai 1978 
3ème parution: le 25 mal 1978 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE ,
5205. Est, Boul. Métropolitain.
St-Léonard, MU. P.Q.
Tél.: 321-9275

a Hydro-Québec

MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS 

CANADA 
OTTAWA 

(ONTARIO) 
SOUMISSIONS

Les soumissionscachetées. adressées 
au soussigné, 3e étage, Tour "A", 
Place de ville, Ottawa (Ontario), sous 
le titre de "Soumissions pour Servi­
ces de Nettoyage et de Domestiques, 
Transports Canada Institut de forma­
tion, Cornwall (Ontario)", pour la pé­
riode commençant le 1er septembre 
1978 au 31 août 1980, seront receva­
bles jusqu'au 15 juin 1978, à 15 heu­
res HAE
Une session d'information ainsi 
qu'une visite des lieux se tiendra à 
10:00 AM en date du 31 mai 1978, 
dans la Salle de Conférence, Edifice 
de l'Administration, 1950 chemin 
Montréal, Cornwall (Ontario).
Les documents relatifs à la soumis­
sion peuvent être consultés au bureau 
du soussigné, et des exemplaires 
peuvent être obtenus contre remise 
d'un chèque visé de $100.00 par jeu 
d’exemplaires, établi à l'ordre du Re­
ceveur général du Canada.
Ces mêmes documents peuvent aussi 
être consultés aux bureaux ci-bas: 
Agent d'approvisionnement régional 
suite 300 
4900, rue Young 
Willowdale (Ontario)
Agent d'approvisionnement régional 
Pièce 162
Edifice de l'administration régionale 
Aéroport international dq Montréal 
Dorval (Québec)

Le Chef.
Division des Contrats 
Gestion du matériel 

P.T. Brennae

APPELS D'OFFRES
Pour 10H30, heure de Montréal, aux dates indiquées

CCL-78-19143 
le mardi 20 juin 1978 

DÉMANTÈLEMENT D’UNE 
LIGNE DE TRANSPORT 

À 120 kV;
CONSTRUCTION SUR 

PYLÔNES
D’ACIER D’UNE LIGNE 

DE TRANSPORT À 
315 KV ANJOU - DUVERNAY 

ET DÉRIVATION AU 
POSTE NOTRE-DAME 
Garantie de soumission: 

$100.000

Principale place d’affaires 
au Québec

CCP-78-19077 
le mardi 20 juin 1978 
Poste La Vérendrye 
Comté de Laviolette 

CONSTRUCTION DE 
BÂTIMENTS DIVERS 

AINSI QUE L’INSTALLATION 
ÉLECTRIQUE 

INITIALE ET TRAVAUX 
DE GÉNIE CIVIL 

CONNEXES 
Garantie de soumission:

$200,000
Principale place d’affaires 

au Québec

PME-78-19151 
le mardi 6 juin 1978 

Diverses Régions

i ’ ’

SERVICES D’ÉQUIPES 
DE PLONGEURS 

POUR L’LNSPECTION 
D’OUVRAGES IMMERGÉS

Garantie de soumission:
$10,000

Principale place d'affaires 
au Québec

CCP-78-19123 
le mardi 20 juin 1978 

Poste Abitibi 
Comté d’Abitibi-Est

INSTALLATION ÉLECTRIQUE INITIALE 
ET TRAVAUX CONNEXES 

Garantie de soumission:
$150,000

Principale place d’affaires 
au Québec

GPE-78-19119 
le mardi 13 juin 1978

FOURNITURE D’UN 
AUTOCOMMUTATEUR 

TÉLÉPHONIQUE INSTALLÉ 
DANS UNE ROULOTTE 
Garantie de soumission: 

$4,000
Principale place d'affaires 

au Canada

Toutes les conditions de chacun des appels d'offres sont contenues dans le document qui est 
disponible pour examen et peut être obtenu contre un paiement NON REMBOURSABLE de S25 
pour chaque exemplaire complet, chèque visé ou mandat payable à l'Hydro-Québec. du lundi au 
vendredi inclusivement de 8h30 à I6h30 à l'endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
DIRECTION DES CONTRATS 

BUREAU N° 809
75 OUEST. BOUL. DORCHESTER 

MONTRÉAL, QUÉ., CANADA H2Z 1A4 

Pour renseignements, tel. (514) 285-1711, poste 1464.
La garantie de soumission susmentionnée doit être, au choix du soumissionnaire soit un chèque 
vise soit un bon de garantie de soumission, au montant indiqué
Lorsqu'il est indiqué ci-haut qu'une soumission partielle est acceptable, la garantie choisie doit 
être d'un montant égal au multiple de $1.000 le plus près de DIX POUR CENT ( 10%) de la somme 
totale de la soumission ou de la proposition la plus élevée, jusqu'à concurrence du montant 
mentionné ci-dessus.
Seules les personnes, sociétés et corporations qui auront obtenu le document d'appel d'offres 
directement du bureau sus-indiqué sont admises à soumissionner
L‘Hydro-Québec se réserve le droit de rejeter l'une quelconque ou toutes les soumissions reçues 
Le secrétaire, M A. DEMERS " ' ' "



Le Devoir, mardi 23 mai 1978 • 23

Les postes sont ouverts également aux hommes et aux femmes

Social Sciences and 
Humanities Research 
Council ol Canada

Conseil de recherches 
en sciences humaines 
du Canada

Un graphiste? 
Oui, on le sait!
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JEAN-D. LEGAULT ET ASSOCIÉS, INC.
1253 avenue McGill College 
bureau 910 
Montréal H3B 2Y5 
Téléphone: 866-5891 Diane Dubeau

Résidence Biermans est un centre d'accueil public, d’une 
capacité de 230 lits, spécialisé au niveau des couples âgés.

te poste suivant y est présentement disponible:

SECRÉTAIRE 
DE DIRECTION

Supérieur immédiat: Le Directeur Général 
Poste: Le titulaire s’occupe principalement d’as­

sister le Directeur Général dans ses fonc­
tions administratives.

Exigences:
— Secondaire V ou plus
— Excellente connaissance du français écrit et 

parlé; de même que de l’anglais;
— 8 à 10 années d’expérience dans le secteur 

administratif;
— Horaire de travail flexible, exigeant une cer­

taine disponibilité.
Rémunération:
Selon les normes émises par le M.A.S.
Les personnes intéressées devront faire parvenir 
leur curriculum vitae avant le 2 juin 1978:

Direction du personnel 
Résidence Biermans 
7905 est, rue Sherbrooke 
Montréal, Qué.HILI A4

\

OUTAOUAIS inc
CHOT-TM

La station CHOT-TV ouvrira ses portes en septembre pro­
chain. Elle est è la recherche de personnes positives et com­
pétentes pour remplir, sous l'autorité de la direction de 
l’entreprise et conformément à ses orientations, les emplois 
disponibles.

Secrétaire de direction
La candidate recherchée possède une expérience d'au 
moins trois ans dans un poste similaire. Elle fait preuve 
de beaucoup d’initiative, est bilingue et maîtrise la 
sténo-dactylo française et anglaise.
Lieu de travail: Ottawa-Hull 
Traitement salarial:
Selon l’expérience et les qualifications.
Les candidates intéressées devront faire parvenir leur 
curriculum vitae, avant le 31 mai à:

Station CHOT-TV 
672 bout. Saint-Joseph 
Hull, P.Québec J8Y 4A8

Desjardins+Sauriol 8c Associés
ingénieurs-conseils

INGÉNIEUR 
CIVIL

Notre société offre actuellement pour un 
projet en cours sur le territoire de la baie 
James le poste d'adjoint à l'ingénieur en 
charge de la construction sur des travaux 
de lignes de transport d'énergie. Une solide 
expérience en mécanique des sols est es­
sentielle et les détenteurs d'une maîtrise 
seront considérés en premier lieu.
Les personnes intéressées à poser leur 
candidature s adresseront au:

Service du personnel 
1200 ouest, boul. St-Martin 
Laval, Québec 
H7S2E4 
(514)384-5660

MÉCANICIEN EN 
INSTRUMENTATION

Honeywell, un nom reconnu dans le domaine des 
systèmes d'automation et de régularisation, a pré­
sentement un poste permanent ouvert pour la 
région de Noranda. Le titulaire devra posséder 
une connaissance de base en électronique ainsi 
qu'une bonne expérience en instrumentation 
pneumatique et électrique (minimum trois ans). 
La connaissance de l’anglais est un atout.
Vous vous joindrez à une équipe technique d'une 
compagnie où l’innovation, la technologie moderne 
et l’excellence en ingénierie sont surpassées. Vous 
aurez droit à un excellent salaire, à une gamme 
complète d 'avantages sociaux. Des équipements de 
véréfication et outils sont fournis.
Pour une attention immédiate, faites parvenir votre 
curriculum vitae à:

P.R. Veillette

Honeywell LIMITÉE

6277, rue St-Jacques 
Montréal, Québec H4B1T9 
(514) 484-3051, poste 203

"A
CARRIÈRE DANS 
L'INDUSTRIE 
“E L’ASSURANCE 

L’UNIQUE AVEC L'UNIQUE
COMPAGNIE D'ASSURANCE 

SUR LA VIE

LA CARRIÈRE
Desservir une clientèle de professionnels, de cadres et 
d'hommes d’affaires dans les secteurs de l'assurance-vie et 
de l'assurance générale.

OBJECTIFS:
Progresser et se développer avec une équipe jeune et dyna­
mique afin de devenir un professionnel de l'assurance.

QUALIFICATIONS:
— Détenir un diplôme universitaire ou être sur le point de ter­

miner un baccalauréat spécialisé.
— Aimer le public, esprit d'initiative et d'indépendance.
— Désir d'oeuvrer avec une équipe dynamique.

Communiquez avec les personnes suivantes :

Montréal
Québec
Sherbrooke
Trois-Rivières:

Robert Parthenais: 
Raoul Garneau: 
Gervais Morier: 
Claude Montmigny:

514-382-2854
418-683-1531
819-565-7771
819-376-4112

, OUTAOUAiS inc
CHOT-TM

La station CHOT-TV ouvrira sas portes an septembre pro­
chain. Elle est è la recherche de personnes positives et com­
pétentes pour remplir, sous l'autorité de la direction de l’en­
treprise et conformément à ses orientations, les emplois dis­
ponibles.

Directeur de 
l’information

Le Directeur de l'information sera responsable de la 
gestion du service de l'information et, par conséquent, 
de la production des émissions locales de nouvelles 
et d'affaires publiques, générales et sportives. En par­
ticulier, il dirigera les journalistes, réalisateur-caméra­
man et correspondants et il administrera le budget du 
service.
Le candidat recherché possède une expérience d au 
moins trois ans dans le domaine des média électro­
niques, en particulier dans le secteur de l'information 
et du sport. Il est bien enraciné dans l'Outaouais qué­
bécois et ontarien. Il est bilingue et possède une cul­
ture générale étendue. Il détient de préférence un 
diplôme universitaire de premier cycle et est capable 
d'administrer des budgets. Il se préoccupe du déve­
loppement social, culturel et spirituel de la franco­
phonie de la région Ottawa-Hull. C'est un communica­
teur qui saura dialoguer avec le public et les autres 
composantes de l'entreprise.
Les candidats intéressés devront taire parvenir leur 
curriculum vitae, avant le 31 mai à:

Station CHOT-TV
672 Bout. Saint-Joaeph
Hull, P.Québec, J8Y 4A8

UNIVERSITE DE MONCTON
Centre universitaire de Moncton 

recherche

PROFESSEUR DE 
GUITARE CLASSIQUE

Ponctions:
Le titulaire du poste enseigne la guitare classique 
aux étudiants inscrits à un des programmes 
d’études conduisant au Baccalauréat en Musique 
et dont la guitare est l’instrument principal. Il 
peut être appelé à donner un cours de Solfège 
au niveau de la première année.
Qualités requises:
Diplôme du 2e cycle et/ou une grande expé­
rience universitaire ou professionnelle.
Bonne connaissance de programmes d’études 
universitaires en musique.
Aptitude à donner un cours en dehors de la spé­
cialisation.
Période d’emploi:
Du 1er juillet 1978au 30 juin 1979.
Faire parvenir sa demande écrite, y compris un 
curriculum vitae et le nom de trois répondants 
avant le 1er juin 1978 à: \

M. Brian J. Ellard. directeur 
Département de Musique 
Faculté des arts 
Université de Moncton 
Moncton, Nouveau-Brunswick 
E1A3E9 >

NOTRE RUBRIQUE

CARRIÈRES ET 
PROFESSIONS

a été créee spécialement 
dans le but d'établir un 
lien sensible entre nos 
lecteurs et les maisons 
d affaires Les annonces 
publiées sous cette rubri-, 
que coûtent 50* la ligne 
agate (14 lignes agates 
au pouce). Nous accor­
dons la commission habi­
tuelle aux agences de pu­
blicité Le service complet 
de cases postales et du 
retour du courrier ne coû­
te que trois dollars et est 
strictement confidentiel. 
La date limite pour recep­
tion de ces annonces est 
fixée à 48 heures avant 
parution.

Téléphonez ou écrivez à

LE DEVOIR
ill, rue du St-Sacrement 
Montréal-Tél 844-3361

Compétence:

Micheline Turgeon

FONCTIONS:

EXIGENCES;

FONCTIONS

EXIGENCES:

Le Conseil de recherches en sciences humaines est désireux de 
recevoir des candidatures à des postes d'agents subalternes Tous 
ces postes sont localisés à Ottawa

AGENT AUX SUBVENTIONS 
DE RECHERCHE
Le titulaire s'occupera des demandes relatives à des subventions de 
recherche en psychologie et dans les disciplines connexes en 
déterminant l'admissibilité des demandes, en coordonnant les
évaluations et en faisant des recommandations au Conseil*
Les candidats doivent posséder un diplôme d eludes supérieures en 
psychologie II serait avantageux de posséder au moins deux années 
d'expérience en administration II est essentiel de pouvoir travailler 
en anglaise! en français. Le salaire se situe entre $19,113 et $24,390 
d'après les qualités et l'expérience du candidat

NUMÉRO DU CONCOURS: SSH-78-A-02 
DATE DE FERMETURE: 6 juin 1978

AGENT AUX SUBVENTIONS 
NEGOCIEES
Le titulaire s'occupera des propositions faites par les maisons 
d'enseignement à l'égard d'importantes subventions à long terme 
pour des travaux de recherche en groupe et des travaux importants 
de rédaction en négociant avec les autorités universitaires aux 
niveaux supérieurs Ce poste oblige le titulaire à voyager à travers 
tout le Canada

Les candidats doivent posséder un diplôme d’études post­
universitaires en sciences humaines II serait avantageux de 
posséder au moins deux années d'expérience universitaire II est 
essentiel de pouvoir travailler en français et en anglais Le salaire se 
situe entre $19,113 et $24,390 d'après les qualités de l'expérience du 
candidat
NUMÉRO DU CONCOURS: SSH-78-A-03 
DATE DE FERMETURE: 6 juin 1978

LES DEMANDES DOIVENT ÊTRE ADRESSÉES AU:
Chef du personnel
Conseil de recherches en sciences humaines 
255, rue Albert 
B.P.1610 
Ottawa, Ontario 
K1P 6G4

Directeur de production
Le titulaire sera de calibre supérieur, dynamique, capable de 
prendre des décisions, planifier et faire des soumissions ainsi 
que des achats de machinerie.
Il devra posséder également une très bonne connaissance 
des arts graphiques. Être diplômé des arts graphiques sera 
un atout mais ne s’avère pas nécessaire.
Le titulaire devra également faire prevue de bonnes qualités 
humaines pour diriger des employés.
Lieu de travail: Rive sud de Montréal.

I
Veuillez adresser votre curriculum vitae à:

Le Devoir 
C.P.6033 
Montréal H3C 3C9

OUTAOUAiS OHOT-TM

La station CHOT-TV ouvrira ses portes en septembre pro­
chain. Elle est à la recherche de personnes positives et com­
pétentes pour remplir, sous l'autorité de la direction de l'en­
treprise et conformément à ses orientations, les emplois dis­
ponibles.

Responsable des 
ventes locales

Le responsable des ventes locales dirigera l'équipe 
des vendeurs locaux, tout en faisant lui-même de la 
vente. Il sera chargé de voir à ce que la station ren­
contre ses budgets de vente locale.
Le candidat recherché possède une expérience d'au 
moins trois ans dans le domaine de la vente, en par­
ticulier dans le secteur des communications. Il est bien 
enraciné dans l'Outaouais québécois et ontarien et il 
est très disponible. Il est bilingue, détient au minimum 
une douzième année et est capable d'administrer des 
budgets. C est un communicateur qui saura dialoguer 
avec la clientèle et les autres composantes de l entre- 
prise.

Les candidats intéressés devront faire parvenir leur 
curriculum vitae, avant le 31 mai à:

Station CHOT-TV 
672 Boul. Saint-Joseph 
Hull, P.Québec J8Y 4A8

CUISINIER
Expérience cuisine française dans éta­
blissement prestigieux de la Haute-Ville 
à Québec.

Prendre rendez-vous à:

(418) 692-2656

CHOT-T\#

EMPLOI DISPONIBLE:

Technicien en entretien 
et réparation

DESCRIPTION D'EMPLOI:
Sera préposé à l'entretien et à la réparation de l'équi­
pement électronique et aux autres tâches connexes. 
QUALIFICATIONS REQUISES:
Expérience d'au moins trois ans en entretien et répa­
ration d équipement électronique en télévision, en par­
ticulier en ce qui concerne les caméras, les VTR et le 
téléciné.
Diplôme reconnu en électronique 
Très grande disponibilité 
Aptitude à travailler en équipe
LIEU DE TRAVAIL: Ottawa-Hull 
TRAITEMENT SALARIAL:
Selon la convention collective en cours.
Les candidats intéressés devront faire parvenir leur 
curriculum vitae, avant le 31 mai à:

Station CHOT-TV 
672 Boul. Saint-Joseph 
Hull, P.Québec J8Y 4A8

UNIVERSITE 
DE SHERBROOKE

SERVICE SOCIAL

Professeurs
Le Département de service social de l'Université de 
Sherbrooke requiert les services de deux professeurs 
réguliers à temps complet.

La tâche
Dispenser l'enseignement pratique et théorique dans 
les domaines suivants: intervention sociale person­
nelle et/ou intervention sociale collective

Les exigences
Posséder un grade universitaire en service social et, 
de préférence, quelques années d'expérience dans 
la pratique de l’intervention sociale et/ou de rensei­
gnement en service social.

Le traitement
Selon les normes de la convention collective actuel­
lement en vigueur à l’Université de Sherbrooke
Les personnes intéressées sont priées de taire parve­
nir leur curriculum vitae avant le 1er juin 1978 au:

Directeur / Service social 
Faculté des arts 
Université de Sherbrooke 
Sherbrooke (Québec)
J1K 2R1

Téléphone: (819) 565-4664

.OUTAOUAIS CHOT-T\f
UHF 40

La station CHOT-TV ouvrira aas portes en septembre pro­
chain. Elle aat è la recherche de personnes positives et com­
pétentes pour remplir, sous l'autorité de la direction de l an- 
treprise et conformément à tes orientations, les emplois 
disponibles.

Directeur de la 
programmation-production

Le Directeur de la programmation-production sera 
responsable de la gestion du service de la program­
mation-production et, entre autres, de la production 
des émissions locales autres que celles de nouvelles et 
d'affaires publiques, de même que de la production 
commerciale et contractuelle. En particulier, il dirigera 
une équipe affectée à la réalisation, la caméra, l'opé­
ration, le studio, la rédaction de textes, les arts graphi­
ques, etc. et il administrera le budget du service.
Le candidat recherché possède une expérience d'au 
moins trois ans dans le domaine des médias électroni­
ques, en particulier, dans le secteur de la program­
mation-production et de la promotion. Il est bien en­
raciné dans l’Outaouais québécois et ontarien et il est 
très disponible. Il est bilingue et possède une culture 
générale étendue. Il détient de préférence un diplôme 
universitaire de premier cyde et est capable d'admi­
nistrer des budgets. Il se préoccupe du développe­
ment social, culturel et spirituel de la francophonie 
de la région Ottawa-Hull. C'est un communicateur qui 
saura dialoguer avec le public et les autres composan­
tes de l'entreprise.
Les candidats intéressés devront faire parvenir leur 
curriculum vitae, avant le 31 mai à:

Station CHOT-TV
672 Boul. Saint-Joaaph
Hull, P.Québec J8Y 4A8
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La police d’Orly abat un commando 
voulant rééditer le massacre de Lod

PARIS (d'après Reuter et 
AFP) — La police française et 
des membres des services de 
sécurité israéliens ont neutra­
lisé samedi à Orly un com­
mando de trois jeunes Arabes

3ui tentaient de s’approcher 
e passagers en partance pour 

Tel Aviv par un vol de la com­
pagnie El Al, en vue appare- 
memnt de déclencher un mas­
sacre analogue à celui de l’aé­
roport de Lod qui avait fait 
vingt-sept morts en 1972.

Selon des témoins, les trois 
hommes, qui étaient munis de 
pistolets mitrailleurs Beretta, 
ont été repérés par des agents 
israéliens alors qu’ils s’appro­
chaient des guichets de 

t
r ■ •

douane où étaient rassemblés 
les passagers en partance pour 
Israël.

La police française est inter­
venue. Il y en une fusillade, 
qui a duré environ une demi- 
heure. Les trois membres du 
commando ont été abattus. 
Un policier français, a été tué. 
Trois autres policiers et trois 
passagers, tous français ont 
été blessés. <

Les autorités de l’aéroport 
font remarquer que l’opiera- 
tion a été déclenchée alors que 
les formalités de fouille et de 
passage au détecteur de baga­
ges n'avaient pas encore com­
mencé.

Aussitôt après la fusillade,

l’aéroport a été intégralement 
boucle, les forces de police 
ayant, d'après certains témoi­
gnages, acquis la certitude 
qu’un, et peut-être deux terro­
ristes, avaient réussi à prendre 
la fuite. Mais après des recher­
ches approfondies dans l’en­
semble des bâtiments de l’aé­
roport, les policiers devaient 
admettre qu aucun suspect ne 
se trouvait à Orly-Sud. Ils 
n’ont toutefois pas abandonné 
l'hypothèse qu'un ou deux sus­
pects aient pu s’enfuir à la fa­
veur du désordre provoqué 
par la fusillade.

À Beyrouth, une organisa­
tion iusque-là inconnue, les 
Fils du Sud-Liban, a revendi­

qué cette opération de com­
mando apparemment avortée, 
que la police soupçonne d’a­
voir eu pour objet de perpé­
trer un massacre parmi les 
passagers d’El Al, plutôt oue 
de détourner l’appareil qu ils 
devaient emprunter.

Dans un communiqué remis 
à la presse, les Fils du Sud- 
Liban assurent que l’attaque 
avait pour but de tuer des ‘'of­
ficiers ennemis” qui devaient 
monter à bord de l’appareil et 
qu elle a partiellement réussi. 
Baptisée opération Abba- 
sieyeh — village proche de 
Tyr, — elle constituait, selon 
le communiqué, un acte de re­
présailles, le premier seule-

Pékin: la mission de Brzezinski 
plus fructueuse que celle de Vance

PÉKIN (Reuter) — La 
Chine et les États-Unis s’oppo­
sent aux efforts d’autrui dans 
la recherche d'un "monde mo­
nolithique ", a déclaré hier soir 
M. Zbigniew Brzezinski con­
seiller du président Carter 
pour la sécurité nationale, fai­
sant ainsi allusion à l’Union 
soviétique.

"Ni la Chine ni les États- 
Unis n'envoient des marau­
deurs internationaux qui se 
font passer pour des non- 
alignés afin de promouvoir les 
ambitions des grandes puis­
sances en Afrique. Nous ne 
cherchons pas à forcer l'obé-

Au Québec,

faut se tenir, 
en santé

dience politique de nos voisins 
par la force militaire", a dit 
M. Brzezinski au cours d’un 
banquet offert en son honneur 
à Pékin

"Seuls ceux qui aspirent à 
dominer autrui ont des raisons 
de craindre le renforcement 
des relations sino- 
américaines", a-t-il poursuivi.

Les États-Unis veulent la 
paix avec toutes les nations et 
recherchent un accord de limi­
tation stable et équitable des 
armes stratégiques, a précisé 
M. Brzezinski.

"Mais les États-Unis ne sau­
raient demeurer indifférents 
aux efforts d’autres pays pour 
dominer ou pour exploiter les 
troubles régionaux", a-t-il 
ajouté.

M. Brzezinski a dit que 
même les désaccords sino- 
américains reposent sur un 
respect mutuel. Une chose, se­
lon lui, est clairement apparue 
dans ses entretiens avec les 
responsables chinois. "Notre 
parenté de vues a plus de 
poids que nos divergences”.

Il a affirmé qu’il dira à M. 
Carter qu’à son avis la Chine

et les Etats-Unis sont destinés 
à se rapprocher davantage 
l'une de Vautre au profit des 
deux pays et de l’humanité 
toute entière.

Pour les États-Unis, le rap­
prochement sino-chinois re­
pose sur trois conceptions. 
Premièrement, l’amitie et la 
normalisation des relations 
entre les États-Unis et la 
Chine sont essentielles à la 
paix mondiale.

Deuxièmement, une Chine 
forte et en sécurité est dans 
l'intérêt des États-Unis. Troi­
sièmement, il est dans l’inté­
rêt de la Chine que les États- 
Unis soient puissants, con­
fiants et engagés à l'échelle 
globale, a précisé M. Brze­
zinski.

M. Brzezinski, en Chine, a 
été reçu hier par M. Hua Kuo- 
feng, président du PC et pre­
mier ministre chinois au grand 
palais du peuple. En outre, M. 
Teng Hsiao-Ping s’était entre-

tenu dimanche pendant quel­
que deux heures et demie avec 
le conseiller du président Car­
ter avant de dîner ensuite avec 
lui êt la délégation améri­
caine.

Le ministre chinois des Af­
faires étrangères, M. Huang 
Hua, a déclaré que les entre­
tiens de M. Brzezinski à Pékin 
s'étaient déroulés dans une at­
mosphère de franchise et 
qu'ils avaient porté sur des 
questions d’intérêt commun et 
sur les relations sino- 
américaines.

De source diplomatique, on 
assure que le climat des con­
versations de M. Brzezinski 
avec les dirigeants chinois a 
été bien plus positif que celui 
qui avait entouré la visite il y a 
dix mois du secrétaire d’État 
Cyrus Vance.

M. Brzezinski quitte la 
Chine aujourd'hui pour Tokyo 
et Séoul d’où il regagnera Wa­
shington.

ment d’une série, à la suite de 
l’intervention israélienne au 
sud du Liban.

Cette première opération a 
été menee à Orly, théâtre déjà 
à deux reprises en 1975 d’ac­
tions de commando contre des 
appareils d’El Al, afin de rap­
peler à la France "son passé 
colonial" et d’attirer l’atten­
tion sur "le résurgence de ses 
velléités coloniales qui sont 
clairement perceptibles ac­
tuellement au Sahara occiden­
tal, au Tchad et au Zaïre”, af­
firme encore cette organisa­
tion.

L'un des trois terroristes a 
été formellement identifié par 
les policiers de la brigade cri­
minelle chargés de l’enquête 
sur l'attentat de samedi. C’est 
un Libanais, Mahmobd 
Awada, âgé de 24 ans, il est né 
en 1953 a Beyrouth. Les en­
quêteurs ont pu entrer en con­
tact avec les autorités libanai­
ses qui ont délivré son passe­
port, et les vérifications ont 
établi que ce document était 
authentique et que l’identité 
était certaine.

Mahmoud Awada possédait 
d'ailleurs un autre passeport, 
faux celui-là, découvert lors de 
la fouille de ses vêtements, un 
passeport koweïtien au nom 
de Mohamed Jasim. En revan­
che, les identités des deux au­
tres terroristes ne sont consi-

1 ET1Ce serait deux Tii 
l'un possédait un passeport au 
nom de Mohamed Nasr, âgé 
de 27 ans, né en 1951 à Guet- 
tar, (Tunisie). L'autre avait un 
passeport au nom de Tahar 
Ouerghemi, âgé de 20 ans, né 
en 1958 à Seax. Les contrôles 
pour vérifier si ces identités 
sont bien authentiques ne sont 
pas encore terminés. “Les 
trois fils du Liban", (du nom 
de l'organisation qui a reven­
diqué l'attentat d’Orly), sont 
arrivés en avion à Paris le 10 
mai, comme l’atteste le cachet 
relevé sur leurs passeports.

Le Pérou paralysé 
par la grève générale

LIMA (AFP) — Le Pérou était presque to­
talement paralysé hier par la grève générale 
de quarante-huit heures décidée par la quasi 
totalité des organisations syndicales péru­
viennes en protestation contre la hausse des 
prix.

Ces dernières avaient maintenu leur mot 
d'ordre en dépit de l’Etat d’urgence décrété 
par les autorités dans la nuit de vendredi à 
samedi.

Des incidents ont notamment éclaté dans 
la capitale, qui était restée relativement calme 
jusqu’à présent, et auraient fait selon des in­
formations non confirmées trois ou quatre 
morts.

Des barricades ont été dressées dans les 
principales avenues de la périphérie de 
Lima, notamment dans les zones industriel­
les et les transports publics étaient réduits au 
minimum. La paralysie des industries était

totale et la Confédération des travailleurs pé­
ruviens (CTV — proche du parti APRA — 
"Alliance pour la révolution américaine”) 
s'est solidarisée avec les grévistes en protes­
tation contre la douzaine de morts enregis­
trée la semaine dernière au Pérou.

A Lima toujours, la police a tiré en l’air 
des rafales de mitraillette dans les collines si­
tuées aux alentours de la capitale pour dis­
perser de nombreux habitants des bidonvil­
les qui jetaient des pierres.

Des véhiculés ont été incendiés et des pilla­
ges se sont produits, notamment dans une 
succursale de la banque nationale péru­
vienne située dans le quartier populaire de 
Condevilla.

Les vols intérieurs vers Cuzco, le principal 
centre touristique du pays, ont été suspendus 
et de nombreux touristes se trouvent blo­
qués.

dérées que comme probables.
Tunisiens,

Centre d’éducation permanente

Cours de traduction
Français et anglais
Un cours du soir de quatre ans menant à un Certificat 
et à un Diplôme.

Examen d'admission 
12 et 14 juin à 19 heures.
Date limite des inscriptions, le 9 juin; le nombre de 
places étant limité, on est prié de s'inscrire au plus tôt.

Pour obtenir un formulaire d'inscription et pour tous 
renseignements, s'adresser au:
Centre d'éducation permanente, Université McGill,
772 ouest, rue Sherbrooke, Montréal, Québec, H3A 1G1 
ou composer 392-4901.

CONSERVATOIRE LASSALLE
COURS D’ÉTÉ

(JOUR OU SOIR)

12 JUIN-12 JUILLET

- MÉCANISME 
de COMMUNICATION

- DIALOGUES
- PAROLE PUBLIQUE

Renseignements et inscriptions
3505 RUE DUROCHER 

MONTRÉAL H2X 2E7

288-4034

n SANS
4-5 ANS

placement et intérêts 
garantis

aucuns frais

Un dépôt minimum de 
$500., placé durant 4 
ans avec l'intérêt versé 
annuellement, vous 
rapportera $190.00 en 
intérêts.

intérêt
composé: 9'4%

Un dépôt minimum de $500., placé 
durant 4 ans à intérêt composé an­
nuellement, vous rapportera 
$212.25’en intérêts à échéance.

'Taux sujets à changement sans préavis. Les certificats émis 
n en sont jamais affectés.
D'autres options à des taux forts sont offerts Renseignez-vous 
auprès des Fiduciaires ou à l'un des 108 comptoirs de la Banque 
d'tpargne.

UhfiHXJl £VV' iXV'H H

LE TRUST DE LA BANQUE D ÉPARGNE

1253. av McGill College. Montreal, tel 878-3351 
40l.boul Labelle. Place Rosemere. tel 621-0715 
6633 rue Sherbrooke est. Montreal, tel 253 1720

Robe à taille empire avec jupe volantée et 
manches genre mouchoir. Noir ou abricot

VOTRE ROBE

cacharel
DE PARIS 
VOUS ATTEND

Le summum de l’élégance estivale revêt un caractère tout à 
fait spécial... CACHAREL. Flatteuses, amples et d’une fé­
minité sans égale, ces robes tout coton reflètent votre per­
sonnalité et votre goût raffiné pour la mode. Venez voir notre 
merveilleuse collection aujourd’hui... au Salon Vendôme.

Rayon 308, au troisième. En ville seulement.

Pour achat en personne seulement

Modèle ample avec plis à partir des 
épaules et ceinture nouée. Noir/ 
prune, abricot/pôche, kaki/brun.
412 $125

Modèle avec jupe ample à volant. 
Délicat imprimé crème, noir ou 
mandarine. 4-12. $150


